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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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DES  SEIGNEURS 

■  HAUTS-JUSTICIERS 
KT       FÉODAUX. 

^  o  u 

Maximes  concernant  les  Fiefs  Se  Droin  fcoctaux. 
les  Judices  feigneuriales ,  &  les  Droits  qoi 
appattiennent  aux  Seigneurs  à  caufe  de  Icuc 
}ui(lice  en  pays  coutumier. 

NOVVELLH    ÉDITION, 

ll^evue,  corrigée  Se  conlîdératilement  augmentée- 
•  fat  M^'HENRIQUEZ.  Avocat  en  Parkment. 
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A  MONSEIGNEUR 
VABBÙ   TERRAr, 

.MinJftre  d'Etat,  Contrôleur  G^n^- 
ral  des  Finances,  Abbé  Con)- 
mendataire  de  l'iUibaye  de  M» 
iême ,  ^ç. 

Mo^SEÏG^'EUR, 

La  -ptTwJJîon  que  vous  mac* 
ecrdei  de  vous  offrir  -cette  féconds 
édition  du  Code  aes  Seigneurs ,  ejl 
.  un  témoignage  ,  bien  flatteur  as 
l'intérêt  que  vous  daigne^  prendra 
au  fruit  de  mes  veilles  :  une  preuve 
aujji  prédeufe  de  vos  bontés  m'inf- 
■pire  desfenfunens  de  reconnoijjancei 


£  P  I  T  R  E. 

^uifom  au-dejus  de  toute  ?: 
Jion. 

Si  lorfque  cens  proâu6tion  vit 
le  jour  pour  la  première  fois ,  elle 
eûî  le  bonheur  de  ne  pas  déplaire 
eu  Public  i  quel  accueil  ne  peut- 
elle  pas  fe  promettre  ,  lorfqu'elle 
reparoîtra  fous  les  aufpices  d'un 
grand  Minijîre  f  EUe  aura  le  mé- 
rite inejîimabk  de  préfenter  aux 
regards  du  Leâeur  un  nom  cher 
à  la  Patrie ,  le  nom  d'un  Magif- 
trat  révéré  du  Citoyen  comme  /'o- 
racle  de  la  Jujîice ,  confidéré  du 
Sénat  de  la  Nation  comme  un  de 
fes  plus  illujîres  ornemens ,  &• ,  ce 
qui  ajoute  infiniment  à  cette  gloire, 
honoré  de  la  confiance  du  medlrur 
des  Rois. 

Je  fuis  avec  un  très  -  profond 
refpea, 


MONSEIGNEUR, 


Votre  ttcs- humble  6c  tti^ 
obciffanc  fervtteuc , 


\:AVERTISSEMENT, 


LA  Jurîfprudence  féodale  fè 
trouve  enrichie  de  plufieuis 
'  Gaittis  autTi  favans  que  folides  fut 
les  Fiefs  &  fur  les  droits  de  JuQi- 
ce  :  mais  comme  ces  fortes  d'ou- 
vrages font  plutôt  feirs  pour  lesju- 
lifconfultes  que  pour  les  Proprié- 
taires ou  Admini traceurs ,  on  en  a 
tiré  toutes  tes  maximes  qui  peuvent 
être  dun  ufage  journalier.  Ce  font 
ces  maximes  que  l'on  prdfente  au- 
jourd'hui au  public  y  fùus  le  titre 
de  Coâi  des  ^eis;neurs  hauts-jujîi- 
ciers  &■  féodaux..  En,  dépouillant 
cet  ouvrage  de  la  longueur  des  dif- 
fertations ,  on  le  met  à  la  portée 
d'un  chacun.  Le  Seigneur  de  fief 
&  le  haut-judicier  y  trouveront  des 
décifions  claires  de  la  plus  grande 
partie  des  quellions  qu'ils  voient  fou- 
vent  élever  liir  les  droits  qui  leut 
uueaoenti  ils  pourront  dès-lori 


fs  parer  de  beaucoup  i 
où  ils  fe  voient  entraiier  par  des 
Praiicîens  ou  gensd^afifairesa.quiiîU 
fi  confient  trop  aveugîément. 

On  indique  fcrupuisufement,  au" 
tas  de  cfiaque  maxime ,  les  fourcea 
on  elles  ont  été  puifées.  Par-là  on- 
fera  en  état  de  vdrifier  la  fidiilïté 
des  citations,  que  l'on  a  rapportées 
fi  exaÛement ,  que  1  on  a  prefque 
toujours  confervé  rexprelfion  des 
auteurs  d'où  on  les  a  tirées. 

I^  publie  a  paru  accueillir  fdvo- 
lablement  les  diiférens  Codes  qu'on 
lui  a  préfentés  jufqu'a  préfent  ;  parce 
que  fans  avoir  la  peine  des  recher- 
clics  j  il  y  trouve  facilement  tout 
ce  qui  concerne  la  matière  qui  en 
peut  faire  l'objet  ;  ainfi  on  efpere 
que  celui-ci  ne  fera  pas  ircinj  fe- 
vorablement  requ ,  uirtout  parce 
qu'il  intérefTe  cette  portion  pricieufè 
de  ta  nation ,  qui  (àcrifi  -  fi  géné- 
reuièoient  ià  vie  &  là  fortune  poai  f 
la  gloire  &  la  défenfe  d&  l'Ea 


une  poai t 


AVERTISSEMENT 

SUr  celte  féconde  édition. 

1^^  ET  Ouvrage  paroît  avoir  été 
f\^^  favorablement  accueilli  du  pu- 
Llic  far  le  prompt  délit  qu'en  a  eu  la 
pi^miere  édition.  Encouragé  par-là 
a  le  revoir ,  j'ai  fenti  qu'il  étoit  fuf- 
ceptible  d'augmentations  capables 
de  mieux  remplir   l'objet  dutiliré 
_que  fon  titre  ptcfente.  Je  me  fuis 
jUivr(5  dès-lors  a  des  nouvelles  re- 
Icherclies ,  j'ai  profite  en  même  tcm» 
des  fecours  &  j'ai  fjivî  les  confeils 
que  m'ont  donnés  des  amis  éclai- 
rés. En  corrigeant  les    fautes  qui 
e'éroient  glifiécs  dans  la  première 
édition  ;  j'ai  £iit  à  celle  •  ci  des 
^additions  coufidérables.   Par    une 
Itjite  de   ma   première   méthode  » 
ne  me  fuis  actacî.é  à  ne  les  puî- 
lèr  que  dans  les  auteurs  les  plus  ac- 
trtïjités ,  &  à  indiquer  e:;:.citmenc 


les  (burces  d'où  je  tes  aï  tir^sf 
afin  de  mettre  le  ledeur  en  état 
d'en  Êire  la  vérification. 

Je  n'avois  point  parlé  dans  la 
première  édition  du  droit  d'Amor- 
tiffement ,  &  de  l'Indemnité  due 
aux  Seigneurs  dans  ce  cas ,  je  n'y 
avois  point  parlé  non  plus  des  Pa- 
rages qui  ont  lieu  dans  quelques 
Coutumes i  des  Armoiries,  du  Point 
d'honneur,  du  Patronage,  &c.  J'ai 
réparé  dans  celle-ci  ces  obmUTions, 
en  préfentant  fur  ces  différens  fu- 
jets  des  maximes  puîfées  dans  les 
Ordonnances  &  dans  la  Jurifpru- 
dence  des  Arrêts. 

Je  n'ai  rien  dit  des  droits  de  For- 
mariage  &  de  Forfùyance  ,  dont 
quelques  Coutumes  confervent  en- 
core la  trace ,  parce  que  rien  n'étant 
Vcti.iJ  >plus  naturel  à  l'homme  que  la  fa- 
*  "/'"'''""culte  de  fe  marier  fuivant  fbn  goût, 
î" h"»'//&  d'aller  établir  fa  réfidence  là  où 
ix'/ie  tmtrc  foH  inclination ,  fa  fortune ,  &  peut- 
f'''"'^;;^;être  même  fe  fanté  l'appellent,  les 
(/(/a!  Cours  Souveraines  re(;oivent  mal 


I 


'Avertisse  «£Kr,      bt 


aujourd'hui  les  contefboiaos  qu'om-^cr,' 
élevé  à  ce  fujer-  ^'*,.,  ^ 

rar  ces  augmentacioas  &  par  laibê  st  yv 
additions  que  j'ai  faites  aux  diffërens''"  •  "■  ^ 
chapitres  de  cet  Ouvrage,  j'ai  û-'!^!l*J';^^^\ 
ché  de  réunir  dans  cette  nouvelle rf«  i»<r«- 
édition  tout  ce  qui  m'a  paru  pou-"*!."  ^'*^ 
voie  former  un  fujet  d'inftruc^on/atH  jt  f, 
utile  pour  les  Seigneurs  ;  &  quoi -'*';'"'''"«'» 
que  l'adminiflration  des  Cofïimu-^,*'//!,'^" 
niunautés  d'iiabitans  paroifTe  avoir<ri>;(r/  ^t 
quelque  chofe  d'étranger  au  plan'^'"^'/'^- 

J        ^     --.  •    ■      °    j         S        ntraa  hcst 

de  cet  Ouvrage,  jai  cru  devoir  en^i  ti  jtfo- 
feire  un  chapitre  entier ,  afin  def'f 
mettre  en  état  les  Seigneurs  qui 
téfident  dans  leurs  terres  ou  leurs 
Officiers ,  de  prendre  un  parti  dé- 
cide dans  des  clrconflances  fouven: 
critiques  &  prefTantes ,  prévenir  par- 
là  bien  des  inconvéniens  &  réprî- 
primer  des  abus  qu'il  eft  de  la  plus 
importante  conféquence  d'arrêtet 
dès  leur  naiHàiice.. 


APPH0BAT10N. 

J'AI  la,  p»r  or.ire  de  Mnnrfigneur  le  Chan- 
celier, un  Msiiofcric  qai  »  poit  threCadt 
Mit  S.ignmri  bàvn-inP-iiçi's  &  ftadaux  ,  o»  , 
^(.  le  ie  n'y  ai  rien  trouai  qui  doive  ea 
onpêchîr  l'niifreffion.  A  Paris,  ce  feize  Fi- 
■»rirr  i7«*. 

coîUELEY  nE  chaussepier:ib. 


PiîI/ILÉG£  DU  AOI. 


I 


LOUIS,  par  la  f^race  de  Dieu  Roi  de 
France  &  de  Navarre,  à  nos  amfs  Se 
icaui  ConfelUers  les  Cens  tenant  not  Court 
dePtrltfmeni.  Maîtres  des  Reqahej  ordinai- 
les  de  notre  Hfitel,  Grand  ConTeil.  Prévût 
de  Paria,  Bjîîiifs,  Sènéchaui,  teart  Lieute- 
nants Civils  ,  &  autres  nuS  JiifUciers  qu'il 
■ppirtiendri ,  Salut.  Notre  amc  NrcoiA» 
Ces  Roc<lpFS,  Imprimeur- iîbiaire  à  Senlis, 
Noui  a  fait  '^Xj>o  'er  qu'il  df  lireroic  faire icim- 
primer  Se  donner  au  Public  un  Ouvrage  qui 
t  poar  litre:  CaJe  du  Seigneu.t  hams-japci'ert 
&  fé»iaux  ;  s'il  Nous  plail'oit  lui  accorder  not 
Lettres  de  Piivilfge ,  pour  ce  nécefTaires.  A 
CES  CAVfES  ,  voulant  favorablement  traiter 
rEipofani,  Nous  lui  avant  permis  &  permet' 
Ions, par  ces  Prfrenies,  de  faire  rcimprinier 
ledit  Ourrage,  autant  de  foi;  que  bon  lai 
fentbiera,  &  de  le  vendre,  faire  vendre  Se 
débiter  par  tout  notre  Ro/aume,  pendant  le 
lenisde  lîx  années  conffcutivei.à  compter  du 
|otu  de  U  dars  d«f  Piéfentes.  Fail'ons  AiUa^^Ê 


aas  Imprinlturs,  Libtaîret,  Se  aMttes  pef* 
inei ,  de  cfUel()iie  quslicf  Bc  candicinn  qu'et-' 
foieni ,  d'en  introduire  d'imprefliDn  fctan* 


1  hea  d« 


ibfilTince 


e  «udi  d'imprimer  od  f^ire 

nadri ,  fiire  vendre,  dJbUei  ni  ci>iiiref.iire. 

')diic  Ouvrage,  ni  d'en  f^ire  aucun  Exiniti 

II  quelque  préicxte  t)u.-  ce  puifle  êire,  fini 

i  permilTion  eiprefle  &  par  içt\t  dudit  Bx- 

mraiit .  ou  de  ceuï  qui  auront  droit  de  lui, 

■  g- peine  de  ciinfilcatton  dei  Eiemplaires  con- 

B  tiefaiiK ,  de  trois  mille  [tvte^  d'amend;  contre 

ITcliACUi)  dei  conireven&ns,  dont  vin  tiets  i 

n  ïiers  à  l" H 6 tel  Dieu  de  Pari).  & 

ll'autre  lieti  audit  EipoCant,  ou  i  celui  qui 

I  droit  de  lui.  Si  de  tous  dépens,  dont- 

;et  ec  intirÉc).  A  la  charge  que  ces  Pré- 

es  lêront  cnregîflrfei  tout  au  long  fur 

pie  Regiftre  de  la  Communaui^  des  Inipii- 

I  Sieurs  St  Libraires  de  Taiis,  dans  trots  moia 

de  la  date  d'icellet ,  que  l'imprefflon  dudil 

Oavrage  fera  faire  dins  notre  Royaume,  St 

non  ailleurs .  en  bon  papier  Se  beaur  carafle- 

les,  conformément  a  la  feuille  imprimée,  ar- 

_  tachce  pour  moi-'èle  fous  le  contre- (cel  de» 

Prérentes!  que  l'Impétrant  fe  conformer» 

bh  tout  aux  Réf  lemens  de  la  Librairie  ,  &  no- 

Itmment  â  celui  du  lo  Avril  mt  ;  ân'avant 

^ue  de  i'eipofer  en  veniei  le  Manukrit  qui 

iinra  fèfvi  de  copie  i  l'impredion  diidit  Ouvra- 

;,  fera  remis.dans  le  même  état  oiïl'Appro- 

Jfearion  y  aura  été  donnée ,  ii  mains  de  notre 

Jirès-cbei  St  féalChe»»Iier,  Chancelier  Garde 

r  drsSceaux  de  France ,  leSieur  de  Miupeou ,  St 

Jii'il  en  fera  eri(aiie  remis  dcui  Siemplaires 
Ins  notre  Bibliothèque  publique  ,  un  danli 
K<«lle  de  notre  Clûieau  du  Louvre,  &  un  dait* 


celle  de  iiorrHit  trèi  cher  *  féal  ChcvaKer, 
Chancelier,  Garde  des  Sceaux  de  France,  le 
Sieur  de  M»iipeou  ;  le  cour  i  peine  de  nullité 
de!  PrffentM-  Du  contenu  delqoelles  vom- 
mandoti;  &  enjoignoni  de  faire  jouir  ledit 
Eïpofine  at  fes  Ayans  caul'es ,  pteinemeni 
Se  pailiblemenc,  f'ani  foulfrir  t^u'il  leur  frac 
fiiit  aucun  [rouble  du  empêcliemem.  Voa- 
lons  que  U  copie  des  Prélêntei,  qui  ter»  îm- 

Etimùe  lout  au  long  au  commencemenr  oa  à 
i  lîn  dudic  Ouvrage,  foie  tenue  pour  due- 
ment  (ignitiée,  &  (qu'aux  copies  coUaiionniei 
pat- l'un  de  nos  a'nicî  tl  féaut  C»nlVilters.S4-  ■ 
cfïtatrei ,  foi  foit  ajouiée  comme  â  l'Ori- 
-ginal.  Commandons  a'j  premier  notre  Huif- 
lîer  oQ  Sergenr ,  fur  ce  requis,  de  faire  pour 
l'eiécuiion  d'icelles  tous  Ades  requis  Se  n6- 
celFairet,  fins  demander  autre  permilTion, 
;  tt  nonobftant  clameur  de  Haro,  Chatte  Nor- 
le,  &Let(resieecontrairMj  Car  te!  eft 
k  notre  pUifir.  Dorini  a  Verl.iillrt  ,  le  rrente- 
s  de.Drceiiil>re,  l'an  de 
foiiante-dii,  &  <ie  norre 
lieme.  Par  le  Roi  en  Coa 


grâce  m; 

régne  le 
Gonfeil. 


l_|-ept 


LE  BEGUE. 


Ktpflri  fur  le  Ktgifirt  t«.  de  la  Chambrt 
Ktyalt  &  Syitdicalt  du  Librairti  &  Imprimtmrt 
dtPtrn.N:  i}i8./e/.  ^n.  cimforinimt»! a» 
RtgletntHt  de  1711.  fait  à  PariSt  et  5  Janvitr 
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a  .      Code  des  Seigneurs 

à  cette  giadacion  de  concédions  que  les 

fiefe  &i  artiere- fiefs  doivenr  leur  OEÎgine. 

Les  juflice5  étoient  pour  lors  atta- 
chées aux  fiefs  i  elles  y  étoient  telle- 
ment iiihétentes ,  qu'il  n'y  avoit  point 
de  fief  fans  judice,  ni  de  juftice  fans 
fief  ;  elles  formoieni  enfin  un  dtoil  lu- 
cratif du  fief  :  droit  fondé  fur  ce  que 

ceux  qui  avoient  obtenu  des  fiefs , 
»  s'en  procuroient  la  jouillaiice  la  plus 
•»  étendue,  ils  en  tiroient  fans  aucune 
"  rélèrve  tous  les  fruits  &  tous  les 
"  cniolumeus  ;  &  comme  un  des  plus 
"  conHdcrables  étoient  tes  ptofits  ju- 
i>  diciaires ,  il  réiultoit  que  celui  qui 
»  avoit  le  fief,  avoit  audl  la  îuflice. 
De  cette  fource  font  dciîvées  les  jufti- 
ces  lei^neuriales ,  dont  les  diffcrens  de- 
grés de  haute,  moyenne  &  balTe  ,  fc 
font  formes  par  la  ccnceiTîon  des  arrie- 
le-fiefsj  auxquels  les  ie'gneurs  n'ont 
laifTc  attaché  que  le  dej;ié  de  iulîice 
qui  étoit  nommément  exprimé  dans  le 
.titre  de  concefÏÏon,  Les  fiefs ,  qui  d'a- 
bord n'ctoient  qu'à  vie  ,  éianr  devenus 
enfiiite  patrimoniaux  Se  hctcditaires , 
ceux  qui  en  étoient  feigneurs ,  démem- 
brèrent la  juflice  du  fief  par  des  inféo- 
dations  particulières,  en  concédant  à 
Vtm  fèpatémeiit  la  juflice  fans  fief,  Se 


hauts -jujliciers  ùf  féodaux,    j 
^  l'autre  le  fief  fans  la  juftice  ;  de  force  '.      '  j„  'J 
■que  dans  le  treizième  ficelé  ces  deux  cho-  ,;„„,         "' 
(es  étoient  déjà  diftînfles  &  fcparces.    chep.t- 
Dès-lors  la  jufliceacelTé  d'être  attachée  Ll>ijel,^1^4 
lu  fief;  comme  le  fief  elle  eft  devenue  f'  '"• 
iéréditatfe&  patrimoniale;  ce  qui  a  don- 
né lieu  A  cette  maxime  :  Fief  ù"  jujiice 
n'ont r Un àt commun.  Cependant)  com- 
me toutes  les  jul^ices  font  onginaiie- 
mcnt  émanées  du  roi ,  que  la  juftice  cfl 
.attachée  à  fa  fouvetaineté,  ic  qu'il  eft     »'?««, 
.iênl  fondé  de  droit  commun  en  haute ,  '^"/""^i  ''■'' 
imoycnne  &  balfe  juftice  par  tout  fon'*'''*^     * 
joyaume  ,  un  feigneur  qui  la  prétend  , 
doit  juftifier  de  la  concelHon.  Avant  le 
|émemb:ement  de  la  juftice  du  fief, 
t  u'crutc  point  tenu  à  faire  cette  preii- 
re  i  il  futhfoit  qu'il  juftifiâi  la  propriété 
lu  fief  qu'il  pollèdoit,  pour  en  induits 
B  droit  de  juRice  :  mais  ces  deux  cho- 
ês  étant  devenues  dîftintftes  pat  les 
Jnféodacions    &c   conceQIons  féparées 
gui  en  ont  été  faites  ,  tout  feigneut ,  à 
qui  l'on  a  conieftc  le  droit  de  juftice  » 
i  été  oMigc  de  juftificc  ta  conceffion 

Iu'il  en  avoit ,  parce  que  la  conceflîon 
u  fief  ne  ptouve  rien  pout  celle  de  la 
tiftice ,  qui  peut  n'y  être  pas  comprife  : 
I  forte  qu'aujourd'hui ,  dès  que  le    •'?■•■*• 
:ott  de  juftice  çft  contefté  à  uu  fei-*  "'*  '* 
Aij 
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gneurqui  le  prétend,  s'il  veut  en  Jotiîr,' 
il  doir  en  prouvée  la  concedîon,  ou  par 
'hj'-l.     sveux  &  dcnombreruens  1  ou  par  pof- 
fellîon  immémociale. 

Autrefois  il  faltoic  être  noble  pour 
pouvoir  polTédec  les  fiefs  ;  mais  on  en 
a  accordé  depuis  la  faculré  aux  roru- 
rïers  ,  en  payant  le  droit  de  franc-fief. 
On  diftingue  ordiuairemenr  lesdroits 
qui  font  attaches  à  la  juftice  &  au  fief, 
en  droits  honorables  &  en  droits  uti- 
les. 

Les  droits  honorables  du  fief  font 
la  fol  &  hommage  à  chaque  mutation 
de  feif^neur  &  de  valTal  ,  l'aveu  & 
dénombrement  à  chaque  mutation  de 
vafTal ,  les  droits  honorifiques  &c  le 
droit  de  château. 

Les  droits  utiles  font  le  relief,  le 
quint t  les  lods  &  ventes,  le  retrait 
féoial ,  la  commife,  le  cens  ,  le  cham- 
part,  les  dixmes  intéodces,  les  banna- 
lités ,  les  cotvées ,  les  colombiers ,  les 
garennes  ,  la  chaiîe,  la  rèche  ,  Sec. 

Les  droits  honorables  de  la  juftice 
fiint  les  dtoiis  honorifiques ,  le  château, 
les  bans  de  moilTon  Se  de  vendan- 
ges ,  &c. 

Les  droits  utiles  fon:  les  amendes  , 
les  confifcations ,  les  déi^hérences,  les- 


hauts-jujîiciers  ù"  féodaux,  f 
épaves,  la  bàiardifè,  les  colombiers , 
le  liroii  de  voirie,  lie  poids  &  niefures.t 
le  triage  dan?  les  bois  &  dans  les  pâtu- 
rages,les  boucheries  bannales,  le  droit 
de  banviti ,  la  taille  aux  quarte  cas,  la 
chalîè,  la  pêche,  &c. 

Quand   la  inftice  eft  réunie  au  fief, 

tous  ces  differens  droits  n'appartiennent 

pas  touiouTS  au  feigiicur  ;  il  faur  faivre 

deiïïis  la  teneur  de  Tes  riires  Se  la 

"  dilpofiiJon  des  coutumes.     Lotfque  la 

iiifiice  eft  potrédce  léparénient  du  fief, 

il  y  a  une  difliniflion  elTentielle  à  faire 

i  entre  les  droits  que  peut  prétendre  le 

I  feigneur  haut-jufticicr  ,  &  ceux  qui 

I  appartiennent  au  féodal  ;  c'efl  ce  que 

I  l'on  fera   conncître  dans  les  diflerens 

[  chapitres  de  cer  ouvrage- 

il  faut  toutefois  faire  artenrion  qu'il 
eft  bien  des  circonfianccs  oïl  il  ne  faut 
pas  touinuts  prendre  pour  teçle ,  dans  la 
décifjon  d'une  queftion  féodale,  la  d\C- 
poHiion  de  la  coutume  à  laquelle  on 
voir  quelquefois  que  les  litres  d'une  feî- 
gneurie  dérogent  ;  les  comumes  for- 
ment, à  la  vcrirc  le  droit  commun; 
mais  auffî  les  titres  patriculiers ,  ou  la 
polTcfîion  y  forment  fouvenc  des  excep- 
I  tions,  Ainfi  d^ns  une  coutume  qui  ad- 
itiet  le  droit  de  lods  &  ventes ,  on  voit 
Aiij 
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îticxlac-  'î'Jelquefois  que  les  litres  d'une  feignetf- 
p,.  rie  en  affranchi (Tent  le;  héritages  qui 

0>ap.  [.    en  dépendent,  ou  en  règlent  la  quoiiré 
différemment  de  ce  que  la  coutume 

firefcrit  ;  il  faut  dire  la  même  chofe  de 
a  plupart  des  prédations  feigneuriales, 
f'our  lefquelles  la.  coutume  ne  (èit  de 
DÎ  que  quand  il  n'y  a  pas  de  conven- 
tion contraire  portée  par  les  titres  par- 
ticuliers, non  contredits  toutefois  pat 
«ne  poffeflïon  affez  longue  pour  rame- 
ner les  chofes  au  droit  commun;  il  faut, 
en  un  mot ,  examiner  avec  atienttoti 
s'il  n'y  a  pas  une  inveftîture  qui  détour- 
ne du>te\ie  de  la  coutume. 
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CHAPITRE    It 

Des  Nobles. 

I.  Deux  fortes  dt  noblts. 

1.  Nobles  di  race. 

3.  Ennoblis. 

4.  Origine  dei  lettres  de  nohleft. 
j.  Ln  noblsjfefe  préfume  t' die? 
6.  Quels  font  Us  privilegei  de  ia  n»- 

\     l>U/e  f 

'  7,  Les  fief  f  font  afeSés  A  la  nohUffe. 

I    S.  Lapojfejfiond'un  Jï^fennol/th-elU? 

'  5.  Des  armoiries. 

tto.  Quels  ornemens  m  peut  mettre  fur 

les  Armoiries  relativement  à  cha^iue 

dignité? 
ï  I.  De  la  qualité  de  mejfire. 
1 1.   De  celle  de  chevalier. 
I  j .  Qui  en  peut  prendre  le  liire  ? 
14.  Comment  s'acquiert  la  nohlejft  miU~ 

taire  ? 
I  J.  La  noblcjfe  s'acquiert-  elle  par  pref- 

cription  ? 
t6.  Des  o^ces  ennobli §'ans. 
17.  Quelquet  couiumet  où  la  mère  enno- 
^L    bltifes  tnfans ,  tx  comment  ? 

y 

^ u- 
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„_  18.  Les  bâtards  de  feigneur 
,  "      nobles? 

15.  Un  étranger  noble  jouit-il  tn  Frm^  ' 
«  de  la  nobUJft  ? 

10.  Les  gentilshommes  ont  ■  ils  quelque 
préféance  ? 

11.  Les  nobles  ne  peuvent  krefermien 
des  ecdéfiajiiques. 

XI.  Secils ,  des  princes  dufang. 

1  ) .  Qiiid  ,  d'un  noble  qui  a  déroge'  ? 

14.  Comment  fe  perd  la  noblejfe  ? 

15-  Du  point  d'honneur. 

i.6.  Les  maréchaux  de  France  en  font 

Us  juges. 
ij-  Ont  un  lieutenant  dans  chaque  bail- 

liage, 
zS.  Ses  fondions  .ty  leur  objet, 
ip.  Ce  qu'il  don  faire  pour  empêcher  tes 

voies  de  fait. 
}o.  Qiiid  ,  lorfque  les  parties  font   de 

de  dijférens  dèpartemens. 
)  I .  Les  juges  du  point  d'honneur  c'on- 

noijfent'ils  des  dettes   de  jeu  entre 

gentilshommes  ? 
.)!.  Il  efi  défendu  aux  gentilshommes  de 

prêter  leur  nom  pour  billets  d'honneur. 
f  j.  QuiJ  ,  d'un  gentilhomme  qui  a  fait 

un  billet  d'honneur  ? 
}4.  Duel  défendu. 
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J5.  Quid  ,  d'un  gtntHhomme  qui  en  a  (wm^ 
frappé  un  autre  r  cbiip.i 

}(S,    Quid,  de  ceux  qui  ont  eu  des  que- 
relles. 

A  qui  appartient   la   conjifcation 
pour  duel? 

I. 
Deux  fortes  de  nobles. 

ÎL  y  a  Jeux  lortes  de  nobles  en  Fi  ance, 
les  nobles  de  race  &  les  ennoblis. 
I  I. 
Nobles  de  race. 
Les  nobles  de  race  font  ceux  dont 
es  ancêtres  onr  conjouts  vécu  noble- 
,  &  dont  on  ne  connoît  point  de 
riirçe  roturière. 

1 1  r. 

Ennolilis. 

Les  ennoblis  font  ceux  qui  étant  nés 

■otiiriers  ,  ont   obtenu  du   prince  des 

lettres  d'ennobliirenient ,  ou  ont  pof- 

èdé  des  charges  qui  les  ont  ennoblis, 

I  V. 

Origine  des  lettres  de  nobUffe. 

C'efl  fur  la  fin  du  treizième  (îecle, 

rers  1170  ,  dans  le  commencement  du 

■epne  de  Philippe  le  hardi,  fils  de  faînt 

Louis ,  que  furent  données  les  premîe- 

■es  lettres  d'ennoblilTement  ;  aupata- 

rant ,  c'eft-à-dire,  fous  la  pieniiere  Se 
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long-temps  (ôiis  la  féconde  r,ice  de  nos 
rois,  Cous  les  citoyens  de  la  France 
étoienc  d'une  condition  égale  ;  il  n'y 
avoir  entr'eux  de  différence  que  ce 
qu'en  metcoit  l'jutocirc  attachée  à  U 
dignité  dont  pluiîeurs  itoieiit  revêtus. 
Cette  égalité  qui  dura  tant  que  les  rois 
furent  abfolus,  ne  fut  troublée  que  pat 
la  révolte  î^  la  violence  de  ceux  qui 
u/urperent  la  propriété  des  feigiieuties 
donrils  ne  dévoient  avoir  qu'une  jonif- 
/ance  viagère.  Avant  ces  uforpations, 
les  charges  de  î'Erat  ctoient  également 
portées  par  tous  les  fujets .  à  la  diffé- 
rence des  temps  poftérieurs  où  la  no- 
blede  obtint ,  a  cet  c;;atJ,  de  gi^iids 
avantages  ilir  la  roture. 

Hiflairt  thronaloglqiit  dt  Framl  par  i 
Frè^dent  Hinaai. 

V. 

La  nohltiïefe  préfume  t-eUe  f  "^^ 

La  noblerte  ne  fe  préfiime  point: 

celui  qui  prétend  l'avoir  doit  en  ju'ii- 

fier  ;  finon  il  eft  regardé  comme  i 

fier. 

BaqiKtd<tffa>iei.fiift,  chaf.  i  t 

V  I. 

Quels  font  les  privîltget  de  la  rclleje  ? 
Les  nobles  jouifïent  de  l'exemption  ^ 
des  tailles  qui  ne  font  pas  réelles ,  ■ 
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bs  n'exploirent  pas  au-delà  de  quatre  ^^ 
'  .irrues  ;  font  exempts  d'aides ,  fublt-  ^c 
les,  impolirioiis,  lubventtons-,  font  af- 
Ranchisde  toutes  fervitudes  perfonnel- 
les,  comme  de  milice,  logement  de 
gens  de  guerre  ,  corvées  ,  Kinnalité  de 
,four ,  s'il  n'y  a  coutume  au  contraire, 
I  à  l'égard  de  celle  de  moulins ,  voyez 
B  chapitre  des  bannalités,».  19.  )  peu- 
«nt  chalfet  fur  les  marais,  étangs  & 
■ivieres  du  roi ,  à  une  lieue  des  plaifîrs  ; 
1  cas  de  délit  (ont  décapités  ;  ne  font 
oint  fuiets  à  la  jurifdiAion  du  prévôt 
des  maréchaux  ,  ou  juges  prélidraux  en 
dernier  refTort ,  en  matie:e  criminelle  ; 
peuvent  demander ,  en  cas  d'accufatîori 
de  crimes,  d'érreiuî;cs  la  grand' chanv- 
bre&  la  tournelle  aiTemblees;  peuvent 
faire  le  commerceen  gros  fans  déroger; 
ne  peuvent  être  traduits  dans  les  iurif- 
diifïions  coniûlaires  ;  îouifTeiu  de  plu- 
fieurs  prérogatives  d'honneur ,  &  .  dans 
ta  plupart  des  coutumes,  partagent  les 
liicceffions  différemment  des  roturiers. 

LaRtqut    Jfliinablilfe,tbap.9i- 
OrdBHiiûiiic  àt  iH<).  tit.  des  cbjilfis,  »rt.  17- 
Dt'eUr*ii»x  du  rei ,  du  r.  Tcvner  1751. 
Ordan/'anci  dt  iCtû.  tn.  1.  art.  11. 

'       _    F.diti du meii d'Atéi  if«i,& Déctmbrt  1701. 

^^L  CrdeanaïKt di  t'71-  '"■  n*  '»''■  i°* 
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Çliep.u.'      Les  fiefs  font  affeBés  à  la  nobltjfe. 

Les  fiefs  font  atfeflés  de  route  an- 
cienneté auï  nobles ,  &:  les  roiurîers 
n'en  peuvent  auioLud'hni  policier  , 
qu'en  payant  le  droit  de  franc-fief. 

La^fiau ,  tapri  cit.  n.  71. 
VIII. 

La  poffefjîon  d'un  fiif  ennoblit  elle  f 

La  poireilioii  d'vn  hef,  même  d'un 
fief  de  dignité,  n'ennoblit  point  un 
roturier  qui  en  feroit  inverti  ,  à  moins 
qu'il  ne  l'ait  éic  par  le  roi,  qui  lui  au- 
roit  donné  ce  iîef  de  dignité  à  titre  <te 
récompenfe  de  lèrvice  ;  ainlî  un  roto- 
ticr  qui,  hors  ce  cas,  efl  piopriétaire 
d'une  teire  de  dignité ,  ne  peut  en  pren- 
dre la  qualité  qui  fuppofc  la  noblefTe 
qu'il  n'a  pas ,  il  ne  peut  que  prendre  le 
titre  de  feignent  de 'tel  marquifaty 
comté ,  &c. 

Ba^utt,  dei  fraact-^ffs,  cb.  (.  n.i. 

Id.  du  druit  j'f.iiiiibliljrincnt,  ehap.  1 

LtyfiaUy  dis  fiignturrei .  ihaf,  S.  «. 
I   X. 
Des  armoiries. 

Le  droit  de  porter  des  armoirifl 
«n  général  attaché  à  la  noblelTe,  cepen-  * 
dant   'cdit  de  novembre  ifigft  l'accor- 
de aux  officiers  de  robe,  d'épc 
financeôi  des  villes,  aux  bourg» 


plo 

loi' 
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jilles  franches ,  &  à  ceux  qui  jouifTent  oejfjobiM, 
de  c]uclques  exemprions  &  privilèges  à  cbap.Il. 
caule  de  leurs  charges ,  érars  ou  em- 
lois.  Les  armoiries  fe  portoieiicautre- 
en  écuiron  qiiarré,  ou  le  porte 
lujourd'hiii  en  rond  ;  les  femmes  le  por- 
Bnten  loJiiigc.aucour  duquel  les  douai* 
jeres  porteur  un  cordon  noue,  appelle 
cordelière. 

X. 
Jwelf  ornement  on  peut  mettre  fur  leî 
[rmotries ,  relativement  à  chaque  dignité. 
Il  y  a  difforentes  efpeces  d  orneinetl 
extérieurs  qui  fe  pUcent  au-delTus  des 
armoiries,  tels  font  le  timbre  ,  le  ci- 
mier,&c.  LerifiibreeO  lecafquequ'on 
met  fur  l'ccufTon  ;  les  calques  des  prin- 
ces &  ducs  font  placés  de  front  2c  demî- 
I      ouveits  t  ceuï  des  marquis  font  aufïi  de 
Hfront  &  fermes  d'onze  grilles.  Ceux  des 
^Bconites.  vicornres ,  gentilshommes  & 
^n^uveaux  ennoblis  font  pol'ïs  Je  ptufil 
,     avec  neuf  grilles  pour  les  comies  Se 
vicomtes ,  fepi  pour  les  barons ,  cinq 
pour  les  gentilshommes  ,  &  f^ins  grille 
pour  les  nouveaux  ennoblis.  La  cou- 
ronne eft  lin  cercle  que  l'on  place  Gît 
J'cculToii  ou  fur  le  cafqne  ,  lorfque  les 
»<teux  y  font  joints;  il  yen  adedîfleren- 
^fes  fortes  pour  lej  diflcceiiies  digiûtcs, 

L 
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^^  TIT,  les  (impies  gentil  shom  mes  n'ont  pas 
&m.  II.  '^'''"^  °-^'^  porter;  celle  des  ducs  eft 
ouverte  &  tehauffée  de  huit  fleurons, 
celle  des  marquis  eft  ouverte  &  rehaiiP- 
fce  de  quatre  fleurons  &  de  trois  perles 
entre  chaque  fleuron ,  pofées  une ,  deux  ; 
celle  des  comtes  eft  ouverte  Se  re.hauf- 
fée  de  neuf  perles  ;  celle  des  vicomtes 
eft  ouverte  &  reliauirée  de  trois  perles; 
celle  des  barons  eft  un  large  ceicle 
cmaillc  d'or  ,  &  garni  de  perles.  Toutes 
ces  différences  ne  (ont  pas  régulière- 
ment obfervces ,  puifqu'on  voie  aujour- 
d'hui que  la  plupart  des  Amples  gentils- 
hommes s'attribuent  des  marques  de 
dignité,  en  ornant  leurs  armoiries  de 
coutonnes  ou  timbres  qu'ils  n'ont  pas 
le  droit  de  porter. 

Sur  cet  an.  &  le  président ,  voyt\  lit  dijfè- 
rcm  traitei  de  iialo'i, 

X  I. 
De  la  qualicé  de  mejjire. 

La  qualité  de  meflîie  n'appartient 
qu'aux  chevaliers. 

LB}fcau,  dei  «rdrei ,  chap-  i  i,s,  ^t. 
X  1  I. 
De  celle  de  Chevalier. 

L'ancienne  chevalerie  qui  étoît  pu- 
rement perfonnelle  &  qui  fe  conféroit 
par  l'accolUde  publique,  pour  quelque 
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ion  d'éclat,  étant  abolie,  il  (èmble-^ 
loit  qu'il  n'y  auroit  plus  que  les  clieva-  çh^j,,  ri. 
liers  de  quelque  ordre  qui  pouitoient 
Diendre  U  qualité  de  chevalier ,  cepen- 
aiu  ce  litre  Ce  prend  aujourd'hui  par  la 
©bleiTe  titrée,  tels  que  les  ducs  ,  mar- 
is, comtes,  vicomtes  ,  barons,  & 
r  ceux  qui  fout  revêtus  de  quelque 
Bignité;  de  ce  nombre  iont  les  officiers 
De  la  couronne,  ceux  qui  fonr  du  con- 
^il  d'Ecat,  lesprclîdent  &  };ens  du  toi 
tes  paileniens  &  cliefs  des  autres  cours 
Ebuveraines,  ainlî  que  quelques  autres 
lotables  officiers  -,  dtl.i  il  rctulie  que 
ifeft  une  vraie  ulurparion  de  la  part  des 
pniples  eeniilsliommes ,  de  piendre, 
Fcomnie  ils  font  pour  la  plupaii,  le  titre 
de  chevalier  qu'ils  n'ont  aucun  droit  de 
I  s'attribuer. 

Lefjctu,  des  otd-res ,  ebap,  1 1 .  n.  lo  /r  1 1. 
XIII. 
Qui  m  peut  prendre  le  titre  ? 
Il  eft  défendu  à  tous  propriétaires  de 
terres  de  fe  qualifier  barons,   comtes 
ou  marquis ,  &  d'en  prendre  les  cou- 
ronnes en  leurs  armes,  finon  en  vertu 
de  lettres  patentes ,  vérifies  au  parle- 
ment ,  &  à   tous    geutilsliommes  de 
I  ptendre  U  qualité  de  meffire  &  de  che- 
valier, (înon  en  vertu  de  bons  &  légij 
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■  tiiTie'i  titres ,  &  à  ceux  qui  ne  font  pas 
'  gentilshommes  de  prendre  la  qualité 
d'écuyer  à  peine  d'amende.  La  polTef- 
(ïon  ,  Cl  longue  qu'elle  ibit  à  cet  cgatd, 
n'eft  qu'une  ufurpation,  dès  que  l'on  ne 
rapporte  pas  un  litre  exprefTcment  conf- 
titutif. 

Arih  dt  tt'gltmcit  du  ii  omI  t^^}  ,  rapptni 
iujtiifniil  dn  atutiMCiSy  lom.  t.  tin.  f.th^f.  |K. 
X  I  V. 
Comment  s'acquiert  la  nolhjfe  mili- 
taire ? 
Lesoffidetsqui  par  viennent  au  grade 
d'otEcier  généra! ,  lont  de  droîi  ntibles , 
&  leur  poftciicc.  Ceux  qui ,  éCJnt  d'un 
grade  inférieur  à  celui  de  matcçhal  de 
camp  ,  fe  retirent  chevaliers  de  l'ordre 
royal  &c.  niilii.iire  de  Taiui  Louis  ,  apicl 
trente  ans  de  (ervice  non  irïterrompus  , 
dont  ils  en  auront  palIc  vingt  avec  la 
commîflîon  de  capitaine  j  ou  dix-huic  ' 
s'ils  ont  eu  la  coniniiflîon  de  lieutenant- 
colonel  ,  feize  s'ils  ont  eu  celle  de  colo- 
nel ,  quatorze  s'ils  ont  eu  le  grade  de 
brigadier,  à  moins  qu'étant  capitaines 
&   chevaliers  de   (aine Louis,    ils   ne 
Ibient  morts  au  fërvice ,  on  que  lents 
bleilures  ne  les  aient  mis  hors  d'étac 
.  de  le  contiiji.iet  avant  que  d'avoir  ac- 
compli le  temps  ptcfctit,  &  dont  le 
pete 
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sre  &i'aieul  ont  acquis  le  même  temps  y^j^joi,!, 
3c  (êfvice ,  font  aufifl  de  Jroic  nobles  ,  çj 
iinlî  que  leut  poftcritc.  Il  faut  obfervet 
nue  le  [emps  de  iervîce  de  ceux  qui  n'y 
noient  plus  le  i  j  Novembre  1750, 
l*eft  d'aucune  confidcration  pour  ac- 
:omplirà  leuis  enfans  &  perits-eiifaiis 
^^    temps  prefcrit  pour  leur  procurer 
'avantage  de  la  nobleire. 
E4it  de  NûvtiBÙre  1 7  (  j.  rtiiJhéUif  .aritifu 
).  6.  i.  9.&   y*. 

X  V. 
lanob'eJfei'actjuiert-eUeparprrfcriptiani 
La  noblelle  ne  s'acquiert  point  par 
l  prefcription  ;  &  qujtnd  il  paroît  une 
Durce  roturière .  il  faut  rapporter  des 
d'ennoblilTcment  pollétieurs  ; 
nais  elle  fe  peut  prouver  par  la  po(Te{- 
ion  feule  j  quand  on  n'oppofe  tien  de 
ontraire. 

,  tu  Roijug, traité  dtia  mbttft  ,ch-6i.&  iA- 
■  Orthuna/ier  dOrlrant ,  an.  110. 
Dt  BItiis,  an.  I  (7- 

X  V  r. 

Des  ojficti  ennoblîjfani. 
Ceux  qui  tiennent  des  offices  enno- 
ïifTtDs,  comme  officiers  de  cours  fou- 
trai ncs ,  récreiaires  du  roi  ,  &  autres 
emblables,  doivent  marcher  par-toui 
»ajiï  les  fimplesgetflilshommes  de  r^ 
B 
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■^-*~-"ce,  à  caufe  de  leur  qualité  d'officiers 
?;"'>;,"•  durai. 

'  ''  '  Layfeau  des  Ofdrei  thap.  [.  m.  7f. 
XVII. 
Quelques  co:itumti  où  la  niere  ennoblit 
fes  eiifans,  fir  comment  f 
Il  y  a  pliilieurs  courûmes  comme 
Tfoyes,  Meaux ,  Vitry  ,Scii3 ,  Châloôs, 
Chaunioiu  ,  Saîiir-Miliiel ,  Bar  &  quel- 
ques autres  où  la  noblelTe  le  commu- 
que  aux  enfa'is  par  la  mère  noble  qui 
a  cpinifé  un  roturier ,  mais  pour  que 
celte  noblelfe  ait  lieu,  les  enfaiK  doi- 
vent renoncer  pour  le  tout  ou  eu  pariTe» 
fuivarït  la  difpolîiioii  de  !a  cinitunie,  à 
la  luccelTîoii  du  père  au  ptofit  du  roi, 
&  obtenir  des  lettres  qui  leur  accordent 
la  nobleffe  ;  les  exemples  en  foai  tccs- 
lates  aujourd'hui. 

X  V  I  I  T. 

1-es  bâtards  de  feïgneuri  font -ils  nohîesf 

Les  bâtards,  non-lcgitimcs  par  nia- 

Ûige   fubfcquein  ,  fout  nobles,  quand 

ils  font  fils  de  princes  ou  d'autres  fei- 

gneurs  titrés  i  mais  ils  (ont  roturiers, 

-  quand  ils  font  fils  de  ^eiuilshommes  ; 

.  :excepté  en  Artois , où ,  luivant  l'arr,  201 

^de  la  coutume  ,  les  bâtards  de  gentiUf- 

^bommes  font  nobles. 

LoyJeiU  -,  JaprÀ  cit.  M,£*, 
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^■Fh étranger  nohle  jom-il  en  France dt  la   ^^^  ,1. ^ 
nobUjfe  ? 
Un  érranger  noble  ,  naiuralifô  ou 
non,  qui  vient  s'écablir  en  France,  y 
jouir  des  privilèges  de  la  nobleire. 
LojJttM ,  ibni.  ff.  1  M.  I  r'4.  ^  1  If. 
X  X. 
i-ts  gentilshommes  ont- ils  quelque  pr^ 
féance  ? 
Les  gentilîiiomiiies  n'ont  aucun  droic 
rfepré/cance  (ûrleîmagîftratsrorurierSr 
tis  l'ont  (eulemeiic  fur  leurs  jufliciable» 
dans  l'étendue  de  leur  juftice. 
Im  Ro^acde  /a  noblcfTe,  chap.  ^f. 
XXI. 
Lis  aobUs  ne  peuvent  être  ftrmieri  des 
ecdéjiajîiquei. 
Il  eft  défendu  à  lousçrencilshommes, 
à  peine  d'crre  déclares  roturiers,  de 
s'entremettre ,  direiftenieiit  ou  indirec- 
tement des  baux  à  ferme  ,  dixmes  Sc 
autres  revenus  des  ecdcfiaftiques^ 
Ofttùxiuiice  de  Elo'! ,iiri.  ^8. 
Ordaimanci  de  Melun,  art.  %t. 

XX  I  r. 

SeciTs  ,  des  princes  au  fan^. 
Mais  ils  peuvent  prendre  à  ferme 
fes  terres  des  princes  &  princelTes  do 

C  déroger. 
tnftil ,  du  10.  Pfv.  i7io.. 
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sNoble7  XXIII. 

Cbap.  II!'        Q^'^  '  '^'"^  ""'''^  î"'  ^  àérogèf 
'■  Tou[  noble,  qui  a  une  fois  dérogé» 

ne  peut  )oiiîr  de?  privilèges  de  iioblef- 
fe  ,  qu'il  n'ait  obtenu  du  roi  des  lettres 
de  réhabilitation. 

Le)Jtaii  ,fuprà  cit.it.  lc^.&  lofi. 

XXIV. 

Comment  Je  perd  la  noblejfe 

La   nobleire   le  perd  par  le  crime  : 

tniis   elle   peut   être  rétjWie  par  des 

lettres  de  rchabiliration,  enre^iftrces  au 

patiemenr,  cour  des  aides  &  chambre 

des  comptes. 

iaRojMî,'  fupràeh,  cbap.  r  )S. 
Ci/f  des  ducli ,  art.  i  [ . 

XXV. 
Du  point  d'konneur. 
Les  voies  de  fait  étant  deffeiiduel 
auK  gentilshommes  ^  a  ceux  qui  font 
profedion  des  armes ,  le  roi  a  établi  des 
officiers,  que  l'on  appelle  juges  du 
point  d'honneur ,  pour  îuger  toutes  les 
coDiedations  qui  pourjoient  donner 
lieu  à  quelque  difFctend  ou  voie  de  fait 
entr'eux. 

XXVI. 
^j  maréchaux  de  France  en  font  Ut 
juges. 
Meilleurs  les  marcchius  de  Fcance 


namore 
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ïbnt  prépofcs  à  cet  effet  ;  leur  tribunal  7 
';  [ieni  chez  le  doyen  des  matécîULix  de    cèhp.  n. 
'rance  ;  les  requêtes  quoi)  y  préfente 
?m  miTes  entre  les  mains  d'un  liiaître 
des  requêtes  qui  en  fait  le  rapport. 

XXVII. 
Ont  un  Ututenam  dans  chaque  bailliage. 
Ils  ont  en  chaque  bailliage  Se  fcno- 
chautTce  un  lieutenant  &  un  garde  de  la. 
:onnct.ib1ie,  pour  exécuter  leuis  ordres 
te  mandeniens  ;  ils  ont  la  nomination 
?  lieutenant  qui  prend  des  provi- 
lîons  du  roi ,  &:  qui  fe  fait  recevoir  dans 
^e  bailliage  de  fou  département. 

XXVIII. 

X-ts  fondions  du  lieutenant  ^  leur  objet. 
Les  fonflioos  du  lieutenant  (ont  de 
connoîtie  &  de  ju"er  les  ditîcrcnds  qui 
fiirviennent  entre  iesgenrïlihomnies  G; 
autres  profeffions  des  armes,  pour  em- 
Tpêcher  les  duels ,  dont  le  point  d'hon- 
neur eR  prelqiic  toujours  la  caufe ,  il 
Hoir,  fous  peine  d'ijiterdiiftion  ,  infor- 
mer des  querelles,  outrages,  infultes 
ti  voies  de  fait  enir'eux ,  des  qu'il  en  a 
ConnoilTàiice,  &  envoyer  les  informa- 
rions  au  tribunal  de  mcffieurs  les  maté^ 
ehanx  dé'F'cance. 
£4/1  dt  i6)  I ,  ftprà  cit. 
Mlrt  flifnrnr  171},  tel.  7, 
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Coaf,  II.  ^(  ^y'-ji  ^i[  J'aire  pour  empêcher  les 
^voies  défaits^ 

Dès  qu'il  eft  informe  qu'il  y  a  eiï 
entre  gentilshommes  ou  officiers  quel- 
ques paroles  piquantes ,  qui  touchent  le 
point  d'honneur,  &  qui  poutroient 
donner  lieu  à  quelque  relfentiment ,  i! 
doit  au (ïï- tôt  leur  défendre  les  voies  de 
fait,  &  les  faire  afïlpner  patdevant  lui^ 
Rc  s'il  prévoit  que  Tes  défeiiles  foienc 
mal  obfetvces ,  il  doit  leur  envoyer  uir 
garde  de  la  connérablîe  ,  pont  refter 
auprès  d'eux  à  leurs  dépens,  julqu'i 
ce  qu'ils  aient  comparu  devant  lui^ 


£.Un  d'aï 

XXX. 

Quid,  lorfque  Us  parties  font  de  diffë^ 
rtm  dépanemens  ? 
Si  les  parties  font  de  difïcrens  dcpar- 
remens ,  le  heutenant  qui  prend  con- 
noifTance  le  premier  de  l'afFjite  ,  eiï 
demeure  juge  exclufîvement  à  l'autre 
par  droit  de  prévention ,  Si  en  cas  d'ab- 
Fence  de  l'un ,  celui  du  département  te 
phis  proche  qui  en  efl  le  premier  infor- 
mé, connoît  du  diffeiend  à  l!£xclufion. 
des  autres.. 


I 
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.Les  juges  dupoim  d'honneur  conno'tjfent'  chat,  u, 
I  iti  des  dettes  dt  jeu  entre gentiUhommtif 
Les  juge?  diz  point  d'honneur  con- 
loilfent  des  dettes  de  jeu  entre  gentils- 
lioniines,  &  condamneiK  celui  qui  a 
■fierdu  au  jeu  fur  fa  parole ,  à  payer  celui 
■'qui  a  gagné. 

Sut  en  art.  &  le  précédent ,  vaye^  ttt  dîfcrtns. 
édits  &  régkmcm  paur  le  point  à'bonatur. 

XXXII. 
\i  ejî  défendu  aux  gentilskornmes  de  prê- 
ter leur  nom  pour  billets  d'honneur. 
Il  efl  défendu  à  toui;  gentilshommes 
■8c  officiers  de  prêter  leur  nom  à  des 
marchands  ou  autres  pour  billets  d'hon- 
'Deur,  à  peine  de  trois  mois  de  ptifon' 
leontre  celui  qui  prête  fon  nom ,  &  d'uD' 
%iois  contre  celui  qui  l'a  foufctir. 
"■  KigUmunt  des  siaruhaux  de  Freme  du  lO 
fivritn  1748  ,  an.  t. 

X  X  X  I  I  T. 

Quid,  itun  gentilhomme  ou  officier  ^ui 

a  fart  un  billet  d'honneur. 

Tout  j;entilhomme  ou  officier  qui, 

pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  fait  un 

iillet  d'honneur ,  même  à  un  marchand 

ou  autre  particulier,  &  qui  n'y  fatisfaît 

pas ,  cft  puni  par  un   mois  de  prifon» 

outre  le  pai«nent  de  fon  billeu 

làid.  an.  I. 

1 


1 
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XXXIV. 

Duel  deffendu. 
Les  cdits  &  déclarations  dérendent 
les  duels  fous  peine  de  mort  ôc  de  coa- 
flfcanon  de  biens  i  ces  peines  s'encou- 
rent par  le  (ènl  fait,  &  qnand  biert 
même ,  ni  l'-igreiTeut  ,  ni  i'^icjqué  ne 
feroieiir  ni  rues ,  ni  bielTés  ;  nous  viwont 
dans  un  fiecle  oiï  heureufement  la  raifon 
plus  écl.iirée  &  plas  dépouiîlce  des  pré- 
Juges  du  faux  point  d'honneur,  facilite 
Texécution  de  cène  détenfe, 

XXXV. 
Quii,  d'un  gentilhomme  qui  en  a  frappa 
un  autre? 
Tout  ï;entil!i:immr  qui  en  a  ftappc  un 
autre,  dans  quelque  circoiift.iiu:e  que 
ce /bit,  doit  ctre  puni  par  dêg'adarionr 
des  armes  Si  de  nobletTe  perfoMoelle, 
&  de  quinze  ans  de  |Aii«ir..    Quand  il 
ne  s'agit  que  de  paroles  ,  certes  uu  me- 
naces qui   peuvent  donner  lieu  à  des 
.voies  de  fait ,  la  peine  eft  de  fix  mois- 
'de  prifen  pour  les  piroles,  &:  de  deux 
►'•ns  pour  les  j;eftes  &  menaces,  &  l'a- 
I  «reffeur  obligé  de  demander  pardon  à 
[joff-enfc.      ^  ' 

Edit  de.  février  171)  ,  ««■  B. 
OUlMaiian  du  rw,  d»  11  aufit  fuivan*. 

XXXVT. 


hauts-jiijllclers  Cf  féodaux,  aj 

J\  J\.  7L  y  À*  t«    h*  1 1 

DesNobls . 

Duîd ,  dt  ceux  qui  ont  eu  des  qatrellts  ?  <^''*f  *  "• 

.  Les  gemilshommes  &  autres ,  ayant 
voit  de  porter  les  armes,  qui  ont  eu 
ïes  ciuerelles  &  démclcs ,  (ont  tenus 
fcrpeâivement  d'en  donner  aulïï-tôt 
■vis  à  nieffieurs  les  marécliauxdeFrance 
ma  à  leur  lieutenant  ;  dans  le  cas  oà  ils 
■e  l'iutoient  pas  fait ,  ou  quand  its  l'au- 
pieni  fait,  s'ils  en  viennent  à  des  voyes 
t  fait,  &  qu'il  y  ait  preuve  d'agref- 
■on  de  part  ou  d'autre,  ragreftèut  (î 
feft  une  timple  rencontre  doit  être  pu- 
i  de  mort ,  lî  c'efï  an  contraite  un  duel 
aiémédiié  ou  .iccepré  tous  les  deux 
tncourent  la  même  peine. 

hCrfi'l  ait  iTiijuprà  en.  art,  i,%&  ^, 

XXXVII. 

I  fù  appartitnt   la  conffiation  pour 
duel? 

La  confilcation  pour  duel  appartient 
au  haut  jufticier ,  parce  que  le  duel  n'eft 
un  crinie  de  l'tzc  niajefté  qu'à  l'égard 
da  conidamnc  &  ds  Ta  pcfl;criié,&  non 
d'un  tiers  comme  le  feigiieur  haut-iuf- 
-licier  pour  l'intcict  de  la  contifcation 
aui  cd  an  fruit  de  fa  haute  julHce. 
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itic-Fief. 

:biif.  ui. 


CHAPITRE    IIL 

Des  Droits  de  Franc-Fief,  Amor- 
tiflement  6c  Indemnité. 

I .  Par  qui  eji  dû  le  droit  de  franc-fief  f 
1.  A  qtit  appartient-il  ? 

3.  Lei  hourgeo'a  de  Paris  en  font 
exempts,  atnfi  que  Ui  commenfaux  dâ 
la  maifon  du  roi. 

4.  Aujfi  les  (ccUftajîiques. 

j.  Un  mafi  roiui-ur ,  qui  a  époufé  uiu 
femme  noble  ,  le  doit-il  pour  les  héri' 
tages-fiefs  de  fa  femme  ? 

6.  QuiJ ,  $!  la  femme  devient  veuve. 

7.  Un  acquéreur  à  tare  de  cens  doit-â 
le  droit  defratic-fief? 

5.  Faute  de  paiement  du  droit  »  un 
acquéreur  peut-il  être  obligé  de  yuid» 
fes  mains  du  fief  acquis? 

9.  Comment  fe  taxe  le  droit  dtfran»' 

«c.  Les  engagiftes  le  doivent-ili  ? 
1 1 .  (^uani  fe  paye  ce  droit  f 
11.  Qi'id,  lorfque  la  propriété  Gr  l'u/îc 
fruit  d'un  fief  appartiennent  à  diaX 
difierem  particuliers  f 
ij.  Trois  fortes  d'amort'ffemensm 
14.  Effets  de  l'amortijfement. 
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5.  Par  qui  s'en  paye  le  droit  ? 
«6.  f^u iTiteni- on  par  gens  de  "tain- j^^^i-.yi^-.^ 
marte  ?  ^^hup,  u  . 

J7.  Quelle  forte  de  biens  eji  exempte  

du  droit  d'amortijjemeni. 
iS.  Quotité  du  droit  d' amortijfement. 
^15.   Celle  du  droit  d'indemnité. 
^Bo.  Le  paiement  en  tjî  perjonnel. 
^Ki .  L'indemnité   payée    au   Jeigneur , 
^K    anéantit-elle  lei  cins  &  autres  drom 
^H   [eigneuriaux. 

^Ki.  L'indemnité  ejî  elle  prefcriptUle  ? 
^ff  .  e  'awort'JJQtnertt  f 

*.  Qi"'<li  du  droit  d'indemnité,  lerf- 
^u'un  fief  acqms  ejï  tenu.  A' un  jeigneur 
pour  la  tnouvanc/ ,  &•  de  l'autre  pour 
ta  haute  jujiice  ? 
ij.  L'amontjjement  ?jr  l'indemnité  dif- 
penfent'ils  du  droit  dû  peur  l'acquifi' 

ttion  ? 
.  Qa\i,  quandelleeP  due  àunemain- 
morte  ou  à  un  engagifie  ? 
.  Le  paiement  de  l'indemnité,  Aifpen' 
fe-t-d  les  ^ens  de  main  mnrte  de  don- 
ner une  déclaration ,  Ion  du  papier 
itrritrf  ■ 
.  Lejeignear  dominant  peut  il  faiftr 
le  Jîef  amorti  pour  le  paiement  dtl'tif 
demnicèf 
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anc  Fitf.      P'"'  î"'  ^T'  ^'^  '^  '^''''"  '^^  franc- fief? 
'be^.  tu.  '~r*  t^iit  cotuf  ier  qui  potlcde  uii  hcri- 
X   tnge  fief,  eft  obligé  d'eu  payer  Ifi 
droit  de  fraiic-fi«f. 

Etnuet ,d9  droit  de  f'mc  fief,  cbsB.  j.  ;i.  j. 
1  I. 
^flai  appartient- il  ' 
Le  droit  de  franc-fiet  appartient  au 
roi  feuU  les  roiutietsne  pouvant  poiTc- 
ier  fief  qu'avec  la  permilïïoii. 
B-'qfet ,  liid.  ibaf-  i    n.  a. 

Les  bourgeois  de  Paris  en  font  exempit^ 

a-nji  que  Us  commenfaux  de  ta 

maijon  du  roi. 

Les  bourgeois  de  Paris  font  exempts 

du  droit  de  franc-fief,  pour  les  hétiia- 

gei  -  fiefs  qu'ils  polfédent ,  ainfi  que  U 

plupart  des  commenfaux  de  la  maifon 

du  roi. 

Ltttrei  patnnti  di  Chartes  Vï.  da  r-  ^'A 
H 90.  teitfirmètt  par  Cha^'es  yil.  en  Sepiembit 
iioa.  dF  f/tr  LoHÎi  Xiy.  en  Man  \66j, 
i'Qye\  U  cadt  da  lommiaUus, 
IV. 
Aufft  les  eciltjîafiimtt. 
Les  eccIcCaftiques  conhitucs 
les  ordres  factcs ,  en  ibnt  aufli  exempts . 
exceiité  ceux  (jui  ne  font  point  partie 
du  cierge  de  Fiance. 

.4rnt  du  iiitjt  l,  du  Ij.  Awtl  17(1. 
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tkautS'juJliders  Cf  féodaux,  ap 
Droit  dal 
nitiari  roturier  qui  a  époufé  une  femme^'^'^'^-^i^^- 
noble,  U  doit-d  pour  tei  héritages-        '•^'t-  ^''  \ 
fitfs  de  fa  ftinmi. 
Le  mari  roturier  eft  oblifé  ie  paver 
■  droit  de  franc-fief  pour  les  hcntaf^es 
féoinas  de  fa  femme  noble,  parce  que 
la  femme  fuit  rouiours  la  condition  du 
mari  ;  imis  fi  après  le  déci-s  do  mari 
Ca.  veuve   noble  vit   noblement ,  elle 
jouira,  pendant  (a  viduhc,  des  privilè- 
ges de  la  noblelTe  ,  6c   ne  fera   point 
fillette  au  droit  de  franc-fief;  foit  pour 
les  licrit.iEes  nobles  qni  lui  api^artien- 
nen:  de  Ton  propre  ,  foit  pour  ceux  qui 
provierincnt  de  partage,  à  caufe  des 
acquifiiicns  faites  par  (on  défunt  mari 
pendant  le  mariage  ,  eu  à  caufe  de  Ton 
■douaire. 

^B    Qmd ,  fi  la  femme  devcnt  veuve? 
^M  Si  la  femme  ncble.qrii  avoir  cpoufé 
^nn   tonifier,  devient  veuve.  Si  vive 
noblement,  elle  ne  doit  rien,  comme 
on    vient  de  l'obferver  dans   l'article 
précédent ,  &  li  la  taxe  eft  faite  du  vi- 
vant du  mari ,  les  hériîiers  acquitreront 
U  veuve  de  moitié  pour  la  iouiiraïKC 
Ciij 
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Droit  dc^^^  ^  ^^^  durant  le  mariage,  comme 
Franc*  Fief.  ^^^"^  ^^^^  ^^^^^  ^^  communauté». 
Cbaù,  in.     Baquet  i  cbap,  1 1.^».  4- 

^  VIL 

LTn  acquéreur  à  titre  de  cens  âqu-U  h 
droit  de  franc-Jief?^ 

Les  acquéreurs  à  titre  de  cens  oa 
rente  feigneuriale  ne  font  fujets  au  droit 
de  ftanc-fief  qu'autant  que  \^s  aliéna* 
rions  excédent  la  permiuîon  accordée 
par  les  coutumes  aux  feigneurs  de  Ce 
fouer  de  leurs  fiefs, 

^rrêt  du  cunfeil  du  ii  janviif  173  i< ,  fufvà 
de  lettres- fatentes* 

V  1 1  L 

Faute  de  paiement  du  droit ,  un  acqué" 
reur  peut  il  être  obU<^é  de  vaider 

fes  mains  du  fief  acquis  f 
Le  roturier  qui  acquiert  un  fief,  ne 
peut  être  forcé  d*eij  vuider  fes  mains 
faute  de  paiement  du  droit  de  franc- 
fief,  parce  que  le  feignenr  dominant 
cft  à  préfent  également  fervi  par  le  ro- 
turier comme   par  le  noble. 

Baquet^  cbap,  ir  ,  ».  f. 

IX. 

Comment  fe  taxe  le  droit  de  francfieff' 

Le  droit  de  franc  fief  ne  fe  taxe  pas 
eu  égard  au  prix  de  Tacquifition  faite 
par  le  roturier ,  mais  eu  égard  au  revc- 


hnutS'ji/Jîicïers  Cs"  féodaux,  j  i 


I  &:  au  teins  de  la  louifTance  du  rotu-     „    .    . 

t    .    r  I        •  DroiE  de 

ïr  :  ce  droit  le  paye  tous  les  vingtans.  Frsnc-Fief. 

Sajaetf  ibid.  tbap.  i  f.  çj,g.  nj, 

Artit  du  cinjc'tde  t7ft.j'«prii(it.aft.  17, 

X. 

Let  engagifies  le  doivent  îli  ? 

Les  roturiers,  cjuj  polTcdeiit,  à  tUre 

engagement ,  des  fiefs  qui  font  pat- 

e  du  domaine  da  roi)  font  exempta 

droit  de  frnnc-fief,  à  moins  que  le 

.ci  ne  les  y  affujettiiTe^ 

Àtrh  du  CO'ijtH  ,dlt  I  ; .  Mil  ,1714  t't.  7. 

X  I. 

Quand  fe  paye  ce  droit? 
Le  dtoit  de  franc-fief  doit  Te  payer 
ptcs  l'an  &  jour  de  l'entrée  en  porfef- 
on. 
Arttl  de  i7f  r,  [upra  e!t.  art.  i^. 

XII. 
^id ,  Lor/ijue  la  propriété  6"  l'ufufrifit 
d'un  fief  appartieanfnt  à  deux  dif' 

férens  particuliers. 
Dans  le  cas  où  la  propriété  Si  l'ufii^i 
oii  appartiennent  à  deux  diflfcrens 
irticuliers  ,  le  feul  Gfiifruitier ,  s'il  eft 
iturier.dott  payer  ledroitde franc  fief. 
Mimi  ûrtit,  art,  1% 

X  I  ri. 

Trciifortet  d^amertijfemens. 
Il  y  a  trois  fortes  d'amortilTeniens  ; 
s  [;éncraux,  les  particulieTS ,  &  les 
listes. 

C  ÎT 
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~    !    7      Les    amortiiTemens    eénéraus   /oitt 

Droit  de  ,         .  ,     ,"  II,. 

mc-Fief,  ^^^'^  ^^^  '^  '^  sccorde  a  tous  les  habi- 

bap.  m.  tans  d'un  pays ,  à  toute  mie  province , 

à  cour  un  clergé  d'un  diocèfe  ,  &  à  des 

chapictes  ou  prieures  ,  fans  entrer  dans 

aucun  détail  des  biens  amortis. 

Les  amortiiremeiis  parciculiets  font 
ceux  où  l'on  détaille  par  tenans  & 
aboutilfans  tous  les  héritages  amortis. 
Les  amortiiTemens  mixtes  font  ceux 
qui  ne  font  ni  généraux ,  ni  particuliers> 
éc  qui  permettent  d'acquérir  jufqu'à 
■ne  certaine  fomme. 

laijutt,  de  l'dmartr§imcm .  cbnp .  41. 
X  I  V. 
Effets  de  Vamorcijfement. 
L'aniorttlTement  particulier,  qui  ell 
le  plus  ordinaire ,  produit  quatre  eflfèts. 
JLe  premier,  qu'on  ne  peur  plus  con- 
traindre les  gens  de  main-motte  à 
Tuider  leurs  mains;  le  fécond ,  que  pour 
les  héritages  tenus  immédiatement  du 
loi ,  ils  ne  font  tenus ,  s'ils  font  féo- 
dauX)  de  donner  homme  vivant  & 
montant,  &  de  porier  hommage,  ni  de 
payer  aucuns  droits ,  s'ils  font  roturiers, 
ils  font  cenfés  allodtaux  ,  à  moins  tou- 
tefois qu'il  n'y  en  ait  daufe  contraire 
dans  les  lettres  d'amottifTement;  mais 
£  les  héritages  amortis  font    fît 


triauts-jujliciers  ù"  féodaux,  jj 
[lèvent  d'un  iêîgneur  autre  que  le  roi,     -,5 
lui  efl  dû  «lors  le  droit  d'indetniiité  ipranc  FiefT 
r  on  doit  lui  prcfenter  un  homme    cbaf.Ut. 
ivant  &  mourant  pour  les  foi  &  honi- 
mage,  dans  queltjues   coutumes,  cet 
homme  vivant  Se  mouranr  eft  encore 
«onfïrquant,  &  lors  du  dcccs   de  cet 

I homme  vivant  &  mourant ,  le  relief 
feft  dû  dans  les  coutumes  qui  i'admet- 
^nr.  Le  troifîeme  effet  de  l'amortilTe- 
ment  eft  qu'il  exempte  les  oensde  main- 
motte  de  la  taxe  du  ban  &  artiere-ban 
pour  les  héritages  amortis.  Lequactïe- 
rtie  eft  que  quand  on  levé  le  droit  de 
nouveaux  acquêts,  ces  amortilfemens 
leur  profitent  pout  n'être  pas  coiifcs 
pour  les  héritages  amortis.  Les  amoi- 
rilTemcns  généraux  ne  produifent  que 
les  trois  premiers  effets. 

k  *>}*-*>  i&6,&ebap.  49,  a.  4, 

X  V. 

Par  tfui  s'en  paye  le  droit  ? 

Les  hétitages  que  les  gens  de  main^ 

morte  acquièrent,  avec  la  permiÛîoti 

du  roi,  n'étant  plus  dans  le  commerce, 

Hts  ne  font  dcs-lors  plus  fujets  à  être 

pwnJus,&  n'occalîonueni  pUisparcetre 

Raifbn  de  droits  feigneuriaux  ;  c'eft  pour 

cela  que  quand  ils  font  une  acqaitïùon  y 


I_ 
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ils  en  doiveiir  le  d'-oit  d'amorti! 

au  roi ,  &  cetni  d'indemnité  âux  Sw- 

pneurs  féodaux  on  cenfiers.    En  %éa& 

rai,  ces  droits  doivent  être  payés  par 

les  gens  de  m.iin- morte-,  ce  n'efl  qiieit 

cas  de  leçï^  qui  leur  font  faits  ,  que  c« 

droirs  ne  l'ont  pas  à  leur  charge  ,  mais 

bien  à  celle  de^  hcrîtiets  du  lefiareur. 

Sniufi.  dt  l'imatvjjmtnt,  cbaji  40.  »■  !• 

rvjuti il(  iJi/enitrit .  i<is,iefs,l  V.  t,eli»f,t. 

jtt'h  dit  4  liHtmbtt  t^n,  M  journal  ^ 

tuait  ne  tu 

XVI. 
Qu'mtenii-on  par  gens  de  mairt  morte  f 
On  appelle  gens  de  ni.iin-morie  lefr 
archevêques,  évoques,  abbés,  prieurs r 
cures  ,  chapelains  ,  lelarivcmeru  att 
temporel  de  leurs  béncSccî,  &  touiei 
les  comnnmau  tés  ecclclîafi  iqiies ,  laïques- 
8c  régulietes,  comnie  les  chapitres, les. 
couvents,  les  bôpitaux  &  maladertes, 
lescomntandeiies  j  fabriques,  lescoti»- 
munauié?  d'iiabicans  .  leî  corps  de 
niarchands  ,  les  univeclTtés,  coUegeifit 
autres  femblabîes. 

Eaqutt,  dtl  Honraiix  HCWU yChip. 

XVII.. 

t^utlle  forte  de  bitni  f/F  exti 
droit  d'amnrtijïement? 
Les  places  où  font  bâties  les  églîl 
les  bâtimens  ciui  fèivent  au  logemewl 


^P     hatits-juJHciers  ^  Jëodaux:  57 
^Tts  codiTumautés  eccléfuftifiues ,  les     ...    -    ." 
jarJins  compris  Jjiis   ta   clôdire,  leSFrim-.FieC 
biens  jfTeiVcs  à  !a  fubfillance,  nourri-    chif.  tll. 
race  &  entretien  des  pauvre? ,  aîciî  que 
les  héritage!,  niaifons  ou  piices  acquis 
pour  la  décoration  des  villes  &  lieux 
publics  ,  font  esempcs  du  droit  d'anior- 
tillèment ,  quand  les  villes  &  comiuu- 
nautcs  n'en  retirent  aucun  tevenu- 

IPetlaratitn  d»  mi  rfe  leSj. 
Auméuij  tuatt  1700. 
Aiu-t  Au  1 6  juiUa  I  ;oi. 
Edide  nng. 
dnitdatenjcilda  ij  avril  I7f  i  itrUT- 
XVIII. 
Quotité  du  droit  d' amortijfermnff. 
Le  droit  d'amorti fle méat  pour  les 
quifitions  Taîres  dans  la  mouvance  da 
î,ou  dans  celle  des  feigneurs  parri- 
coliers  en  fiefs  ou  rotures ,  cil  le  cin- 
quième de  la  valeur  des  fiefs ,  &  le 
fixieme  de  celle  des  rotures,  à  moin» 
que  cela  ue  (oit  rtî;lé  dlfîcremment  pat 
tes  lettres  d'amottiirement. 
,  Dâltfttion dm'i 'in  •- \  navtn!brti7n,an.l. 

^  XIX. 

^B  Celle  dit  droit  d'indemnité. 

^H    L'indemnité  Ce  règle  fuivant  la  cou- 

^^ome  des  lieux,  pour  les  acquifitions 
fiiites  dans  la  mouvance  des  feif^neurs 
particuliers,  &  pour  celles  faites  dans. 


1^ 
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).   ,  la  mouvance dj  roi,  on  paye  une  reme 
roit  de  ^      .        „  1       I  r  /      1       ■    » 

nc-Fief,  •on*:'c''e  &:  non  racnerJDle  hir  le  piea 
w/r.  Ht.  du  denier  trente  de  U  fomine  à  laquelle 
Ce  trouve  fixé  ce   droit  d'indemnité, 
avec  défènfes  .lu^  fermiers  &  rec&i 
de  recevoit  ledii  droit  en  atgeni 
iM.  *n.  ;. 

XX. 
Le  paiement  en  eft  psrfanntL 
Le  paiement  du  droit  d'amartîlîê- 
ment  &  de  celui  d'indemnité  eft  pet- 
fonnel ,  tellement  que  Ci  l'héritage 
amorti  e(l  aliéné  par  une  miin-mortc, 
l'acquéieut ,  mcme  de  niain-motZ^f»; 
doit  payer  les  droits  ordinain 
taifon  de  Ton  acquifiiion. 

Baijuct,  dt  i'antortiIffm'M,  (bJf.  ^i- 

X  X  r. 

L'indemnité  payée  aux  feigteurs 
tit-tUe  iet  eeni  Or  autres  drçi 
feigneurisux  ? 
L«  paiement  du  droit  d'indemnité- 
n'anéantit  8c  n'creint  pas  les  ceiw  5c 
autres  droits  fonciers  ,duG  pat  les  filt- 
rages amortis. 

Baqutt ,  ibid.  chaf,  (  { .  o.  r4* 
XXI  T. 
Ze  droit  d'indemnité  ejî-il  prefcriptibîe  f 
Le  droit  d'imdemnité  fe  prefcrit  pas 
le  laps  de  temps  réglé  pat  les  coutl 
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mais  la  preftarion  dTiomme  vivant  &     ôroh  de 
mourant  ne  k  pcefcrit  jamais.  Franc  Fief. 

Saquet ,  fb/'d.  cbap.  6o^n.  %  &fMivAnu  çkap.  UU 

Sêlvaing ,  de%  fiefs  y  cbâf*  s  9* 

X  X  I  I  L 

Quidj  au  droit  (tamortijfementf 
Le  droit  d'araortifTemenc  eft  impref^ 

icripcible»  parce  qu'il  appartient  au  roi 

jure  cororue* 

Baquet ,  cbap.  €o^n,  f ,  dr  ebaf»  i  x» 

XXIV. 

Quid»  du  droit  d'indemnité ,  lorfquun, 
Jief  acquis  eft  tenu  d'un  feigneur  pour 

la  mouvances  &  d'un  autre  pour  U 

haute  juftice  f 

Si  le  fier  acquis  eft  tenu  d'un  feigneur 
pour  la  mouvance ,  &  d'un  autre  pour 
la  haute  jufttcé,  le  droit  d'indemnité  (e 
partage  de  manière  que  le  hautjuAiciec 
en  ait  le' dixième  >  s'il  n'y  a  coutume 
au  contraire.. 

4rri^ de  ré^ment  dutl  mars  léfu 

X  X  V. 

Vamortijfement  &*  Vindemnité  difpenr 

fent'ds  du  droit  dâ  pour  Vacquijîtion  ^ 

Le  paiement  des  dtoîts  d'amortiffe- 
naent  &  d'indemnité  ne  difpenfe  pas 
du  droit  aâuel  qui  eft  dâ  pour  l'acquifi-  - 
iioQ  »  ces  droits  n'étant  établis  que 


5  8        Code  des  Seigneurs 
"'.  'j  parce  que  les  biens  acquis  fbrrent  da 
icfief.  commerce.  ' 

m^  ni.     *"?"«>  J'ff^  "'■  ''"'?■  r4 . 1-  *  s!''  7- 1 
XXVI. 
Q_uid ,  quand  le  droit  d' indeTnnitè  é^ 
aune  main-morie  ou  à  un  tngagijjt? 
Si  l'indemnité  eft  due  à  une  églife, 
comme  elle  emporce  aliénation  du  re- 
venu de  l'cglifc ,  à  c|uî  les  droits  de 
mutation  feroieut  dûs ,  lî  l'Iiériiage  reG- 
coit  dans  le  commerce  ;  il  faut  taire 
emploi  de  la  fomnie  provenant  de  cette 
indemnité.  Idem  dicendum  quand  elle 
cft  due  à  un  engagifte  ,  la  propriété  dtt 
domaine  engage  appattenaat  au  roi. 
baqttti ,  ibid.  ff.  )  ^4■ 
X  X   V  I  I. 
Le  paiement  de  imdsmnhé  d'ifpenfet-ii 
lei  gens  de  main-mone  de  donner  une 
déclaration  ion  du  papier  terrier  ? 
Malgré  que  les  gens  de  main-morte 
aient  payé  l'indemnité  des   hétïtagct 
qu'ils  ont  acquis,  &  dont  ils  ont  obtenu 
Tarn ortiiTe ment ,  ils  ne  (ont  point  dif- 
penfés  pour  cela  d'en  donner  une  dcda- 
tation,  &  d'en  reprélenter  les  titres, 
lorfque  les  feipieuts  liauts-iufliciets, 
féodaux   ou  ceufiets   font    un   papier 
terrier. 
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X  X  V  I  I  L 


Ltfeigneur  dominant  peut- il  faijîr  UJitf  ^x^^Q.Yitî. 
amorti  pour  le  paiement  de  cbaf.  lîL 

l'indemnité? 
<^ànd  le  feigneur  dominant  a  reçu 
purement    ôc   nmplement  les   foi  ôc 
hommage  de  l'homme  vivant  &  mou-  » 

rant,  qui  lui  a  été  préfenté  par  les  gens 
de  main- morte,  il  ne  peut  plus  faire 
faifir  le  fief  amorti  à  faute  de  paiement 
du  droit  d'indemnité  qui  lui  eft  dû# 
mais  il  doit  Ce  pourvoir  par  aélion. 
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ï; 


Ffsnc-  *■ 


il«>.  CHAPITRE 

.Clmf.  ty. 

Du  Frarc-Aleu. 

i.  Ce  que  c'ej}  qtte  le  frattealeu. 
i.  Combïeny  en  a-c  il  de  fortes? 
j.  Qu'ejl-ce  que  le  franc-aleu  noble? 

4.  Qu'efl-ce  que  le  roturier? 
f.  Comment  Je  partage  le  franc- aïtu? 
b.  La  jujîice  peut- elle  être  tenue  eA 

franc-aleu  ? 

7.  Le  propriétaire  d'un  fief.,  qui  ac~ 
quiert  un  franc-altu ,  réunit-il? 

5.  Le  franc-aleu  eJJ-d  fujet  au  droit 
de  dèikérence  ?  &c. 

9.  Du  droit  amendant. 
I  o.  Quelles  font  les  coaiumet  allodiaUs? 
1 1 .  Celles  où  le  franc-aleu  ejî  contejlé. 
II.  Où  a  lieu  la  maxime -■   Nulli 
Tans  feigneur. 

Ce  que  c'ejî  que  le  franc- ah». 

LE  franc-aleu  eft  un  hcii[aj»e  frai 
&  libre  de  tout  devoir ,  d'homma- 
ge &  de  direûe ,  non  dejuflice.  Ubique, 
1  I. 
Combieny  en  a~t-il  de  fortes  ? 
Il  y  a  deux  fortes  de  franc-aleu  :  !e 
noble  &c  le  romrier. 

m. 


uejté. 

M 

framf" 


r 


hauts-jujîiciers  ^féodaux,  ^i 

Du  Fnnctf 
Qa'tji-ci  qut  U  franc-aleu  nohîe  ?     -^'*''' 
Le  ftanc-aleu  noble  eft  celui  auquel    ^**f'* 
il  y  a  juftice  annexée  ,  ou  fief  â£  cuili- 
ve  lejiue  de  lui. 

I  Y. 

Qtitfl-ce  que  le  roturier  ? 
Le  franc-aleu  roiuiiet  efl  celui  quî 
tfa  ni  iufiice»  ni  fief ,  ni  ceolîve  fous 
lui. 

v; 

Comment  fe  partage  te  franc-aleu  f 
Le  fVanc-aîeti  noble  fe  partage  corn» 
me  le  fief  avec  préciput  &  droit  d'aî- 
eifct  le  roturier  fe  partage  également. 
Dapit^i ,  pir  Parii ,  lin  franc  aitu  ^lien  i. 


t  jujiiee  peut-elle  itre  tenue  en  franc- 
aleu  ? 
Il  n'y  a  point  en  France  de  iufiice 
_j4noiiia!e)  p.irce  que  toutes  les  jurtices 
[.  tfu  royaame   font  émanées  du  toi  & 
'-ftnt  une  partie  de  fa  fini  ver, ninetc  -,  Se, 
tout  potîeilcur  de  ftanc-aleu  ell  fujetà 
la  juriiiifVion  du  feigneur,  dans  le  ter- 
ritoire  duquel  fa  terre  eft  lîtiiée. 
Sa^utly  4if  Jratii  de  }ujiict,  chaf,  4.  U.  t< 
Leifil ,  liv.  X,  lit.  I.  ttil.  19. 
tHiff^%  ,  Juffi  tl(. 
.  ©■ 
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l  "Vil. 

Le  propriétaire  d'un  jîef ,  ^ui  acquiert 
un  franc  aliu  ,  réunit-il  ? 

Le  propriétaire  d'un  fief,  qui  ac- 
quiert uji  fcancaleii,  iirble  ou  rotu- 
rier, ne  réunii  point  dans  les  coutumes 
qui  aimetteiit  let'raiic-alen  fans  titre, 
pjirce  que  ce  franc-aleu  ne  peut  cire- 
ceiifc  avoir  fait  partie  du  fief  de  l'ac- 
qucreur ,  à  moins  qn'il  ne  le  conipreti- 
iie  dans  (an  dcnomhienienr  comme- 
plein  fief;  à  l'égard  deî  coiituines  qui- 
reiettent  le  t'rjnc-aleu  fans  titre,  pour 
icunir ,  il  faut  que  l'acquéreur  (uftifie- 
de  U  concelTiou  faite  par  lui,  ou  Tes. 
auteurs.  ' 

Cu)iit ,  diifiefi,  lùra.  !■  dt  U  rtumtn,  fbuf.. 


.   S. 


V  1 1  r. 


4 

droi^lÇ 


Le  franc-aleu    efî-tl  fujet  au  ât 
déskênnce ,  frc  ? 
Le  franc-aleu  efî  fujat  au  di 
dcshcieice,  bàtardife  &  confifcationi 
au  p'-ofic  du  feigneuc  haut- juft  ici  er. 
D»fcjfii,f¥fïkeii. 

I  X. 

Du  droit  d'enclave. 

Si  le  feifïneur   eft  fondé  en  droit 

uuiverfel    de   territoire  ,    circonfciit  , 

continu  ic  Uinîté  >  tl  peui  fbuienii  qua 


I 
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'es  héritages  qui  y  font  renfermés  relé-  ■ 


vent  de  lui,  5c  (ont  fujets  à  lacenfive,  DaPriiic-^ 
quand  mênic  il  n'auroir  point  de  "^^^   rkm  t 
ni  de  reconnoilTance  particulière  -,  c'eft        '"a 
aux  ponelTeurs  à  juflilîer  le  fra.nc-ale4' 
par  lictes. 


DMMimlin,  $.  6i-  %C  t.  ».  6. 
M^'utt,  fur  Paru,  art.    114. 
Lt  Ctand.ftr  T'Ofes ,  art.  f  i« 
Ltfjtaa ,  dei  jiigaeuiîtt ,  cbap.  ix.n.  ifi- 
r  Krôdfu,  fur  Loua,  Uttri  C.ftm.  it<- 


^F  Dans  les  coutumes  allodiales ,  com- 
me Troyes  ,  arr.  Ji-  Chaunioiit,  61. 
Auxerrc,  iî.Nivernois,cli.ip.  7. art.  i. 
Saint -Mihie!,  tit.  10.  art.  7.  Metz  ,  lit. 
.  att.  16.  Bar,  ji.  Sec.  celui  qui  fe 
Btciend  (èij^neut  féodal  ou  cenfuel . 
■ôic  le  ptotivet  par  titres. 
ltUaJt,fttf  Orléans,  iff. 

X  I. 
Ceïlet  où  îtfranc-àltu  tfl  conteftè. 

Dans  les  roucumes  àe  Vitry  ,  Berry 
c  Bouibonngts ,  le  ftatic-aleu  eft  coii- 
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X  I  I. 


?  u  Franc- Q^  ^  n^  (^  maxime  :  Nulle  terre  (àtts: 
^^^*   /r.      '  feigneur. 

Hors  les  coutumes  allodiates  ,  on  y 
fuit  la  maxime  :  Nulle  terre  fans  fei* 
gneur  \  &  c*eft  à  celui  qui  prétend  (a 
terre  franche ,  à  le  prouver. 

BrodeaufutLouit^  lettre Cfvm*  tT.  n.  n*. 
Coquille,  fur  Siverno/s  >  th»  des  cens  y  art.  l^ 
Vallu^lur  Tours  y  i+f* 


iW?^ 


3ir 


il 
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CHAPITRE    V. 
Des  Fiefe. 
1.  Définition  du  fief. 
a.  Son  origine. 
}.  Quand Uifitfs font- iUdevtnuskèri- 
ditaira  ? 

4.  Pour<]uoi  ils  le  font  devenus» 
$.  En  quoi  confifle  le  fief  f 

6.  Comment  il  fe  forme? 

7.  Comment  il  fe  divife? 

5.  Qu'ejl-ce que  le Jitf corporel? 

g.  (^u'tntend-on  par  domaine  utile  ? 
ro.  Q\àà\par  domaine  direâf 
1 1 .  Quefi-ce  que  le  jief  incorporel ?. 
I J,  Comment  fe  àivife  le  fief  incorporel? 
1).  Qu'ejî-ce  que  le  fief  continu  f 

14.  Qu'ejlceque  le fiêf  volant? 
I  (.  Combien  d'efpeces  dé  fiefs  ? 

16.  Quefi-ce  qut  Ufu-^erain  ? 

17.  Qu'elî-ce  que  le  dominant  ? 
iS.  Qu'tfice^queiefervant? 

15.  Le ftignear  fu:(erain peut-il preferire 
l-am,n-fi,f  fur/on, api? 

10    La  prefcriptwn  a  t  elle  lieu  entre  le 

feigneur  b'fon  va£^al? 
ti.  Fief  (ff  jufiice  n'ont  rien  decommun. 

.  Commmtfe  règlent  les  fief  t? 


DesPefi. 
Ckap.  V. 


I  Fieff, 
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i{.  Quels  font  Ittfitfs  de  dignhir 
14.  Q«'cnïeftii-on  par  duchés- pairiti? 
ij.  Qaid,  dts  principautés? 
i6.  Quid,  des  marnjuifatt  : 

17.  Q.iiid,  des  comtes? 

18.  Qiiid  ,  des  vicomtes  ? 

19.  Qiùd,  des  baronniis ?  ^ 

■  jo.  Quid ,  des  châtellenles  ? 

j-i.  De  quoi  doivent  être   compofés   c« 

différent  Jief s  de  dignité? 
31.  De  gui  relèvent  Us  fiefs  di  dignités 
}}.  Différence  entre  relever  de  la  coif 

ronne,  &-  relever  du  roi. 
Î4.  Deijîefs  de  danger. 


Définition  du  fief. 


LE  fief ,  tel  qu'il  eft  connu  ordîrirf* 
remeiit ,  eft  la  concellion  gracieo- 
fe ,  libre  &  perpccuelle  d'un  hériiage 
ou  d'un  droit  réel ,  incorporel ,  perpé-- 
tiiel ,  qui  équipole  à  un  immeuble  »■ 
avec  (tanflation  du  domaine  uiile  ,  la 
propiiétc  retenue  pat  le  concédant» 
(bus  là  charge  de  fidélité  &  de  fetvice*' 
a.  de  quelque  droit. 

*uiii!iitus ,  m,  4e  ftad.  ».  lu.  }.  i.  ti-  f 
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^M  Son  origine. 

^K  La  plâpart  des  hiftoriens  attribuent 
^Borigine  des  Befs  à  la  diflribucion  que 
^HtClovisà  l'es  capitaines,  aux  uns  d'une' 
Hpiovînce  (eus  le  titre  de  duché ,  aux  au- 
tres de^rands  territoires  fous  !e  titre  de 
eomié,aux  autres  des  villes  &  clûteaux 
&US  le  titre  de  châtelain;,  le  tout  à  la 
charge  defervir  en  guerre,  &  de  rendre 
la  )uilice  au  nom  du  roi  :'ces  capitaines 
donnèrent  à  leurs  foldats  des  portions 
'e  terrein  à  mêmes  charges  envers  eux.- 
j  Ir'oHtx^U  chif,  I.  fervani  d'introduHion. 
Liy(itJi>.ihap.  I.  a.  6it,  dti  [tigneuru 
I   I    I. 
^uani  lesjîefs  font-ih  devenus  héré- 
ditaires ? 
Cesconcefïions  11' t-toient  d'abord  que 
fOur  un  temjis,  el'e'î  devinrent  enfuite 
I  vie  1  enfin  Hugues  Capet  en  coiiâtnU' 
Shéi  édité. 

LtyftAH , chdp-  s   1'  i7- 

I  V. 

Pmrquoi  ils  k  font  devenus^ 

Les  tiefs  font  devenus  héréditaires, - 

parce  qu'il  a  fallu  que  la  noblefTe  eût 

une  certaine  confillsnce  pour  que  le 

Îiopriétaire  du  fief  fût  en  état  de  feivir 
t  prince. 
"■^  M,jgm  dti  Itix,  Uv.  6i  tbaf.  i. 


fS 
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V. 

En  quoi  confîjîe  le  Jief? 
Le  fief,  comme  fief,  conlîlle  daas 
ta  foi  ;  elle  ert  fa  ferme  elTeiiiielle. 
mtin.  fagrà  çii,  «.  i  if 

V  r. 

Comment  il  ft  forme  ? 

t*  fief  fe  forme  d'abord  [lar  la  volon*- 
tè-du  concédant ,  qui  concède ,  comme- 
il  lui  plaît ,  un  ou  pliifîeurs  héfitages 
(bus  les  conditions  qu'il  veut,  enluite 
par  l'acceprarioii  de  celui  qui  reçoit  ;  & 
ce  confentemeiit  réciproque  une  fois 
prêté,  forme  urt  fief ,  un  concratféodaU 
tellement  fynallagmangue  ,  que  l'un 
uns  le  confénrement  de  l'autre ,  nf 
peut  les  changer,  au^memêr ,  dimi- 
nuer, divifer  en  plufieurs  pirties  diP 
tînmes,  à  l'effet  d"un  d'en  faire  plu- 
fïeurs  fubliftans  ptr  fe  ,  indcpendans  les 
uns  des  aurres ,  fi  la  coutume  ne  le  per- 
met rexruel'emenr. 

Molia.  jtiprà  cit.  n.  to.  &  \  i, 

D'aiiiBUi.fur  l'aitcnnnt  (ouiume  lU  Sfttagtity, 

VI  r. 

Commtnt  il  fe  diyift  ? 
En  général ,  le  fief  fc  divife  en  fief 
corporel  &i.  en  tief  incorporel. 

VUÏ. 


hauts -jujîiciers  (^féodaux.  49 

Quejt-ce  que  le  Jief  corporei  ?  cbsf.  i 

Le  fief  corporel    eft  ordinairement 
elui  qui  e(l  comporé  d'undomaiiic 
file,  éc  d'un  domaine  direct.  - 
I  X. 
Quetttmion  par  domaine  utile  P 
Le  domaine  utile  eft  compofé  de 
onds  de  rerre  ,  maifons  on  licritages , 
Hit  le  fèignéur  jouit  par  lui  même  ou 
is  fon  fermier. 

X. 
Qtiià,  par  domaine  direll? 
Par  domaine  dircâ:  on  entend  les 
los- fiefs ,  c'eftà-dirc,  les  fiefs  mou- 
ans  du  fief  auquel  appartient  ce  do- 
naine  direâ ,  les  cenfives  Ôc  autres  de- 
'oirs  retenus  fur  les  héritages  dont  le 
eigneur  s' eft  joué  ;  c*cft-à-drre  qu'il  a. 
tlicncs  fuivani  les  régies  prelcrices  par 
à  coutume. 

X  T. 

Qu'e^-  ce  que  U  Jief  incorporel  ? 

Le  fief  incorporel  ou  le  fief  en  l'air  , 

confifte  en  mouvances  Si  cenfives ,  ou 

en  mouvances  feules,  plus  ordinaire- 

>     mem  en  cenfives. 

ty^jf^Cufat,  d(i jî.j'i  ifuf  ttaits  ces  A/iVm. 


I  ^âP 
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XII. 

Comment  fe  divife  le  fief  incorporel? 
Le  fief  incorporel  fe  divife  en  fief 
continu ,  Si  en  fief  volaïu. 
Bii.jMtf ,  des  francs-ficfs ,  (hap. 

XIII. 
Qu'ejl-ce  que  le  fief  continu  ? 
Le  fief  continu  eft  celui  qui 
territoire  circonfcrit  &  limité ,  dont  les 
'  cenfives  font  tenantes  l'une  à  l'autre  ; 
ce  fief  jouit  du  ptivilcj^e  de  l'enclave» 
comme  le  fief  corporel  qui  a  un  terri- 
toire circonfcrit  6:  limité  ;  il  faut  des 
titres  peremptoires  pour  évincer  celui 
qui  e(l  fondé  en  enclave. 

Ltffta», deifdgnevric! , chef,  ix.n.ja.&ji, 
X  I  V. 
Qu'ejl-ce  que  le  fief  volant? 
Le  fief  volant  eft  celui  donc  les  mou- 
vances &  cenfives  font  épatfes. 
Baquil ,  fuprà  (il- 

X  V. 
Combien  d'efpicet  de  fiefs  ? 
II  y  a  trois  efpeces  de  hefs  ;  le  6ef 
ruzerain,  le  fîef  dominant ,  &  le  âef 
fcrvant. 

XVI. 
Qu'eflce  que  le  fuxeraln  ? 
Le  fief  fuzerain  eft  «lui  qui  domine 
immédiatement  le  fief  dout  relevé  di- 


meù 
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teâemerit  wi  autre  fief  ,  qui  eft  un  ar-  ' 
rrere  fief  refpeSu  du  fuzerain,  enfbne 
qu'il  n'y  a  pas  de  fuzeraiiieté  là  où  il 
n'y  a  pas  d'arrière- fief. 

»X  V  I  I. 
Qu'tjî-ce  que  le  dominam  ? 
Celui  qui  relevé  dire^ement  du  ft- 
iserain  ,  &  qui  domine  tmmédiatenieni 
i'arricre-fief ed  appelle  fief  dominant, 

Ï for  te    qu'il   eft    fetvatu   refpeSu  d\x 
:ecain,  &  dominant  refpetlu  de  l'ar- 
«  6ef. 
XVIII. 
Qaejî-ce  que  le  fervant  P 
Le  fief  fervanc  eft  celui  qiiï  relevé 
immédiatement  d'un  autre  ;  il  eft  ar- 
rîece-fief  quand  celui  de  qui  il  teieve, 
relevé  lui-même  d'un  autre. 

X  I  X. 

l,e  ftïgneur  fujerain  peut-il   prefcrirt 

l'arriere-fieffur  fon  vajfal  ? 

Le  Seigneur  fîizerain  ne  peut  pref- 
crîre  l'atriere-fief  fur  fon  valTal ,  parce 
que  cet  arriere-fief  eft  une  dépendance 
du  fief  que   le   vaftal   rapporte  à   fon 

(dominant  dans  fon  dénombrement. 
'  Cuyot ,  ilti  fitfi ,  ihaji.  j.  da  prejcuftitus , 


Dej  fiffî. 
Caeg.  y. 


Eij 
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Dm  Fiefs.  ^  ^-  ,    _  _ 

Cbap,  *'.  La  prefcription  a-t-dle  lieu  entre  te 
'feigneur  ù"  fon  vajfal? 
De  droit  commun  la  prefcription  n*a 
pas  lieu  entre  le  feigtieur  &  Ton  vaflâl 
pour  ce  qui  compofe  le  fief  fervaiu , 
mais  pour  ce  qui  n'en  dépend  pas ,  elle 
peut  être  oppofée  ,  ainfi  que  de  fei- 
gneur contre  feigneur. 

Cnjot ,  iùid.cbap.  t 'n.  4.  éTchaf.^.  r.  ■• 

XXI. 
Fief  S^jujlke  n'ont  rien  de  commun. 
Fief  Scjuftice  n'ont  tien  de  commun  ; 
c'eft-à-dîre,  que  l'on  peut  polTéder  un 
fief,  (ans  y  avoir  la  juflice,  &  vicijfim 
on  peut  avoir  la  juflice  Tans  être  pro- 
prtctaire  des  tîefs  qui  font  liiucs  dans 
ion  étendue. 
Ubrque. 

XXII. 

Comment  fe  règlent  les  JU/ti 

Les  fiefs  Ce  règlent  (ûivant  la 

tume  de  leur  Gtuation  ,  s'il  n'y  a  pas 

un  titre  d'invefliture  qui  y  foii  coa* 

traire. 

Guyu ,  cbxp.  t .  Jt  U  riunrav  ,  H.  t , 
XXIII. 
Queli  font  les  fiefs  de  dignité? 
Les  âefs  de  digmic  font  les  duchcii 


la^P 


I  haiiti-jufiidet s  ^  féodaux,  yj 
s  principautés  ,  les  marquifats  ,  les' 
imrés,  lesvIcotnEcs^les  baronQieSi& 
s  cbatelleiiies. 
XXIV. 
Quentenà-on  par  duchés- pairies? 
Les  duchés- pairies  qui  tienneni  le 
pieiiuer  rang  ciirre  les  duchés  font  iss 
terres  auxquelles  le  roi  a  imprimé 
:ctre  qualité  par  des  lettres  d'éreftion. 
%es  ducs  Si  pairs  onr  les  lioiineurs  du 
jouvre,  on:  féance  &  voix  dclibéra- 
Bveau  Par!?meiit ,  où  toures  les  cou- 
plîatioiis  relarives  à  la  pairie  doivent 
Rre  portées  ,  Sr  où  ils  ont  le  droit 
octre  juges  les  chambres  alfeniblées. 
Il  y  a  des  ducs  qui  ne  font  point  pair», 
OH  dont  les  lettres  ne  font  pas  véri- 
fiées au  Parlement  de  Paris  corrwne 
pairs,  ils  ne  jouilTênt  pas  des  préro- 
gatives de  la  pairie.  Il  v  a  aufli  de» 
daci  à  fimple  brevet,  où  dont  les  let- 
tres n'ont  été  vérifiées  ni  comme  pairs, 
ni  comme  ducs.  Les  ducs  étoiem  an- 

I"  "pnnement  les  gouverneurs  des  gratr- 
;s  provinces. 
XXV, 
Quid ,  des  principautés  f 
On  appelle  principautés  (on  parle 


Des  Fiefs, 
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DesFufs  '^  '^^^  principaiitcs  (èigneutiales  autres 
çbtf.  y.  H"*  celles  des  piinces  du  Sang)  les 
terres  auxquelles  le  Roi  en  a  donne  le 
tirre ,  les  princes  n'ont  pas  ftance  aa 
Parlement ,  s'ils  ne  font  pairs ,  mais 
joiiiifent  d'autres  grandes  prérogatives 
d'honneur  telles  qu'il  plaît  au  Roi  de 
leur  accorder. 

X  X  V  ï. 

Quid  ,  àzi  marquifats  ? 

On  appelloit  autrefois  marquis  !m 
_  gouverneurs   de   frouileres  ,   delà   dl 

venu  le  titre  de  marquifat  que  portent 
beaucoup  de  terres,  &  qui  dans  le  tenis 
de  leur  creftion  étoient  lltuées  fur  les 
frontières ,  elles  (ont  au  nombre  des 
grandes  feigneuries. 

Ltf^uu  ,  dci  StigarurU! ,  tbap.  f.  ».  i<. 

X  X  V  II. 

Quid  ,  des  comtés? 
Les  comtés  font  des  terres  ou  des 
provinces  auxquelles  le  toi  a  accordé 
le  titre  de  cette  dignité.  Les  comtes  de 
province  font  ceux  dont  le  comté  eft 
compofc  d'une  province  entière  ;  les 
comtes  particuliers  font  ceux  dr.nt  le 
comté  n'cft  compofé  que  de  villes  ou 
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srres  particulières  ;  les  comtes  de  pro-    ^^^ 
vinces  font  plus  que  les  marquis  ,  mais  ç^ 
ceux-ci  font  plus  que  les  comtes  parti- 
culiers. 

l»jfiM,[ufrà  cit.  ».  )i. 

X  X  V  1 1  r. 

Qii'i,  des  vicomtes? 
Les  comtes  qui  étoieiu  dans  les  com- 
(nencemens  de  la  moiiarcliie  des  Gou- 
wnieurs  de  villes  ou  de  ptovinces  * 
pvoieni  fous  eux  des  Iteoienans  que  l'on 
^pelloil  vicomtes  ;  dans  d'autres  villes, 
|l!s  rois  avoien:  établis  des  vicomtes 
1  lieu  de  comtes,  S'étant  procurés  la 
jjroptîétc  de  leurs  charges  ,  ils  en  ont 
tranHnis  S:  perpétué  à  leurs  dercendans 
le  titre  qui  n'écoît  originaitement  que 

terfontiel. 
i«c/(f«,  cbaf,  7. 1».  10  ^  II. 
XXIX. 
Quid ,  dti  baronnies? 
Les  baronnies  font  une  dignité  îii- 
•rieure  que  le  Roi  a  accordée  à  des 
ceires  particulières  ,  il  y  a  cependant 
des  barons  anciens  qui  relèvent  immé- 
diatement de  la  couronne  ,   dont  ils 
Lemiers  valfaux  ,  &  qui  à  ce 
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its  Fieff  ^'^^^  tiennent  rang  dans  les  première* 
Cit4p.  F.  "dignités.  Cette  qualité  pafToit  au  dou- 
zième decle ,  &  bien  plus  avant  danr 
le  treizième ,  pour  fi  noble  &  fi  rele- 
ifée  ,  qu*on  quittoit  le  titre  de  prince 
pour  prendre  celui  de  baron.  Ce  mot 
de  baron  figiiifie  homme  fort  &  vaiU 
lant>  &:  parce  que  les  rois  avoient  au- 
près d'eux  les  hommes  les  plus  forts 
-&,  les  plus  vaillans ,  &  qu'ils  les  rc- 
compenfoîent  de  plufieurs  fiefs  &  (eV* 
g^euries  :  on  a  depuis  appelle  barons 
ç^s  nobles  qui  les  avoient  obtenus. 

VQyc\  iei  thcUon/iairé  tU  Trévoux  , .  vifiê 

Quîd,  iîs  châteltenies  ? 

Les  feignetirs  châtelaifis  étoient  an* 
^  trefois  les  officiers  à  qui  les  ducs  ou  les 
comtes  con6oient  la  garde  des  châ- 
teaux &  fbrterefTes  dépendans  de  leur 
<lcparrement ,  avec  pouvoir  d'y  rendre 
la  juftice.  Tout  ce  qui  ctoit  dans  la  dé* 
pendance  de  ces  châteaux  compofoir 
la  châtellenie  qui  ne  forme  plus  aujour- 
d'hui un  fimple  titre  d'office  ,  mais 
we  eipece  de  feigncurie  relevant  d'aur» 
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•  que  dit  roi ,  ou  do  nioin?  qui  ne  "^^TpëfT 
itlcvc  pas  Jiretfte  nient  de  la  couronne,    ^w.  f.' 
toy/M»,  ibid.a.  ((  .  t8  <!r  «3. 
XXXI. 
De  JKOÎ  doivent  être  compcfés   en  dif- 
férent fiefs  de  dignité? 
!■  Suivant  l'cdit  de  mars    16S1  ,   une 
Kre  ne  ftm  être  érigée  en  duchc-pai- 
I  11  elle  ne  vaut  huit  mille  ccus  de 
Revenu  annuel  ;  mais  cet  édii  n'ed  pa> 
Baâenient  exécute  ;  Se    fuivant  celui 
p'jAoût  I  (79  ,  un  marquiiac  doit  être 
tenipote  de   trois   bnronnies   &    irois- 
jbàtellenies ,  un  comté  de  deux  baron- 
•i  Si  trois  diàtellenies,  une  baronnie 
tje  iroîs  cMrellenîes ,  &  la  ehâteltenie 
kit  avoir  Itaute  ,  moyenne  Se  baiïe 
J|u(îice  i  droit  de  foire  &  marclié  ;  mais 
comme  cet  cdit  ne  s'exécute  pas  à  la 
rigueur  dans  l'creâion   des  terres  ti- 
trées ,  le  Domine  des  feignenrie»  rar- 
ricalieres  tient'  lieu  de  celui   des  ba- 
ronnies  &  châtellenies  que   cet  cdit 
exige. 
^  XXXII. 

^M   De  qui  reîeveni  lesjîefj  dt  dignilé? 
^B    Les  fiefs  de  digaiic ,  tels  que  les  du.- 


I 

:ormé»  J 
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chc5,  principautés  j.marquifacs,  comii 
Si  batoiinies  rflei-eiit  de  U  couioi 
&  foiuiiicliviribles. 
Isyjtnu,  chap.  «.  »    7. 

X  X  X  1 1  r. 

Différence  entre  rdtver  de  la  couronne: 
&"  relever  du  roi. 
On  connoîi  en  général  les  terres  qui 
relevenr  diteftement  de  la  couronne, 
lorfque  les  foi  &  lionimJ;^es  s'en  ten- 
dent aux  chambres  des  comptes  ;  c'eft 
ce  c]ui  fe  pratique  pour  tomes  les  terres 
de  dignité  ;  au  lieu  que  pour  celles  qui 
relèvent  feulement  du  roi  ,  &  qui  ne 
font  point  titréei ,  les  foi  &  hommages 
s'en  rendent  au  bureau  des  iréforîers  de 
(rance,  dans  le  retTort  duquel  elles  font 
fiiuées. 
IbiJ. 

XXXIV. 
Vti  fiefi  de  danger. 
Il  y  a  des  coutume-î ,  comme  bour- 
gogne ,  bat-le-duc  ,  fâint-rnihiel ,  Se 
quelques  autres ,  où  les  fiefs  font  de 
danger,  c'eft  à- dire  qu'il  n'y  eft  pas 
permis  à  l'acquéreut  de  fe  mettre  en 
polTeflîon  d'im  fief ,  (ans  avoir  prca- 
labtement  fait  les  diligences  pref 


hautS'juJliciers  Cf  féodaux,  ^p 

pour  les  foi  &  hommages  dues  au  fei-  q^s  Fiefs' 
gneur  s  /urquoi  il  eft  à  remarquer  que  çigap.  yl 
quand  un  fief  eft  cranfmîs  à  titre  d*hé« 
redites  foit  diredle  ou  collatérale,  à  un 
vadal ,  il  peut  s'en  mettre  en  pofTedion 
Ans  aucun  ri(que ,  le  fief  ce(Te  d'être  de 
danger  a  Ton  égard ,  il  ne  Teit  qu*au 
regard  d*un  acquéreur. 
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DcîaFoi  &  "  — ■ ' 

'i^T;»?^!*  CHAPITRE     VI. 
^      De  la  Foi  &  Hommage. 

I 

I.  QueJl'Ce  qut  la  foi  &  hommage  ? 
X.  Le  vajfal  doit  le  refpeS  Gr  Jerpice 
à  fon  feigneur^ 

3 .  En  quoi  eoiifîjle  le  fervice  que  le 
vajjal  doit  à  fon  jeignmr, 

4.  De  V hommage  l  ge. 

5.  Quand  la  foi  eft-elle  due  f 
é.  Oie  doit-elle  fe  faire  ? 

y.  A  qui  efi-elle  due  ? 
8.  (Quelle  en  eft  la  forme  ? 
5.  Le  vajfal  doit  -  il  la  faire  .en  fer* 
fonne  ? 
ip.  Comment  la  doit  il  faire  ? 
1 1.  Qnid  ,  fi.le  feigneur  nj  eft  pas  ^ 
11.  La  douairière  &*    Vufu fruitier    la 

doiuent'ils  ? 
13.  Quid  ,  quand  te  propriétaire  refufe 

de  la  faire? 
24.  Quelles  offres  doit  faire  le  vajfal  en 
faifant  la  foi  ? 

15.  Dans  quel  temsfe  doit  faire  la  foi? 

16.  Quand  commence  le  délai  ,  lorfque 
la  mutation  vient  de  la  part  du  fei- 
gneur ? 

17»  Le  délai  court 'il  contre  Us  mineurs  f 
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i8.  La  foi  faite  au  tuteur  Gr  au  mari  - 
tftelle  valable  f-  ^^  ï»  Fqî 

i^.  Le  mari  peut-il  faire  la  foi  pourfa^^'^^'y^ 
femme  ?  ^* 

lo.  Quid  ,  s'il  y  a  combat  de  Jïefs  ? 

xx.  Quid  y  lorfqud  y  a  plujieurs  héri- 
tiers ? 

IX.  Quid  ,  lorfquil  y  a  plu/îeurs  fei" 
gneurs  ? 

X  3 .  V abandon  de  biens ,  fait  par  un 
débiteur  à  fes  créanciers  >  donne-t-il 
ouverture  à  la  foi  ? 

24.  La  forme  de  faire  la  foi  efl-elle  dif 
férente  pour  les  gens  d*églije? 

25.  Quel  ejl  Vâge  requis  pour  faire  la 
foi  ? 

x6.  Quelle  coutume  faut- il  fuivre  pour 
régler  la  majorité  féodale  ? 

27.  Que  doit  faire  le  tuteur  de  mineurs 
qui  doivent  la  foi  ? 

28.  Qu  entend-on  par  fouffrance? 

29.  Dans  quel  casfe  demande-t-elle  ? 

5  o.  Quid  >  quand  le  tems  de  ta  fouffrance 

eji  expiré  ? 
31.  MeJJîeurs  du  parlement  doivent- ils 

faire  la  foi  en  perfonne  ? 
il.  Le  vajfal  peut -il  prefcrire  la  foi 

contre  fon  feigneur  ? 

33.  Quejl-ce  que  le  par  âge? 

34.  Combien  ae  fortes  de  parages  ? 
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)ç  l3  F^i  ^  î  5-  Quejl'ce  que  le  parage  légal  f 
lommage.  î^-  Qm^^P^^  îf  le  conventionnel? 
Cbûù,  p"!. }  7*  Q,u^9td  a  lieu  te  légal  f  quand  Iç 
conventionnel  ? 
;8.  Dans  quelles  coutumes  a  lieu  lepu' 

rage  f 
35^.  Peut-il  avoir  lieu  dans  les  coutumes 
qui  ne  Vadmettent  pas  ? 

40.  Comment  finit  le  parage  convenu 
tionntl  ? 

41.  Comment  finit  le  légal? 

42.7  a-t'il  parage  dans  lafubdtvifion  f 

I. 

Qu'efl-ce  que  la  foi  &  hommage  f- 

LA  foi  &  hommage  cft  la  prome(te 
que  fait  le  vaflTal  d*êcre  fidèle  au 

fervice  qu'il  doit  à  Ton  dominant. 
lyAritmré^  $, }  xo.  de  U  coutume  dt  Bretagne. 

Le  vajfal  doit-il  le  refpeS  &•  U  fervice  à 
fon  feigneur  ? 

Le  vafTâl  doit  le  rcrpeft'  &  le  (ec-^ 
vice  à  fon  feigneur ,  &  le  feigneur  doit 
la  protedion  à  fon  vaflal  \  tellement 
que  fi  celui-ci  manque  de  fidélité  envers 
le  feigneur  >  il  commet  fon  fief ,  ainfî 
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e  cela  eft  dit  au  chapitre  de  la  com-  |^|7i777flè 
fei  fi  le  feigneiir  vexe  fou  vjlTal  au  Hommage.  J 
lieu  de  le  proiéger  ,    it  eft  expofé  à  cbaf.  VU  \ 

perdre  le  droîr  de  fief.  J 

Satvaia^,  de  l'afage  àci  fiefs ,  tbap.  i  >.  vj 

ï  quoi  conjîjîe  le  Jeryice  que  le  vajfal  ^^M 

don  d  Jon  ftigneur.  ^^^H 

Ce  fervice  conlille,  i".  à  n'apporter  ^^^| 

;  la  parc  du  valTal  aucun  dommage  ^^^H 

i  (6a  ieigneur  en  fou  corps  ;   î°.  qu'il  ^^^| 

tie  lui  nuira  point  en  rcvclatu  Tes  fe-  ^^^| 

crets ,  ou  en  affoIblilTani  Tes  forces  ,  au  ^^^| 

moyen  defc^uelles  il  peut  être  en  Tu-  ^^^| 

teté  i   i".  qu'il  ne  lui  nuira  point  en  fa  ^^^| 

/uflice  ni  en  Ton  honneur ,  &  en  celui  "^^^ 

de  ùt  femme  Se  de  fa  famille  ;  4'.  qu'il  1 

ne  lui  apportera  aucun  domniafje  en  J 

■   Tes  biens  ;   5*.  de  ne  point  rendre  dif-  ^^^1 

fictie  à  (on  feigneur   le  bien  qui    lui  ^^^H 

étoti  facile,  &  de  ne  point  lui  rendre  ^^^H 

împolTîble  ce  qui  ctoit  pollîble  :  c'eH  ^^^H 

ce  que  les  anciennes  formes   d'hom'  ^^^H 

mage  fpccifieiit  par  ces  mots,  mcolumt,  ^^H 

lutum  ,  konefium  ,    unie ,  facile  ,  yel  ^^H 

pojjîbile.  C*efl-là  l'efFet  de  l'hommage  ^^H 

(impie  que  les  valfaux  doivent  à  leurs  ^^H 

I'feigoeurs.  ^ 

'     StUvaing  ,  ihii.  cbaf  «.  1 
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De  U  Foi  &  '  '^• 

^rr'"^*  ^^  Vkommage  lige. 

Autrefois  qu'il  étoir  permis  à  la  no- 
blelfe  de  prendre  les  armes  de  (on  au- 
torirc ,  les  vaflaux  éroient  obligés  d*ao 
Compagner  leur  feigneur  à  la  guerre, 
&  de  (uivre  (a  bannière  ,  félon  la  con- 
dition &:  la  valeur  de  leurs  fiefs ,  qui 
n'ét oient  concédés  qu'à  cette  fin- là  dans 
leur  première  origine;  c*étoir-làl*eflFèt 
deîhoTnmage  lige  que  le  vaflal  rendoic 
à  fon  feigneur  ^  rriais  aujourd'hui  c*eft 
au  roi  feul  à  qui  !e  fervice  militaire  eft 
du ,  c'eft  lui  feul  qui  peut  déclarer  & 
faire  la  guerre  ;  enforre  que  les  vaC- 
fau'x  ne  marchent  plus  en  guerre  fous 
leurs  feigneurs  ,  qui  n'ont  aucun  pou- 
voir fur  eux  au  fait  de  la  guerre. 

Salvaing  >  cbap.  ii. 

Quand  la  foi  eji-elle  dûef 

La  foi  eft  dâe  toutes  les  fois  que  la 
propriété  d'un  fief  change  d'une  maii>  k 
une  autre ,  foit  que  ce  foit  le  fief  domi* 
nant  qui  change ,  foit  que  la  mutation 
arrive  de  la  part  du  vaflTal. 

Guyot ,  des  fiefs  ,  de  la  foi  &  b9mmage  , 
tome  4*  cbap.  i,  h$  i» 

VL 


VI. 


le  A  rsi. 
Otf  ioà'dhft  fiJn  ?  Bucnx^ r 

La  foi  doit  erre  rcaîar  2z  A»'"r"':at1   *'' 
manoir  da  fief  (jnmnanff  i6t  xec^^ 
te  fief. 

Ih.  cbêfm  ^  s.  7- 

VIL 

Zjl  foi  n'eft  due  qa'a::  r^tyriLi^rg 

dbi  fief  dofninanrs  oa  à  celz  C2  e£  sa 

pofleflion  paifible ,  (oit  !aK ,  irôr  !>!'■&' 

'ficier  dmlaîre,  oa  conuDosasoc  npK 

iere  &  (ccnliecr» 

V II  L 
Qudït  en  efi  U  forme  ? 
Comme  la  plûpan  des  co^nKcef  orr 
des  di(poficions  panicidicr»  izz  2a 
forme  de  la  foi  &  hommage ,  iî  fart 
recourir  à  cet  efiét  ao  teiie  de  la  coc- 
cume  de  la  finiation  da  fief  domîiiaax^ 

IX. 
£c  Vêf[ai  doit-il  la  faire  effferfinmi  T 

La  foi  &  homimage  étant  on  deroir 
perfonnel,  elle  doit  (e  faire  en  perion* 
ne  :  le  vaflal  eft  quelquefois  acrorif-  a 
la  faire  par  prucurear^;  cela,  dépend  de 
^  coutume. 

F 
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■  "—  )f. 

omntaÊe.  Comment  la  doit-il  faire  ? 

Catù.  yi.     ï-e  valTal  doit  être  nue  (cte ,  &  un 
genouil  en  rerre ,  &  fans  cpce  ni  éperons. 
DugltlJii ,  Jut  Pans ,  Irv.  i .  chap- 

X  I. 

Quid,^  U  fe'gntuT  ny  ejl 

Si  le  feigiieuc  n'efl:  point  chez 
petfbnne  pour  lui ,  le  vafial  doit ,  après 
s'être  informé  s'il  y  eft ,  faire  [a  foi  au 
devant  de  la  porte  du  manoir ,  ou  (ur  le 
lieu  accoutumé  dans  ce  cas.  Lesnoiaîres 
qui  l'accompagnent ,  doivent  drellèr  un 
procts- verbal ,  dont  on  laiffera  copie 
ou  au  procureur  filial ,  ou  au  fermier  , 
ou  autre,  fuivani  la  coutume- 

DvfltJJh ,  ibij. 

XII. 
La  douairière  &  l'ufufruitttr 
doivtnt-ils  f 

En  général ,  la  douairière  Si  l'Dfufrui* 
tier  ne  doivent  point  la  foi  ;  parce 
qu'elle  eft  due  par  le  propriétaire  feul  » 
s'il  n'y  a  coutume  au  contraire  ;  à  l'é- 
gard des  engagiftes ,  ils  ne  doivent  ni  ne 
peuvent  exiger  la  foi ,  excepté  ceux  qtii 
tiennent  iin  domaine  à  titre  d'inféoda* 
tion ,  en  conféquence  des  Edi  ts  de  1 65  j, 
169^,  11597,  170X  &  170). 

GMj9t,j»frà  sil.  fh. }.  ff.  4<  &  ii< 
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De  la  Foi  e-". 

Quîd  ,  quand  le  propriétaire  refufe  ie  ^^""^^^^^v- 
■  lafai?eî  \  <^'"'P- ':'' 

La  douairière  &  rufufruirier ,  pour 
couvrir  la  perce  des  finies  qui  feroic  en- 
courue par  le  refus  du  propriétaire  de 
faire  la  foi ,  peuvent  fe  faire  autorifer 
en  judice  à  la  faire. 

itid,  n.  13.  • 

XIV. 

(Celles  offres  doit  faire  le  vajfal  en 
faifant  la  foi  ? 

En  Ça\ÙAM  la  foi  >  le  nouveau  vaffal 
doit  îdÀit  offres  des  droits  dûs  pour  la 
mutation ,  s*il  en  eft  dû  :  il  n*eft  pas 
néceffaire  que  ces  offres  foîent  réelles , 
Cl  la  coutume  ne  le  dit,  &  fî  le  feigneur 
n'y  eft  point  préfent.  Il  faut  que  dans 
Tafte  de  foi  il  faffe  mention  de  la  mu- 
tation Se  de  fa  nature  :  fî  c'eft  par  achar , 
il  faut  en  exhiber  Iç  titre,  &  en  laifTec 

copie  bien  liHble. 
té»  ebaf.  y.  9.  i. 

XV. 
Dans  quel  temps  fe  doit  faire  la  foi  ? 

Le  temps  ordinaire  Se  général,  mar- 
qué par  les  coutumes  pour  faire  la  foi , 
eft  que  dans  les  mutations,  le  vaQal 


Cole  di^s  S.'Tgmi 


..doit  venir  dans  lesi 


quarante  )ours;  fauce 


..  de  quoi,  le  fcigneur  iieuc  failîr  fço 
jfiiag,  1^1.  lenient,  &:  faire  les  fruits  (îeiis: 


U.  ibaf. 


xvr. 


{^uan£  commence  le   délai .  Inrfque  tu 
mutation  vient  de  la  pan  dufeigntur  î 

Quand  if  y  a  mutation  de  la  parr  do. 
fcigneur  ,1e  délai  de  quarante  )oiirs  ne 
eourr  que  du  jour  de  la  prociamatîoit 
de  la  nouvelle  venue  du  feigiicur,ce  jour 
don  compris,  ni  celui  de l'ccliéaoce.- 

XVII. 
Le  délai  courc-il  contre  les  mtneurtT 

Le  délai  de  quarante  jotirs  coure 
contre  les  mineuts,  comme  comte  les- 
maieurs  ,  fauf  le  recours  des  mineurs, 
cnnire  les  turcurs  qui  n'ont  pas  deman- 
dé foutFrance ,  &  qui  ont  laiflc  ci 
une  penede  fruits. 


U.  a.  I,. 


:niir^ 


X  V  I  I  r.  

t-d  foi  faite  aux  tuteurs  £f  maru  tj^ 
elle  valable  l 
La  foi  faite  aux  gardiens  ou  tuteurs  „ 
ou  au  mari  qui  jouit  des  fief  propres  dfc 
IS  femme-,  eft  valablement  faite  ;  mais- 
a  elle  eft  fSparée  de  biens  ,  avec  Jouil- 
JÂAce  à  pair  >  c'cfl  à- elle  qii'ob  doit  la: 
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faire:  de  mt-ine  un  mineilt  de  vingt- "TTi 

Ïans ,  nuis  iiujcuf  de  niAJof  iic  fco-  hqi 
,  peut  recevoir  U  foi-  tt 

.cbap.  4-  n.  (. 
X  IX. 
mari  peut  -  il  faire  ta  foi  pour 
fit  femme  i 
Le  mari  eft  capable  de  faire  la  foi 
pour  les  fiefs  propres  de  fa  femme  ;  le 

Ëneur  ne  petir  \i  refufer.. 
!.  ebap.  j.  fl,  7- 


XX. 

Quid  ,  s'il  y  a  combat  de  Jiefs  ? 


S'il  y  a  combat  de  fiefs 


entre  p 


iilu- 


(ïeurs  ieigiieurs  dominans,  le  vafTal  doit 
fe  faire  recevoir  par  main  fonveraiiie  » 
en  obtenant  en  cnancelletie  des  letrres 
de  main  (ouveraine  ,  &  confipiier  les- 
droirs,  s'il  en  eft  dû,  quand  même  il 
liïs  auroit  payés  à  l'un  dJes  contendans.. 
Itl.  cbaf,  4.  n.  6,. 

X  X  r. 

Jhid  ,  larfqu'ily  a  plufteurs  héritiers  7- 
P*il  y  a  plufieurs  hctîriers  ,  chaatni 
'x  la  foi  perfonnelîement  pour  fa  por- 
n,  divife  ouindivife,  à  moins  que' 
i  coutume  n'aurorife  l'arînc  à  la  faite- 


pour  tous, 
Maiin.  j.  bodU.  5.2'.  1 


t;.  i%.&  19'-   . 
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CbAB.  yi.  Qyaiid  il  y  a  pluheurs  feigneurs  pro- 
priécaiiesduhefdominani,  l.i  foi  faite  à 
l'un  vaut  pour  tous:  mais  il  faut  qu'il 
(bit  dit  nommé-tneiu  dans  l'ade,  que 
l'on  l'a  faite  à  tous  ,  &  qu'ils  y  Toîent 
tous  nommes. 

DupiiJ/is ,  frprà  cit.  rliap.  i. 

XXIII. 

L'abandon  de  biens,  fatc  par  un  débiteur 

à  jet  créanckn  .  donne-t  il  ouverture 

â  la  foi  ? 

L'abandon ,  ou  ccflîon  de  biens,  faite 
pat  un  dil:biteiir  à  fes  créanciers ,  ne  for- 
me aucune  mutation  ;  parce  que  les 
ctéanciers  ne  font  que  des  régilTeurs  :  ils 
font  fondés  de  [irocuraiion  pour  vendre, 
le  dcbiteur  étant  feulement  dcpoirédc» 
lâns  être  exproprie. 

Cuisi,eh»p'  t.  n   lo. 

XXIV. 
-%§  forme  de  faire  la  foi  ejl  tUe  dijffi 
pour  les  gens  d'églife  i 

La  forme  de  faite  U  foi  pgut  les  gens 
d'églife,  n'cft  point  différente  nonobf- 
lanr  la  dignité  de  leur  caraÛcre ,  qui 
fernbteroit  les  exempter  de  l'abailTè* 
ment  de  génuflexion  en  vers  un  laïc  ; 
parce  qu'ils  font  lujecs  comme  les  au- 
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fres  au  droit  commiin  .  pour  ce  qui  Z^  .^  fSwf'% 
ïoiicerne  les  choies  tcinpotelles.  Hommage. 

pBfii^i ,  fuprà  ut.  chap.  I.  cbaf.  Kl.  , 

XXV. 

^uel  efi  l'âge  requis  peur  faire  la  foi  i 

n  faur  erre  majeur  de  majorité  féo- 
dale, pour  faire  &  recevoir  la  foi  i  l'âge 
:ft  diJiinj^ué  pour  le?  mâles  6c  les  femel- 
les. Il  faut  fuivre  là-deflusla  difpofuion 
4e  la  coutume. 

e«/«,  i^c  /*  fauffrance,  n,  i. 

X  X  V  J. 

'f^tXU  toutume  faut  il  fuivrt  pour  règltr 
la  majorité  féodale  i 

Le  ftatut  de  majorité  éiaiit  un  flarat 
:pecfonnel  j  c'eft  la  coutume  du  domi- 
cile du  vafTal  qu'il  faut  fuivre  pour  dé- 
cider fà  majotitc  féodale  j  mais  pour 
|Ia  manière  de  faire   la  foi  ,  &:  pour 

^!|'ho^neu^  ou  le  fervice  c]ue  le  vafTal 
joic  à  Ton  feigneur ,  il  faut  fuivre  la 
"coutume  du  fief  dominant  ;  &  pour 
les  profits  &  droits  utiles  dûs  par  le 
fief  (ëtvant ,  la  coutume  de  fa  fitua- 
tron. 

Broét/im  fur  Levct ,  Itltre  C.  f»m.  4i.  n   ». 
Ccquillt ,  fur  l'an.  i.  du  til.  des  feft  de  U 
ttuttmt  Je  mvtrntii. 
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XXVII. 


t 


De  la  Foi  &-^       j  .    r  .      i  j        • 

Homiiîajre.Q"^  doit  faire  le  tuteur  de  nunmrs  qui- 
Cbof^  i^i,  doivent  la  foi? 

Le  tuteur  doit  demander  fouflTrance  y 
&  déclarer  les  rroms  &  âgés  de  fes  nii- 
neisfs  ;-  le  feigncur  doit  l'accorder,  s'ii 
ne  veut  recevoir  le  tuteur  à  la  foi  pour 
fes  mineurs  :  auquel  ca« ,  les  mineurs 
Tenus  en  âge  ,  ne  font  point  obligés  de 
la  réitérer  *,  parce  que  la  foi  faite  &  re- 
^ue  par  procureur ,  eft  cenfée  faîte  par 
vaffal  même.'  Poitou,  arr.  1 17..  & 
Angoumois,  art.  18.  veulent  que  le$ 
unineurs  venus  en  âge ,  la  réitèrent- 

Guyot ,  fupri  du 
Duplcffis-y  Isvr  4.  chûp,  4v 

X  X  V  I  I  r. 

Qu  entend-on  par  fouffrance  T 
La  fouffrance  eft  un  délai  accordé 
par  le  feigneur  pour  venir  à  Fa  foi  ;  elle* 
vaut  foi  tant  qu'elle  dbre  :  mais  il  fauc 
payer  l'es  profirs ,  ouauttes  droits  dûs  r 
en  demandant  fouffrance  :  elle  vaur 
auiïî  pour  le  dénombrement  qui  ne  ftr 
donne  qu*aprcs  la  foi'. 
Molin.  §s  17,  bodit,  41.  n,  r.. 

XXI  X. 

Dam  quels  cas  fe  demande  telle  f 
La  fouffrance  doit  être  demandée  SC 
s'accorde  ordinairement  en  deux  cas^  : 

le 
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le  premier  pour  caufe  de  minotitc  féo- 
dale, le  fécond  pour  excufe  fuffifanteHnmmaEe. 
&  Icgicime  ,  fondée  fur  le  fervice  ac-  ^b^P\^ 
tuel  du  Roi ,  foie  en  guerre  ,  foie  dans 
les  cours  fouveraines  ou  autres,  çn, 
<;a,s  de,  conteftation  fur  la  validité  de 
l'excufe  ;  c'eft  au  juge  à  en  décider. 

Cuyat,  fuprà  en.  ».  lo. 

Dttftejfis^  cbap.  j. 

X  X  X. 

[Juid  ,  quand  le   tenu  de  la  fouffrantt 
ejî  expiré  ? 
I'    Quand  le  teins  de  la.  foufTrance  efl 
Inspiré ,  le  fief  eft  ouvert ,  &  le  fejgnpuc 
"Seuc  alors  failîr,  &  les  fcuit^, ,c(H^eaf , 

i  *^V"^>  ■  ■  ■  ■■■■•-■l'i'^"'  -^i 

■Cii)ot,fupracn.  ,'^   .^.  ^_^ 

XXXI. 
iiejjtiun  du  parlement  doivent-ils  fairt 
la  foi  en  perjonne  f 
Mellieiirs-dii  parlement  font  difjien- 
fcs  ,  à  caufe  de  leur  iervice ,  de  faiie  la  ; 
foi  en  pecioiine ,  à  moins  que  le^feigneàc 
ne  ■■  euiUe  attendre  .les  vacjiions  ;  au-  ' 
quel  cas ,  ils  y  fonr  tenus. 
Arrhdu  If,  Msrs  i  s  77.  rapporté  fjr  hs  eam- 


B$04' 


'S  delà  mutumi  de  Pu  rs-fji,i'ai 
f(  du  '14.  Déceribre  1700.  &  ij;  jui 
rappariiiparloéttjUitri'F.fBmàii, 


IJmm»ge.£j  y^j^j  p^^.ji  prffcrite  la  foi  cûRtti 
■    "'      '  fon  feigneur  ? 

De  droit  commun  le  vaffal  neptat 
prefciiie  [a  foi  contre  lôii  feigneut  dft- 
iniii^nr ,  p.ir  quelque  Kips  de  lems  qoe 
ce  foir  ;  de  même  le  (cigneur  ne  peut 
prediiire  le  fief  de  foo  vaCTal. 

XXXII  r. 

Qu'efi  -  ce  que  le  parafe  ? 

Le  paraf;e  eft  le  droit  qu'ont  les 
puînés ,  qui  poUedem  un  même  fief 
avec  leur  .luic ,  de  tenir  leurs  portions , 
fans  pour  ce  faire  Iioniniaj^e  ni  au  do- 
minant ni  à  leur  aîné  ;  c'eft  l'àînc  qoï 
le  fait  pour  tous ,  &  qui  les  garantîi 
fous  Ion  liommiT^e;  les  puînés  (ont  tenus 
fculemenr  de  lui  fournir  le  dénombte- 
ment  de  leurs  portions  pour  qu'il  iôur- 
nilTe  l'aveu  général  du  fief  au  domi- 
nant :  le  paraf;e  en  un  mot  eft  uneef- 
pece  de  jeu  de  fief. 

Cuym  ,  dofiefi,  tom.  j.  disparates ,  ebaf.  i, 

: 

COI' 

L 


XXXIV. 

Combien  de  fortes  de  parafes  ? 
Il  y  a  deux  fortes  de  parages ,  le 
coiiveniionuel  £:  le  légal. 


7f 
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I  XXXV. 

I      Qut/l-ce  que  le  parage  légal  f        De  la  Foi  at 

P  Le  par.ge  Icgai  eft  celui  que  ia  cou-  ""''""*E/; 


turiie  adinec. 

X  X  X  V  r. 

Quejl  ce  qut  le  conventionnel? 
Le  parage  convencioiuiel  n'eft  antre 
cliofe  qu'une  convention  par  iiiquelle 
celui  des  copropriétaires  qui  eftciioifl, 
doit  porter  la  foi  pour  tous  ;  &  que 
les  mutations  de  tout  le  fief  ne  fe 
compteront  que  de  fon  côté  -,  par  ce 
moyen  les  colicricier?  ,  ou  ayans  parc 
au  fief,  fe  rroHveuf  difrenics  de  porter 
K  foi ,  &  de  reconiiokre  le  doiuliiaoc 

\fiupt,  ibid.  s.  ti. 

XXXVII. 
^ani  a  liea  le  parage  Ict^al  f  quand 
le  convemionnel  i" 
_  ^K^guliérementlejiaragelég^il  n'alieu 
qVen  diVede;  mais  dans  les  coutumes 
àe  Poitou,  ToLirs  &  quelques  autres 
oil  !e  droit  d'aînelTe  a  Heu  en  colbtc- 
rale  ,   le  parage  v  a  lieu  ;  quant  au 
conventionnel  il  fe  règle  ainli  que  le 
légal  ,  fuivant  la  dHpofition  des  cou- 
sines qui  l'admettenr. 
Ibid.  ».  jj. 

Gij 


Chai.  yi. 
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13e  la  Foi  &  „  ,.      j 

^mimge.      Dans   ^utiles  coutumes  a  lieu  I 
aAp'  n.  paragt  f 

Le  parage  ii'eft  reçu  que  dans  les 
coutumes  de  Normandie,  Anjou  ,  le 
Maine  entre  (illes ,  Lodunois  ,  BioU, 
Tours,  Poitou,  Angoimioïs ,  Saiiit- 
Jean-d'Angely  ,  ufance  de  Saintes  ,  & 
Bretagne  ,  entre  mâles  &  femelleS' 

ibid.  s.  14. 

XXXIX. 

Peut-il  avoir  lieu  dam  Ut  coutuma  qui 

ne  l'admeium  pas  ? 

Dans  toutes  les  coutumes  oïl  le  pa- 
rage  n'eft  pas  textuellement  admis  ,  on 
ne  peut  l'y  introduite  foir  dans  les  ac- 
quifuions  en  cammun  ,  Toit  dans  les 
partages  de  fueceiTîons  en  dircde  ou 
collatérale. 

Gnjet,  ibid.  ».  it  (M  r^pferse  m  atrit  4i 
liSj.  &  Hif  autte  du  fumifr  Juin  1707.  jw- 
i'9ni  f'né. 

X  L. 
Comment  Jinit  le  parafe  conven- 
tionnel î 

Le  parage  conventionnel  ne  finît  ja- 
mais  que  par  une  conveution  cotlicskt. 

poiii 
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XLÏ.  - 

Comment  finie  le  légal  ?  ^' 

Le  parage  léj;al  a  une  fin  d^termi- 
tiée  ;  dans  quelques  coummes  il- finit 
^uand  les  ayans  [lart  aux  fiefs  tont  iî 
|jtloigJics  qu'ils  ne  i^cuvem  plus  monirec 
ni  prouver  lignage  ;  dans  d'autres  au 
iïxîeme  dca.ic  incluiîvement  ;  dans 
"autres  enfin  du  quacrieine  au  cin- 
i^uieme  ,  fur  quoi,'il  faut  fuivie  la  dil- 
lofttion  de  ta  coutume. 
Ihd.  ».  1. 

X  L  I  I. 

Y  a-t- il  parage  dans  lafuhdivifion  ? 

Lorfqu'un  puîné  décède  S;  lailfe  plu- 
iîeuis  enfans  ,  il  n'y  a  pas  de  parnge 
tans  la  fubdivion  de  la  potcion  qu'il 
avoit  dans  le  fief,  parce  que  tous  les, 
'defcendans  des  puînés  font  les  para- 
^eurs  de  l'aîné  ou  de  celui  qui  le  re- 
■préfente. 

Ibid.  tbip.  i.n,  ij  &  fuh 
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cZri^iL     CHAPITRE    VII. 

De  l'Aveu  &  Dénombrement. 

1 .  Qk'c/Î  ce  que  l'aveu  Gr  dénombre- 
wtnt  ? 
1.  Quelle  m    t(î  la.fotmt? 
j.  Qiie  doit  d  conienir  > 

4.  Quel  en   eji  l'ohjttf 

5.  Quel  tjl  foi  efet? 
C.  Quelles  formalités  font  nécejfaifts 

pour  le  rendre  authentique  ? 
7.  Lefeiî^ntur  t(ï  il  garant  de  tout  et 
^ui  ejî  porté  dam  le  dénombrement 
de  fon  vafful  ? 
S.  Le  vajjal  ejî  -  il  tenu  d'en  donner 
plufïtun  pendant  fa   vie? 
p.  Quid  ,  lorfqu'ti  y  a  fUfieuri  vaf- 
faiix  f 
10;   Quii  ,  Icrjquil  j  a  plufieurt  fei- 

gneun  ? 
11.  Qui!  ,   lorfque  It  vajfal  lient  plu- 

Jîeurs  fiif  du  mUmefeigneur  î 
II.  Quelle  coutume  faut-il  futvre  pour 
,     la  formé  du  dénombrement  ? 
II.  Qui  peut  donner  Cr  recevoir  le  ié~ 
nombrcment  ! 
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4.  Dans  quel  teim  doit-il  être  préfemé?  ^'M 
'j.  Quand  do.c  d  être  bldiné  ?  ^  q.-,, 

6-  (..omment  doit  èire  fourni  le  Udmel  hrcment. 
Que  doit  il  contenir}  C  ' 

18.   Le  feigneur  ejî- il  oblige  de  prouver 
fin  blâme  ? 

t,.  Qîiid ,  lorfijue  It   bLîme   n'ejl  pat 
donné  dam  le  tems  prefcrïi  ? 

.ï. 

[u'tjî  ce  que  l'aveu  &•  dénombrement  ? 

r   'Aveu   &    dèiinmbremenc  efl   un 
afle  qui  coiiticnc  le  détail  du  Fef 


de  la  iulHce  ,  s'il  y  en  a  u 


fief  donc  on 


une  aniiexee 


•tf'vù  duMmbrtmcai. 
I  I. 
Quelle  en  efl  la  forme  f 

Le  dénombrement  doit  être  donné 
(D  forme  probante  &  authentique , 
'ell-a-dir*  en  parchemin,  pardevans 
Ijotaires  ,  (\%x\i  du  vaiTal  &.feel!é  de 
îs  aimes  ;  il  ne  s'en  fait  point  de  mj- 
Butes,  comme  tîes  déclarations  cen- 
fuelles  :  on  en  fait  deux  doubles  ,  l'un 
louc  le/eigneur,  qui  le  garde  ,  t'autre 
«ur  le  valTa!  j  &  lut  l'un  &  fur  l'autte 
G  iv 


8o        Code  des  Seigneurs 
De  l'Aveu'^  rcignêur  doit  faite  mettre  la  técep- 

&    (Jfnom-"0"- 

brement.        Saijuct ,  dts  droits  de  jupet,  chap.  h-»-  'i- 

Que  doic-il  tontenir  ? 

Il  doit  contenir,  i*^.  la  iuftice  ,  ce  , 
qu'elle eft,  Ci  elle  eu  haute,  moyenne  I 
ou  bafle  ,  &  fur  quoi  elle  s'étend.  ; 

i'.  Le  principal  manoir  ,  s'il  y  en  t 
a  un  ,  avec  Tes  dépendances  ;  le  co-  i 
Jombier  à  pied  ,  s'il  y  en  a. 

3*.  Les  prelfoiis  &:  moulins  ban-  ' 
naiix  Ci  non  bannaux  ,  le  fout  ban-  "} 
nal ,    s'il  y  en  a.  | 

4'.  Les  domaines  que  le  vafla!  tient    ■) 
par  Tes  mains  ou  par  (on  fermier ,  leur 
utuation  ,  leur    nature  ,  leur  quamité    J 
par  afpears  du  rolêil.  | 

î".  Les  fiefs  tenus  du  vanal,  par  les  '| 
noms  des  polfefTeurs ,  leur  village,  leur     l 

CiroilTe,  &   en  gros  leur  continence)     , 
s  fervices  d<  les  droits  qu'ils  doivent  ^     ) 
£ms  entrer  dans  le  détail. 

6'.  Le»  héritages  tenus  en  cenfive  , 
.les  noms  des  polTelteurs  ,  la  nature  , 
qualité  &  quotité  de  la  cenlîve  ,  la 
nature  &  qualité  des  hétiia^es ,  leurs 
tenans  &  aboutilTans  par  alpeft»  da 
foleil.  ■      "^ 


1 
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"  7".  Enfin  tes  (êrvimdes  aélives  &  "„  r.  »  a-, 
iflîves  du  fief,  en  un  mot   tout  cest  Dénom- 
ae  contient  le  fief  vafla!.  bremeni. 

Meliii.Juprà  at.  f .  44-  bedie  10.  n.  10.  t 

I  V. 
Quîl  en  ejl  l'objez  ? 
L'objet  du  dcnombienient  eft  afin 
ae  le  leigneur  faclie  ce  qui  lui  ap- 
Inient,  &  ce  qui  ell  à  fon  valTal. 
'td.  bodie  s. 

V. 
Quel  tft  fon  efet  ? 
■Tin  dcnombrement  ,  quand  i!  e(i 
çu  ,  fait  foi  entre  le  (èigncut  &  Ton 
ifllil ,  S:  leurs  héritiers  en  leurs  ayaiis 
tofe  ;  mais  contre  des  tiers,  il  ne  prouve 
«re  chofe  finon  que  tel  droit  y  eft  em- 
iyyé;  il  peut  biencommencer  une  pref- 
iption  conTre  un  feignent ,  (î  on  conti- 
le  une  poffenîon  capable  de  l'acquérir. 

V   I. 

ttlitt  formûîiiéi  font  néeejfaires  pour 

le  rendre  authentique  ? 
'Pour  lenJre  le  dcnombrement  au- 
:ntiqne  ,  &:  capable  de  faire  foi  , 
îme  de  commencer  des  ptefcripitons 
lire  des  tiers,  il  doit  cire  vérifie  fut 
lieux  ôc  public  dans  la  paroifle, 
Eme  dans  les  paroiUès  votfines  Se 
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~!imi{Eo|ili?si  niais  ccrcevénlîcatîoil  n'eft 
,  que  pour  les  aveux  reiii.'us  <:u  Roî ,  & 
meir.     11' .1  pas  Iku  pour  ceux  rendus  ai 
p^f' yU- oneaxs  ,  a  moins  que  !a  coututne.OG 
lordntiiie. 

Cuye! ,  (tcifefs,  fo».  r-  cbap 
faiva-u  lies  Aveux  &  Dcn  ombre  me 

VI  r. 

Le  fiigneur  ejî'll  garant  de  tout  ce  qUt 
ejl  porté  ddin  le  dénombrement  dtjoa 
vajal  ? 

Le  feigneiir  eft  «aranc  de  tout  ce  qui 
efl  dans  le  dénombrement  de  Ton  vaf- 
fal .  quand  îl  l'a  reçu  ;  c'eft  i-dire  qu'il 
doit  eu  faire  joiîir  Ion  vaflal,  prendre 
fcii  fait  &  caiif?  contre  un  autre  fri- 
gneur  :  néanmoins  il  eft  quitre  de  cette 
garantie  ,  s'il  veut  abinionner  la  mou- 
vance des  clioles  contetitieulèsr 
tendre  les  droits  s'il  en  a  t^çti^ 

Mtlia.  fvpri  cil.  htii/i  -,  i. 

V  I  1  T. 
Le  vajfal  ejî  il  tenu  d'en  donner  flu-  ] 
^eun  pendant  Ja  vit  f 

Le  dénombrement  ne  fe  ilonne  pat  1 
je  valfaî  qu'une  fois  en  (à  vie ,  s'il  n'y  I 
a  coutume  au  comtaire. 
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Qaidilorfqu'ily  a  plujteun  vajj'aux?   &  Dcnon 
Si  le  mcme  fief  eft  cemi  par  pliincuis'"'*'"^"'' 
J)ar  indivis ,  ils  doivent  rous  enlenible     ''''''■       ' 
donner  un  dénombrement  ;  s'ils  le  po[- 
Tedent  divifcnienr,  ils  doivent  en  don- 
ner un  ,  chacun  pour  Iturs  porrions. 
GHjrct ,  Jaffà  m.  ibap.  A.  «.  t.  &  junanu 
X. 
Quid ,  lorf^u'dy  apiiijteunfeigneurs? 
S'il  y  a  pliificurs  colciçneuis  domr- 
■Bans  ,    un    ieul    dénombrement  (îiffic 
[Dour  eux  tou^ ,   en  le  donnant  ,   ou  à 
^aîné  ,  ou  à  celui  qui  efl  en  tout  d'mv- 
fflée  pour   recevoir   les   !iouim3r,es   Fc 
^Iroits  i   maïs  il  faut  que  tous  tes  co- 
Ifeigneurs  (oient  nommes. 
I    ib'd. 

t  XI. 

Quid  »  lorfquî  le  vajfal  tient  plujîeuri 

fiefs  du  même  feigntur  f 
^  Si  un  vafTal  poiîede  |>Iu.'ieurs  (icfs 
inouv.ins  du  même  féipieur,  maisdiP 
kinc^s  les  uns  des  mitres ,  régulièrement 
H  doit  un  dénombrement  pour  chaque 
fief;  cependant  l'iifa^e  admet  un  Tetil 
dénnniSrement  pour  tous  les  fiefs  >  en 
y  distinguant  cluque  fief. 
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-  XII. 

GJnom-  Qwf'^s  coutume  faut-il  fuiyré  poar  ht 

forme  du  dénombremtnt  f 
*af.  l^ii.     Pour  la  forme  ,  la  prcfeiitation  ou 
blâme  du  déiionibienient ,  il  faut  luivie 
la  coutume  du  (ïef  dominaïu. 
Ibid.  cbap  4-  "■  }■ 

XIII. 

Qui  peut  donner   Êr  recevoir  un 
Atnombrvmnt  ? 

Il  faut  être  propriéiaire  ou  podeilciir 
paifiblc  du  fief,  pour  donntr  &  rece- 
voir un  dcnombtement  ;  de-là  l'eng»- 
gille  n'eu  doit  point  {  excepté  en  Bour- 
gogne où  il  en  doit  ) ,  il  donne  feule- 
ment une  déclaration  de  fon  engage- 
mer  t.  Les  ufufcuitiers  &  les  douairières 
n'en  donnent  ni  n'en  reçoivent  non 
plus  ,  s'il  n'y  a  titre  ou  coutume  au 
contraire. 

îbid.  chap.  É.  ».  i.& [stivans. 

X  I  V. 
Dam  quel  tems  doii'ii  être  préjeaté? 
Dans  le  "cnéral  des  coutumes  ,  il 
^^^^r  doit  être  prcfenié  dans  les  cjuaciinte 
^^^^Hijouts  après  la  réception  en  foi,  ou 
^^^^^lofîîes  de  foi  duemeni  faite;  à  faute 
^^^^  de  quoi  le  fcigneur  peut  faiûr  le  fief 
H^  faute  de  dcnombtement. 


M 
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X  V. 
Quand  doit-il  être  blâmé?  ^ 

,il.e  feigneat  ou  Tes  officiers  doivent 
f4o»ner   leur   récépillc   du   dcnombre- 
'  lïjent  ;  S;  en  général  il  doit  êice  blâ- 
mé dans   les  quarante    jours  fuivaiis  , 
Gnon  il  efi:  tenu  pour  reçu  ,   s'il  n'y  a 
coutume  au  contraire  ,  comme  Maine  > 
art.  iji,  Bteugne,  j5i. 
Ib.d.  cbap.  4,  n.  6. 

X  V  I.         _ 

Comment  doit  être  fourni  le  blâme  ? 

Le  blâme  contre  un  dénombrement 

une  déclaration   cenfuelle  ,   doit 

e   articles   jiar  articles;   un  blâme 

général  ne  (eroii  pas  recevable. 

JUgtiu.  juf  l'art.  44-.  de   Paris,  iifdie   tot 

XVII. 

Que  doit  il  contenir  ? 
I  Les  objets  du  b!â-.ie  font,  i'-  & 
!e  vaiTjl  a  employé  un  tel  domaine  , 
que  le  feignent  prétend  n'être  jias  de 
ce  fief,  ou  qu'il  prétend  lui  apparte- 
nir. 

z".  S'il  a  employé  pour  lôus  -  fîftfs 
ou  héritages  donnes  à  cens  ce  que  le 
leiciieur  prétend  être  fouds  domaine  du 
>airal.  '      ■ 
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}'.  Si  le  v-iflal  a  pris  da:is  (on  i6- 

■u  '  ,  '     f     ■  1         /-  - 

c  Dtnodi-"'"^''"^^'"^"^  ""*   qiijlite   que  le  lei- 
Fbreiiieiit-    gneur  prétend  qu'il  ne  doit  pas  pren- 
Çoaf.  yiiAre ,  comme  s'il  avoit  pris  le  nom  du 
villj^e  ol\  le  fief  efb  fiiué  ;  car  il  n'y 
a  que  le  haut  ÎLifticierquipuilTë  prendre 
le  nom  du  vil'age. 

4°.  Si  le  vallal  a  omis  de  comprendre 
des  Iicriiages ,  cens ,  rentes ,  ou  autfes 
droits ,  que  le  Teigneut  prétend  devoir 
ttre  compris. 

j".  S'il  a  omis  de  comprendre  quel- 
que fbuS'iîef. 

6'.  Si  on  n'a  pas  compris  des  droits 
aifhifs  ,   fctvitudes  ou  autres. 

7'.  Si  on  n'a  pas  défigné  les  héri- 
tages par  leur  firuacion ,  tenans  &  abou- 
tillans  :  en  un  mot  le  blâme  peut  tom- 
ber fur  tout  ce  que  le  feignent  prétend 
devoir  être  ajoute  eu  diminué  au  dé- 
Oombiemenr ,  laufâ  juger  fi  le  blâme 
efl  bien  fondé. 

Malin-  fuprà  cit.  ibid. 


Lt  feigneur  tfl  il  ôblî<;é  de  prouvtr 
fort  blâmé? 

Le  blâme  coiiftitue  le  rcigiieui  de- 


ni( 
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ndear ,  &  en  cas  de  dcncgatioii  ,   .^^i,. 

c'ell  à  lui  à  faire  preuve.  j.   [j/^J^". 

Dii-U^'t,  jurVarii^  rftijff/j,  iiv.  i.  eh.  ).br^ii>tnt 

Qiiid  ,  lorfque  le  blâme  n'ejl  pas  donné 
dans  le  teins  prejcrit  i 
Fatire  de  btàmet  le  dcnombremeilt 
dans  le  dcUi  donné  pat  la  toutiime  ,  il 
efî  tenu  pour  reçu;  mais  il  faut  pour  cela 
que  le  valTat  ait  ctc  ou  envoyé  cher- 
cher le  blàiiie ,  par  un  fonde  de  pro- 
curation accompagné  de  notaires  &  de 
rCMioiiis  ,  &  il  f.iut  un  ai5lfe  qui  coiiP 
tate  ,  ou  qu'il  cil  rEçii  ,  ou  que  le  (ei- 
giienr  n'avoit  point  de  blâme  à  fournir. 


u  Relief. 

*v-ri'i.    CHAPITRE    VIIL 
Du  Droit  dç  RelieC 

I.  Qa'eflce  çue  le  relief i 


.?.  En  ^ 


-ififli-tiU 


.  (^uandejîil  dâ  i 

4.  Coutumes  d'exceptions. 

j.  Lé  relief  efî-il  dà  du  jour  de  Tau- 

verture  du  fief  i 
C   Différence  entre  Vonverturc  &•  U 
mutation. 
7.  De  quel  jour  court  le  Ttlitf'! 

5.  Quid,  lorfque  le  feigneur  opte  une 
année  de  revenu  en  ejfence  ? 

t).  Dam  ce  cas  il  n'a  qu'un*  récoUt-de 
chaque  efpcce  de  fruit. 
10.  Doit-il  alors  rendre  les  lahturi  & 

ftmmces  ! 
1  I.  Doit  pair  en  bon  père  de  famiUe. 
^11.  Le  feigneur  qui  â  opté  peut  ~  U  ygr 
rier  î       ,  ' 
I  j .  /i   ne  pêat  point    iranfporter  Itt 

pailles,  '     '" 

14.  Ni  couper  les  hais  de  haute  f-jt^fU 
I  j.   A  les  profits  des  arrieres-Jîcfs. 
16.  Doit  acquitter  les  charges   du  jf./ 
pendant  l'année. 

17. 
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17.  Quid,  lorfijue  U  fef  ejï  afermé i    "ouRelii-f.  I 
j  S.  Quid  ,  Ji  le  fermier  avait  payé  parçhap.  ftU. 

amicipaiion  î 
M.).  Quid  ,  lorfjue  h  fief  ne  confifïe  que 

dans  une  maifon  i 

10.  Quid ,  iorfqud  arrive  plufitun  mn~ 
talions  dans  une  année  ? 

21.  Le  douaire  &•  Vujufruit  font- ils  un 
ohjîacle  au  relief  ; 

11.  Le  haut-jujîicier  qui fucceie pamn- 
fifcation  doit-il  reUef  ? 

ij.  Le  relUfeJi-il  dû  pour  donation  ï 
i+.  Qa\d,lorfque  la  donation  ejî  révoquée^ 
ij.  Le  relief  ejî-il  dà  pour   démijlton 
de  biens  ? 
.6.  EJîil  dû  pour  fuhflitution  î 
^7.  Un  curateur  àfuccejfion  vacante  te 
doit  il  î 

!.  Le  relief  efl-il  dà  pour  bail  emphi- 
ihéotique  ? 
ip.  Efî-il  dd  pour  partage  de  commif 

nauté  ? 
jo.  Eft-il  di  pour  don  mutud  ? 
31,    Du  relief  de  mariage. 
;i.    Dm  relief  des  bénefiders. 
jî-  Du  relief  abonné. 
Î4.  /J  la  charge  de  qui  eJî  le  rdief'dam 
le  cas  de  garde  ou  de  tutelle  f 

'"■il  dû  pour  rtncnciatiàn  d'en- 
fant? H 


f 


t 
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""rT;^.  Ejl  il  dâ  pour  Ikitation  entre  CO' 
"!,'      kéritien  ? 

}7.  Ejî  il  dâ  pour  donation  fuite  à  foa 

bâiard  ? 
3  S.  Qui  doit  payer  le  relief  pour  don  ou 

legs  d'u/ufruit  ? 
}<).  La  more  civ.ie  de  l'homme  vivant 

&■  mourant  t  prtfentè  par  Us  geni  de 

main-morte  ,   donnc't.etle    ouverture 

au  relief? 

40.  Du  droit  de  ckamleUage. 

41.  Du  marciage. 


1. 


QueJI-ce   que  le  relief? 


1 


LE  relief  dans  Ton  ot!};ine  e(î  '!e 
dioit  fiibriituc  k  l'aiicieiine  rêvei- 
fion  des  fiefs  au  profit  des  leigneurs  , 
dans. les  tenis  qu'ils  n'ctoient  qu'à  vie 

ou  à  cetiaines  t'énéra lions. 


».  }. 


,  dtificfi\  tum.  *.  duril/if,ii 

I  I. 

En  quoi  confifit-t- il  f 


.^ 


Le  relief  eft  ordinairement  le  revp* 

nu  d'un  an  en  elTènce,  ou  le  dire  de 

I  -^prud'hommes ,  ou  une  fomme  d'irgem 
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ofFerte  par  le  valTal  ;  le  tour  au  choix 
4u  (èigiieut. 

I  I  I. 

Quand  4  il  dû  ? 

Ce  droit  eft  du  dans  les  courûmes 
;ui  l'admetteiu,  toutes  les  fols  que  U 
«opiiéic  du  fief  change  de  main;  ex- 
epté    quand   la   mutation  fe  fait  par 

^ente,  ou  qu'elle  fe  fait  en  diredte  i 

bomme  du  père  au  fils  ,  Sic. 
:  GiijiBt,  fuprÀ  cit'thiip.  s.  n.  i. 

I  V. 

Coutumes  d'exception. 

'  Le  Vexin  &  le  Poitou  ,  &  qiielqueî 
lOtres  coutumes  ,  admettent  le  relief 
P  toutes  mutations  ,  fans  difFçreiiciec 
es  lij;nes  ;  eiiTotte  que  dans  ces  cou- 
.mes  il  efl  du  tant  en  diredte  qu'ea 


Du  Rïli--f.'  1 
Cbap.  m:. 


oUatérale. 


V. 


SX  rtlief  tjî-il  dû  du  jour  de   l'ouver- 
ture dvjieff 

L'oiivenute  du  fief  donne  le  droit 
Ae  relief  qui  appatticnt  au  feiiïneiirou 
au  ferm^et  lors  de  l'ouverture. 
■  G»yvi  ib/d. 

Itttddée;  fut  uaa,  lat/t  R.fim.  i,    , 
, 1 


*-  Du  Relief. 
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VI. 


e  & 


ference  encre  l'ouverture 
mutation 

II  faut  diflinguer  l'ouverture  ,  de  la 
mutation  ;  l'ouverture  a  lieu  dans  le 
momeot  mcme  de  la  vacance  du  fief, 
&:  donne  au  dominant  la  faculté  de  . 
faifîr ,  &  indique  à  qui  le  droit  eft 
dû  ;  mais  la  mutacion  n'a  lieu  que 
lor/que  la  propricco  du  lîef  palTe  d'une 
main  à  une  autre,  c'eft  alots  {èiilement 
que  le  relief  eft  exigible. 

DumMiiit,  S-  i>-  hodit  ;)■£'■  '•  "■  <-  f> 
&   îo. 

VII. 
De  qviel  jour  court  le  relief  ?^_^^ 
Hn  général  le  relief  court  du  ioot  ie 
la  foi ,  Ôi  offres  valablement  faites. 
CufBijCbsf.  t f.  n.  I. 
Dkph^i  .  (bip.  1.  iiB.  4 

V  I  T  I. 

Quid ,  torfque  le  feigneur  opte  une 
du  revenu  en  effence  f 
Si  le  feigneuc  opte  le  revenu  d'un 
an  en  elTeuce  ,  il  faut  que  le  valTal  lui 
'«ommunique  (es  papiers  de  recette^ 
.  lui  livre  tous  les  bâtimens  de  la  fernv«, 
Wi  logemciu   dans  le  niaiioif  »  ùtfs 


hauts-jujîîcîers  Çf  féodaux,  pj 

lur  cela  Ce  déloger  lui  ni  fa  famille,  q  jç 
'  Cujot,  (bay^  if.  n.  ).  çhtf.  n-  '1.7.         j^^.  ^w;  I 
,  DuplrJ^t,  Juffa  (il.  ehty.  1.  &  ^  ' 

I  X. 


V 

BK?iz/tJ  ce  cas  il  n'a  qu'une  récolte  de 
H^  chaque  efpue  de  fruits. 

^^     Le  feigneui  n'a  qu'une  rceolte   de 
chaque  efpece  de  fruiis  ,  il  n'a  qu'une 
feuille  des  bois ,  qui  s'edime  s'ils  ne 
mt  pas  en  coupe  ;  il  n'a  qu'une  annte 
E  la  péclie  des  étangs ,  qui  s'eftinie 
iBiifli. 
'  D»pUff!i  &  Ggyst ,  fuprà  cit. 

X. 
Voit-il  alors  rendre  les  labeurs  &"  fe- 
mences  f 
Dans  ce  cas  le    feigneur  efl  tenu 
«  rendre  à  fon  vaifal  od  à  Tes  ccéan- 
ciers   les   Lbeurs  ,   feniences   &   frais 
de  culiuce  des  héritages. 
,    /li'li  du  II   mai  1*4;  ,  au  jùern.  des  da- 
_4^f»t«,  tun.  I.  liij.  (.  ibap.  4}. 

■f'       .  XI. 

^rJ)oit  jouir  en  bon  père  de  famill». 
Le  (ëigneur  dort  jouir  en  bon  père 
de  famille,  fins  rien  dégrader,  &com- 
ine  ié  vaffal  'jouiroit  lui-môme.  ' 


M  Relief. 

Up.  fin. 
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Le  feii 


Xi  I. 


■tgneur  qui  a  opte  piut-il  vantr  ? 

Si  le  feigiitfur  a  opré  le  revenu  de 
l'année  t-ii  clfence ,  il  ne  peur  plus  va- 
rier ,  quand  mÊme  tous  les  fiuîts  p4- 
liroieiu  par  c^s  fot[uiis. 

BUHibcHl .  Jur  i'ait.  ifi  de  PoiUB,  *.  i!. 
&■  19. 

DMpli0t,  fhéip.  i.  d(t  rtlitf. 

X  I  I  I. 

II  ne  peut  point  tranfporter  Iti  pailles. 

Le  feif^neur  qui  jouit  du  relief  en 
effence  ,  ne  peut  tranfportei  les  pailles 
<]u!  doivent  rerourner  en  engrais  fur  les 
leires  d'oii  elles  proviennent. 

G:iivt ,  ehap    1  r.  ».  i. 

lc^faiJ,Jur  Traytl  xS.  il.  1. 

XIV. 

Ni  couper  les  bois  de  haute  futayt. 

Le  feigneur  ne  peut  pendant  l'anda 
reliefcoupetiesboisdetiaute  fntiyequi 
ne  ronibent  point  d.îns  les  fruhs.  Si  le 
VdlTal  y  prend  fmi  cIiaiifTage,  le  TeigneuC 
le  prend  de  même. 

Orleum  7^. 

Ânardfur  Paru,  4î> 

XV. 

■^  '«4.*rfl/?î*  dif.fiffieretfitfi^. 
Il  a  les  ptotîcs  des  acrieres-àe6(.i;ai 


Iijuts-jitjlicîers  ^  féodaux,  py 

ouvrent   dans  t'an  du  relief  , 
[les  a  en  entier. 

Duijifn  t  Gujul ,  fuprà  al. 

XVI. 

l  XJoit  acquitter  ks  charges  Ju  fi^cf  pen- 
dant l'année  ? 
Le  (èigneur  qui  jouit  d'une  année 
!e  revenu  dn  fief,  par  droit  de  relief, 
loit  acquitter  les  charges  établies  fur 
fief;  mais  il  ii'efl  temi  que  de  celles 
^'gn'il  a  infcodées ,  c'e(î-à-dire  qu'il  a 
reconnues ,  ou  qui  lui  ont  été  rappor- 
tées dans  les  difierens  dénombremeos 
qu'il  a  reçus. 

ChjcI  ,  liiap.  14-  1.  I. 
XVII. 
•'   Quid  ,   lorfqae  le  fief  efi  afermé  ? 
.'.    Si  le  fief  ert  afîernic  de  brnne  foi* 
Je  feigneur  doit  Ce  coiKenter  de  la  re- 
jqevgnce  pendant  feu  année  ,  parce  qa'îl 
'ion  jouit  comme  le  vafTal  auroît  jonî  ; 
S  il  y  avoir  fraude,  il  feroit  admis  à 
^  prouver  :  le  tour  s'il  n'y  a  coutume 
iu  coiutatre. 
,   Cuyti,  chjp,  n.  8,  t. 
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X  V  J  I  I. 

Quid  ,  Jî  le  fermier  avait  pay 

anticipation  î 
Si   le  fermier  avoit   payé  d'avance 
l'année  de  Ton  bail  au  vaffal ,  il  feroit 
tenu  de  payer  une  féconde  fois  au  fci- 
gneur  pour  le  relief  échu. 
Ricard  fnr  Paris  ,  an.  1 6, 
X  I  X. 
Quid ,  îorpjue   le  fief  ne   confia 
dans  une  maifon  ? 
Quand  le  fief  ne  confifte  qu'en  une 
Ffeiile  maifon, quieft  occapce  par  le  vaf- 
fal ,  il  en  doit  le  loyer  au  feigneur  | 
ion  relief  j   au  dire  d'experts. 
Diipliffli ,  fuiirà  cil. 

X  X. 

Quid ,  lorfqu'd  arrive  phijîeun  mufS* 
lioni  dans  une  année? 
Quelquefois  il  arrive  plufieacs  mu- 
l^iations  dans  une  mime  année  i  alors 
Ji  faut  diftingiier   fi  elles  arrivent  par 
J^n  cas  forcé,  comme  mort ,  ou  (ï  elles 
fcnt  volontaires  comme  mariaî;e  ;  datis 
|Je  premier  cas,  !e  fécond  relief  ft  con- 
fond avec  le  premier  -,  dans  le  fécond , 
il  n'y  a  pas  de  confuGoii  ,  6i  il  doir  fe 
payer  de  nouvtau, 

Moli/i.f- it-hadie  }i.  gi-  ut],  ji.V.tljt 
trtiita»  fur  lmï>  imri  R.  (tin-  t. 

XXI, 


hauts -jujîichrs  Cfféûâdiix.  -$7 
X  X  r. 

dwaire   &"   l'ufufruit  font  -  ils   un  ^^ 
obftaclt  au  rehèj  f 
Jje  douaire  ni  l'urnfruii  n'empéclieiic 
S  la  levée  du  relief,  (âuf  le  recours 

la   douairière  ou  de  l'ufufiuiiier 
(lire  les  héritiers. 
£■</»,  tb»f.  x%-  V.  ji. 

X  X  I  r. 

;  haut  jujiicier  ,  qui  fucctie  par  eon- 
Jifcation  ,  doa-il  le  rtlUf  ? 

Le  haut-judicier  qui  fuccede  fbit  par 
Cfifcarioii,  dcshcrence ,  ou  tout  autre 
oie  detuftice  ,  s'il  n'eft  pas  en  même 
ms  (e'igneur  f>!'odal  du  fief  qui  lui 
vient ,  doit  la  foi  S:  le  relief ,  parce 
c  c'eft  une  fucceflioH  ■■,  mais  il  ne  les 
(il  qu'autant  qu'il  gardera  ce  fief,  & 
doit  âvoit  un  au  pour  dcUbccer. 

Orltént  ,11. 

Ltjjeta ,  du  [dgicvria ,  chap.  iî.  ».  Sf. 

96. 

i$}Ut  rbaf.  S.  ».  i- 

XXIII. 

>  relief  efiil  di  pour  donation  ? 
Toates  donations  qui  ne  font  point 
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_  |.  f  à  titre  onéreux  ,  doivent  relief  toutes 
j'Ies  fojs  que  le  donataire  en  anroîr  dâ 
ce  droit  en  fuccédani  ab  inttflat ,  s'il 
n'y  a  coutume  au  contraire,  comme 
Vitry  &  Chaulny  ;  fi  la  doiiatiorf  ell 
faite  à  un  étraiigct ,  il  eft  incomeda- 
blement  dû  relief. 

CujOt,  fcH.  f.  chuf'  i-  n.  j. 

XXIV., 
Quid  ,  quand  la  donation  tfl  révoquée  f 

Le  relief  n'eft  pas  dû  pour  une  ré- 
vocation de  donation  ,  occafiomiée  pat 
furvenance  d'eufaiis  ,    ou  pour  caufe 

d'ingratitude. 

Dumoulia ,  boJii  jg.  gl.   i.  ».  fy. 

XXV. 

Le  relief  ejlil  dû  pour  dcmijjïon 
de  biens  ? 

Le  relief  eO  dû  en  dcmiflîon  de 
biens ,  quoiqu'elle  foit  toujours  révo- 
cable de  ia  part  du  démettant  iufqu'à 
fâ  mort  ;  ce  qui  doit  s'entendre  pour 
la  collatérale.  Suivant  ce  que  l'on  l 
obr*;rvé  ci-delTns,  le  feigneurqui  l'ju- 
roit  reçuneferoit  tenu  de  le  reftituet, 
qu'autant  que  la  revocation  arrivcfoil 
dans  l'an  de  la  démidioii  ,  parce  qu'il 
n'y  auroit  pas  eu  de  jouitTagce  utile 


hauts-juftkiers  Cf  féodaux.  ^^ 

Zc  fuflfîrante  pour  produire  un  relief,        j.  , 
qui  eft  xoujours  le  revenu  d'un  an*     ^^.^  ^| 

Cuyot  ^  cbap,  4.  ».  é,  . 

XXVI.      ^ 

EJI-d  du  pour  fuhftitutwn  ? 
Pour  connoîrre  s*il  eft  dû  relief, 
lors  de  Touvertufe  d'une  fubftirution 
au  profit  de  quelqu'un,  il  faut  toujours 
regarder  le  dernier  poffefiTeur  ;  fi  ce 
dernier  poffeffeur  eft  l'afcendant  de 
rappelle  à  la  fubftirution ,  il  n'efi  point 
du  de  droits  j  excepté  dans  les  coutu- 
mes qui  ont  une  difpofirion  contraire  ^ 
s*il  eft  collaVéral  le  relief  eft  dû^ 

Guyot^  tbid»  Jeôi.  7.  ».  8.  qui  rapporte  un 
ârrit  de  Yé'Jcmcnt  du  10  août  17x7  ,  nndufttr 
tes  conclufions  de  M,  DagueJJeau, 

XXVII. 

Un   curateur  à  fuccejjîon  vacante 
ie  doit' il  ? 

Un  curateur  créé  à  une  fucceflîon 
vacante  doit  relief  pour  fa  curation. 

^,nt  du  ^.jwn  17 ^^  ^rapporté  par  Guyot ^ 
Jtipà  ciu  chap,  4.  /éd.  6.  n*  î.  f«/  eft  d'un 
fcntiment  contraire, 

XXVII  I. 

Le  relief  ejl- il  du  pour  bail  emphytéo" 

tiqUe  ? 
Le  relief  .eft  dû  pour  bail  à*  rente 

t'  •• 

ly 
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-  foncière  du  emphytéotique  ,  s'il  n'y  a 

_,  fpas  argent  débaurfc  -,  niais  s'il  y  en  a 

rfbup.  mi-^^  debouric  ,  le  droit  de  quint  cft  dil. 

Gi<)et,  tant.  \.  de  lads  &  vwifi ,  chdf.  8. 

XXIX. 

Eji-il  dâ  pour  partage  de  commun atitéi 

Si  uii  conquèt  fief  tombe  en  entier 
au  (ïiivivant  dans  un  partage  de  com- 
munauté ,  le  relief  n'cll  pas  dû  -,  mais 
s'il  tombe  aux  hctitiets  du  prélccédé  , 
Je  droit  eft  dû  ,  parce  que  c'cil  alors 
une  fucceflîon  collatérale. 

Cu^ot,  du  rtlief,  cbap.  s  f'^- 

XXX. 

EJl  A  dâ  pour  don  mututt  f] 
Pour  don  mutuel ,  il  efl  dû  relief  j 
s'il  comprend  la  propriété  des  propres» 
s'il  renferme  feuleineiu  celle  des  ctin- 
qiiêis  ,  le  relief  n'efl  dû  que  pour  la 
moitié  du  préJécédc  ;  &  quand  il  u'cft 
que  de  rulufruit ,  c'eft  aux  hciitietsda  -j 
prédccéié  à  le  payer. 
Ibidjeil.  i.a.  t.&Ja-v. 
XXXI. 
Du  relief  de  mariage. 
Il  a  quelques  coutumes  qui  admet- 
tent le  relief  de  mariage  poui:  les  i 


hauTs-jttflickrs  &  fécânuX.   t  o  f 


Du  Relief, 


i  la  femme  dont  le  mari  a  U  iouîf- 
ice  ;   mais  cju  iiri  il  y  .t  exclufian  ie  ^^/jg^,  f-'tii-, 
iiinunauté  avec  flipulation  de  jouif- 
ice   à   part,  le  relief  n'efl:  pas  dû; 

le  feroit  f]  rexclufioii  de  communaïuc 

eu  (împle. 

Id.  cbep.  6.  n.  t. 

X  X  X  I  L 

Du  Ttlief  des  hénéftcUri, 

l.e  Wnéficier  fuccédanc  foît  par  molf 
I  rcfi<;iiaiioii  doit  le  lelicf  C]ui  appar- 
int  au  fermier  du  teins  de  la  prife 
•  poîTenion  ,  Il  c'eft  par  rcfrgnation  ; 
r'efl  par  nioir.^  il  appartient  au  fer- 

dti  rems  du  dcccs  du  dernier  ti- 

e. 
U.  tbap.  7.  n.  ^.  &  6. 

X  X  X  1 1  r. 

Du  rehtf  aïontié. 
relief  abnnn^  ,  qui  a  lieu  \asC- 
Tun  feigneur  dontiiiant  fait  avec  foir 
,flal  un  abonnement  pour  ce  droir» 
Al  être  aujîmentc  011  rcfolii ,  lotfque 
_  uis  ce  valfal  réunit  à  Ton  fief  un 
riere-ficf  qni  forme  un  accroiÎTemenr 
revenu. 
W.  cl/ap.  iK  n.  te. 

liii 


Cols  d^-s  Seigneurs 
XXXIV. 


f  ffl!^^ 


.f^ill.^  til  charge   di  qui   tfi  le   rtlkf  d. 
U  cas  de  garde  noble  ou  cuielle  i 

Les  gardiens  oii  iiiteurs  ne  doîvenï 
rien  de  leur  chef  ,  nui?  Us  doivent 
payer  le  relief  s'il  eft  dû  par  les  mi- 
neurs i  favoir  ,  les  patdîens  h  leiit 
compte  comme  faifant  les  fruits  leuts, 
&  le;  tuteurs  au  coinpie  des  mineurs. 

Jf/,  tb^.  [;■  fur  U  com.  J*  .Ui /us, *._■(■ 

XXXV. 

Eflii  ià  pour  renonciation  d'en^ 
l'our  renonciation  d'enfans  le 
n'efi  dil  qu'autant  qu'elle  le  f^ic  gratui- 
tement après  panade  ;  s'il  y  a  arg^l 
débcurté  ,  le  qjîiit  eft  dû  alors  î" 
le   relief. 

Cuynt ,  cba,'.  I  f . 

XXXVI. 

Efi  ■  il  dû  pour  Ikiiation  entre  t 
tiers  ? 

Lotrcjii'un  fief  Ce  licite  eiure  c 
ritiers ,  il  n'eil  pasdâ  relief  pour  cette 
licitation  par  celtii  à  qui  il  eil  échu . 
ïl  n'en  efl  dû  qu'un  par  l'ouverture  de 
la  fuccetlioi]  diins  laquelle  le  Bef  eH 
lecuelli. 

Du/aaulin  ,  fur  l'art,  bidit  })•£'.  : 
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XXXVII. 

yi  -  il  dû  pour  donation  faite  â  fort 
bâtard  ? 

^^  La  donarion  faite  au  bâtard  ,  même 
l^itimi  par  lettres  avec  claufe  de  pou- 
oir  fucccder  ,  doit  relief,  parce  que 
Sans  le  vrai  ce  bâtard  efi  étranger  ■  &C 
que  cette  claufe  ne  peut  janiaîs  imiter 
i  facceflîon  naturelle  &  léjritime  qui 
fente  efl  afTcanchie  des  droits. 
Gujit ,  cbaf.  4.  ^tiS.  1.  n,  1 1. 
XXXVIII. 

^uj  doit  payer  U  relief  pour  îep  ou 
don  d'ufufruic  ? 

Pour  don  ou  leq^  d'alîifriiit ,  c'eft  à 

l'hctttfer  à  payer  le  relief.  Se  non  au 

lonatjïre  ou  légataire  ufufruiter  qui 

l'eft  pas  valTal  ,  n'étant  pas  proptié- 

(aire  ;  dans   ce    cas    le    feigneur  peut 

fen  prendre  au  fief  dont  l'ulufruitier 

les    fruits,     mais    celui-ci   a  foi» 

lecouts  contre  le  propriétaire. 

id.  tbaf.  f.  B.  I.  14  0-  11. 

^rilidis  16. février  tfî-».^  n.jliia  iJjT. 

tJffrtÙ  par  Lgiiii ,  Uiire  y.  jaM.  9. 


Du  Retiefi 
Chaf.  yill> 
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uRelkf.  XXXIX. 

f.  rm  La  mon  c'mic  de  l'homme  vivant  &• 
mourant  ,  préfinté  par  Ut  gtnt  de 
main-morte  ,  donne  t-tlle  ouyerturt 
eu  relief? 

La  mort  de  l'homme  vivant  &  moa- 
rant)  donné  [-"ar  les  gens  de  m:îin  moc- 
te,  ouvre  le  reliefi  mais  cela  s'entend 
de  la  mort  naturelle  ,  la  1 
ne  l'ouvre  pas  ,  s'il  n'y  a  coatiu 
tontraire. 
Ibià.ebâp,  t-fiH.  i.  a. 
X  L. 

Du  droit  de  chambetlage. 
H  y  a  quelques  coutumes  oii  l'on 
paye  au  feigneur  dominant  ,  outre  le 
relief,  indiliioiflement  à  chaque  mu- 
i.ition  un  droit  appelle  le  droit  de 
chambellage  ;  il  eft  ordinairement  (Te 
dix  livres  pari  fis ,  quand  le  fief  vaiii 
cent  livres  par  an  ,  &r  de  vingt  fols  , 
()iuind  il  vaut  moins  de  cent  livres-: 
il  faut  ftiivre  la-deifus  la  difpofitîdn 
des    coutumes    qui   aiiujettifTent   à  ce 


s  entend 
ort  çîsij^ 


droit. 

X  L  L 
Du   marciage. 
Le  droit  de  nuiciage  eft  une 


i 

efiwt    I 
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de  rcfief  pour  les  rotures  >  uficé  dans  q^  Reliefî 
quelques  endroics  du  Bouroonnois  ',  il  Co^p.  p^iXU 
confmc  dans  la  dépouille  de  Tune  des 
trois  années  que  le  feigneur  veut  cboi- 
fir  ^  à  compter  du  jour  du  déccs^  de 
Temphytéote  ou  cenfitaire  ou  du  fei- 
gneur ;  car  il  eft  dû  à  mutation  de* 
run.&  de  Taurre,  par  mort  ou  autre 
contrat ,  mais  non  par  vente  ou  aâe 
équipollent ,  parce  que  dans  ce  cas  i£ 
ii*eft  dâ  que  ce  droir. 


CHAPITRE    n 

Du  Quint  &  des  Lods 
Ventes. 


].  Qaefi  ce  qui  dùnnt  liiu  aux  droits 
de  qumis  ou  Isds  ? 
1.  Comment  fe  règlent  ils  ? 

3.  Quid  1  fi  le  prix  de  la  vente  efi 
trr.p  faible  i 

4.  Qaejîct  qui  forme  le  prix  ? 

i-  Lei  arrhes    augmentent  -  elles   U 
prix  ? 

6.  Les  droits  font-Hs  diis  pour  vente 
faite  pour  l'uiilité  publique  3 

7.  Quzh  font  ceux  qui  font  exempts 
de  ces  droits .' 

5.  Le  priuiltge  a  t-il  lieu  pour  k  ven- 
deur comme  pour  l'acfjuénur  ? 

51.  Les  veuves  des  privsbgiés  jouiffent' 

elles  de  l'exemption  ? 
ïo.  Les  droit i  font  -  ils  dis  dans  une 

vente  à  faculté  de  réméré  î 
1 1 .  Tout  acquéreur  doit  -  il  exhiber  fcn 

■  cnnirat  ? 
1 1.  Ejî-il  dà  des  droits  pour  un  bad  à 
rente  racheiable  ? 


*■« 
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5.  En  ell'il  dà  pour  donation  ?         Z    !!, 

4.  En  ejtil  du  pour  une  vente  à  vie  ?    ^^r^^  j^^ 

5.  £/i  eji'il  dû,  pour  une  vente  defu- 
taye  ?  - 

6.  tn  efi'd  dâ  pour  bail  emphytéo-- 
tique  f 

7.  En  cas  de  réfolution   de  contrats  > 
les  droits  font-ils  dâs  ? 

8.  Sont  ils  dus  pour  décret  volontaire  ? 
c>.  Sont  ih  dus  pour  abandon  de  biens 
fait  par  un  débiteur  à  fes  créanciers  l 

o.  Par  qui  les  droits  fe  payent- ils } 
ï.  A  qui  appartiennent- ils  ? 
2.  En  fait  d'adjudication  par  décret  % 
le  frais  font-ils  partie  du  prix  ? 
5*  Sont' ils  dus  pour  retrait  l 

4.  Sont' ils  dus  pour  partage  entre  c^ 
héritiers  > 

5.  Quefl  ce  que  la  licitation  ? 
é.  Quelles  font  les  qualités  requifes  pouf 

liciter  ? 

7.  Comment  fe  fait  la  licitation  ? 
S.  E^-il  du  des  droits  pour  la  licites 
tion  ? 
iç.  Exception,  » 

jo.  La  licitation  doit  •  elle  hfe  faite 
avec  tous  les  copropriétaires  pour  être 
exempte  de  droits  ? 
j  I.  Quid  >  lorfque  le  partage  efifait  l 


1  o8       Coie  àss  Seignrjrs 

.  E{i  il  dâ  des  droits  pour  écl 
liaf".  tx.ii-  ^^  i-itton  en  payement  ouvrt  t  elte 
les  droits  î 
j).  Qii'ef}  et  qui  le  requint  qui  a  îies^/ 
.  dans  quelques  couiumes  ï 


Qu'e/?  «  qui  donne  lieu  aux  droits  de 
^iRt  ou  lads  ? 

LOrqu'un  cor.rrai  parfait  eft  venrc 
ou  lbni)3.nE  vente  ,  les  dtoiis  de 
<]uin[ ,  fi  c'ed  un  fief,  de  iods ,  fi  c'elk 
une  roture  ,  font  dus.  Se  acquis  an  Oi- 
gneur ,  foii  dominant,  (oit  cenfueL 
S!  au  contraire  l'afte  n'efV  ni  vente  lû 
éqtiipolleiit  à  vente, il  n'e(t  dû  ni  quint 
ni  lods. 

Gi^yat,  tam,  ).  dit  quiat,  chip.  t.  0.- 


I  I. 

Comment  fe  règlent  Us  ? 


i 


Les  droits  de  quint  ou  de  lois  i^f 
(e  payent  noînt  à  raifon  de  la  valeur 

léelle  de  l'Iiéiitane  :  comme  chjcnti  eft 
le  riMÎtre  dedifpo'erde  Ton  bien,  pour 
le!  prix  S;  fous  telle  condition  qu'il 
ïcut  ,  ces   droits    font    réglés  fui  ft 


H  haiits-jiijlîcisrs^ féodaux,  loj» 
fkix  écrit  au  coiutat ,  Ci  le   feigneuc  ^^"0^^ 
^Be  prouve  une  frauJe  ruanifeAt.  c'ae  l. 

t 

Rui: 


}  Itl  <b^p.  i.  a. 


IIL 


Quii.Jî  le  prix  de  la  Vente  efl  trap 
fo.bU  ? 

Si   le  fê'gneur  trouve  le  prix   trop 

fbibîe  ,  oa  au-detTous  de  la  valeur  de 

l'héritage,  alors,  (î  c'efl  un  fief  vendu, 

il  a  le  droit   de  retrait  féodal  ;  lî  c'elî 

iiie  toturCjil  a  le  retrait  cenfuel,s'il 

lieu  dans  la  coucunie  ;  s'il  ne  veut 

is  exercer   le  retrait  ,   il    prend   Tes 

oits  for  le  pied  du  p[ix  écrit. 

I  V. 

Qu'eJÎ-ce  qui  forme  It  prix  ? 

En  général ,  tout  ce  qui  tourne  au 
profit  dii  vendeur  forme  le  prix. 


llu'J.  a.  t. 


V, 


Les  arrhes  augmencent-elle  le  prix? 

Si  les  arrhes ,  pot  de  vin  ou  cpin- 
Ëles  ne  font  pas  trop  conlîdérables  , 
eu  égard  à  la  valeur  du  prix  conve- 
'nu ,  cela  n'augmente  pas  les  droits. 


L 


Quin 
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V  I. 

r&t/i.  IX.  i-tt  droits  font-iU  dus  en  venie 

pour  Vutilue  publique? 

Lorfcjue    l'on   ccliere   pour    l'utiliié 

publique   ciiielque   héritage  ,    comme 

des  nuilonî  pi>ur  roincmeiu  ou  pnut 

la  plus  grande  conimodicc  d'une  ville  > 

il  n'en  ell:  pas  dû  de  Lods  &i  venres, 

parce  que  l'inteiêt  public  doit   l'em- 

porier  faz  l'imJrêt  patiiculiet  des  (èi- 

gneurs  ;    mais   dans  ce    cas  ,   il   leur 

(aur  payer  une  indemnité  ponr  la  perte 

de  leur    dîrede  (ur  un  terrain    que 

l'on  met  hors  du  commerce.    Cette 

indemnité   doit   être ,   &    des   profits 

cafuels ,   Se  du  fond  de   la  cenHye, 

que  le  feigneut  perd  à  januis 

<as. 

IbiJ.  djap,  i;. 

La  Lar.dCiJur  Oflr'ais  ij. 
VII. 
Hueîs  font  ceux  qui  font  extmj 
cet  droits? 

Les  chevaliers  de  l'ordre  du  Saint- 
nfptit  ,  les- fecretaires  dw  roi ,  MM. 
du  parlement  de  Paris  ,  les  maîtres 
des  Requâes  ^  la  chambre  des  comp- 
tes ,  font  exempts  de  droits  feigtieu- 
liaux,  pour  les  acquifiiions  qu'ils  fottt 


cenfive. 
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dans  la  mouvance  de  la  couronne  ,  r^     r^  - 

mais  non   pas  pour  celles  qu  us  font  çi^^p^  u^^ 

dans  la  mouvance  des  feigneurs  par- 

ciculiers. 

Edn  du  mois  dt  jdnvfer  iS^f. 
D»plfffis  ,  infrà  cit.  chJp.  i  • 

VI  1  I. 

Le  priyilége  at-ilMeu  pour  le  vendeur 
comme  pour  V acquéreur? 

Ces  privilèges  dont  JouifiTent  encore 
d*ai]tres  cours ,  à  qui  il  a  plu  au  roi 
de  les  accorder ,  ont  lieu  tant  en  ven* 
dant  qu'en  achetant,  fans  didindbion 
des  coutumes  qui  chargent  le  vendeur 
ou  Tacquereun 

jilrrit  du  jo.  avril  ii \€ ^  confirmai f  d*unt 
fentence  de  la  chambre  du  domaine  de  Paris  ^ 
du  ij.  Juillet  17} f.  au  profit  de  Id.  Le  PeU 
Ut'ier  aJêrs  fréfidtnt  à  mQAitr.  • 

Les  veuves  des  privilégiés  jouijfent- elles 

de  V exemption  f 

Les  veuves  des^  privilégiés  jouiflcnt 

des  mêmes  privilèges. 

lettres  patentes  du  i6.  novembre  I7i3«  & 
18,  juillet  i7if« 

X. 

Les  droits  font-ils  dus  dans  une  vente 
à  faculté  de  réméré? 
On  tient  que  dans  une  vente  à  faculté 
de  réméré»  les  droits  ne  font  dus  qu'au 
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-  cas  que  le  tcméré  ne  foit  pas  èxercéj 
pu  Quinr.Jans   le  tems  ftipulé.  La  fdcaitt 
,**"•/•  ^■'-  peut  excéder  neuf  ans. 
Gu)9i  chap.  ^.  fia.  I.  H. 
DupliJJh ,  Uv.  t. 

X  ï. 

Tout  acquéreur  doit  il  txhiber  fort  ton- 
trai  ? 
Toat  nouvel  acquéreur  doit  exhibée 
fan  contrat  au  feîgnear  dans  le  tems 
prefccit  pat  la  coumine,  à  peine  d"a- 
niaiide  pour  les  acquifirions  recelées 
en  rorure  :  en  fief ,  il  n'y  en  a  point , 
pjree  que  le  feif;neur  a  la  voie  de 
iâilîr  fcodalement. 

Gm/oI.  lom.  4.  rf«  ittrait ,  ch*f. 

DupUJfii,  liv.   t.   dti  cenfivci. 

X  I  I. 

E/î  il   dû   des   droits    pour  un 

rente  racheiable  ? 
,     De  bail  à  rente  rachetable  les  lods 
9c  ventes  font  dus  à  l'inftant  du  cofi- 
irat ,  s'il  n'y  a  coutume  au  contraire, 
comme  Meaux  &  quelques  auttes. 
Btadcau  ,  fur  Lmn  ,  Uife  L,  fi  tS. 

X  I  ï  I. 

En  îfi-ii  dû  pour  donation 
Toutes  donations  à  litt. 

donnent 


l^l 


I 
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loniieiit  ouverture  ,    aux    droits    de  ^.  .,- 

gaint  ou  lois.  I^"  ^*^i 

Juprà  cit. 

XI  V. 
En  </ï-/I  dâ  pour  une  vente  à  vie?' 
Les  droiM  ne  font  point  dus  pour' 
le  vente  à  vie  d'un  héritage ,  parce 
|ue  le  venieui  refte  toujours  ptoptié- 


;  /1it(i  du-  II.  février  1707.  ttH  joura,  rf«-; 
iiie^ett. 

X  V, 

En  ejî-S.  dû  pour  vente  de  futaye  ? 
I!  n'eft  point  dû  de  droits  pour  vente 

Ide  bois  de  haute  futaie  ,  s'il  n'y  a* 
Bouiume  au  contraire. 
'    Kardit,  tem.  z.  liv.  7.  cbep.  ?.■ 
[    T--t7i(0t  ,  Jur  PjTrs ,   1}. 
I    DufU^n,  fui.ridi. 
t  X  V  r. 

^njfl-il'dÛ  pour  bail  emphyte'otîqu^ 
Le  bail  enij-ihytcotique  &  le  bail' 
ï  rente  foncière  ne  donnent  poîni 
ouverture  aux  droits,  s'il  n'y  a  ar- 
gent dcbouric,  dans  lequel  cas  il  y 
I     a"  droit  au  rata: 


Ou 
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XVII.  

.B.  Kl.  £"  cai  de  réjoluthn  du  contrat  les in^t9 
font  ils  dut  ? 
En  fait  de  rciblation  de  coiirrar  * 
lorlïju'eile  ell  forcée  &  occafionlîée 
p.Tr  la  nullité  du  contrat  mâiie  ,  il 
fl'efl  lia  aucuiis  droits,  i\i  premiers #- 
ni  féconds  ;  (i  la  tcfoluiioii  forcée  n'a 
lieu  que  pont  l'avenir  Si.  pour  caufë- 
inhcrente  au  conrtat ,  coinne  défaut 
de  payement,  Ie5  ptemieis  driiits  font 
du':  ;  Il  h  r^folurinii  eft  volontaire  > 
qu'elle  fe  faiïë  peu  de  tems  après  le 

Inemier  contrat ,  &  que  le  prix  de 
a  vente  ne  foit  pas  entièrement  pavé. 
Tes  premieis  dtoits  feulement  (ont  ' 
fecià  il  eft  dil  double  droit, 
Gu^ct ,  tbap.  1 1.  «.  1 1.  c?'  jùii 
XVIII. 
Sont-ils  dus  ptmr  décret  volontaire? 
Un  acquéreur  qui  fait  un  dtcret  vo- 
lontaire du  bien  qu'il   a    acquis ,   ne 
doit   point   de    féconds   droits  ;   li   le- 
décret  devient  fotcé  ,  il  n'efl  dû  qu'uiT 
droit;  &  (î  le  fei^neur  a  perçu  ceux 
du  contrat ,  il  eft  tenu  de  les  tefli- 
ruer,  fi  l'acquéreur  ne  refle  poiiu  adr 
judtcaraire. 
Dupi/£îs^  iiu-  L* 
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X  I  X. 


mcni-ds  dus  pour  abandon  de  biens  fan  çbap^ix, 
I  par  un  débiteur  à  fes  créanciers  ? 
}  Un  abandon  de  biens  fait  par  un 
débiteur  obéré  à  fes  créanciers)  ne 
produit  point  de  droits ,  parce  que  le 
débiteur  n'eft  pas  exproprié  par  cet 
abandon ,  &  que  Ces  créanciers  ne 
deviennent  par-là  que  de  fimples  rc* 
gilTeors. 

Cufet..  cbaf.  i.  fiB.  7.  dtfi.   1.  n.  7- 
^L    Livmtrts,  traité  du  jîe/*,  t.  i-thap.   ;► 


X  X. 

Par  qui  les  droits  fe  payent-ils? 
Les  droits  ("ont  dus  par  l'acquereut  j 
Sfil  n'y  a  coutume  au  contraire. 
PHp/iJ/is  ,  dts  cinfi'Ci ,  liv.  1. 
XXI. 
A  qui  appartiennent- ils? 
Ces  droits  appartiennent  au  fermier 
ou  (eigneur  du  tems  du  contrat.  La: 
guorité  en  eft  réglée  par  les  coutumes^ 
Guyat,  chaf.  1.  m.   io. 

X  xir. 

W.n  fait  d'adjudication  par  décret,  lis 
frais  font- ils  partie  du  prix? 
Dans  les  adjudications  par  décret}, 
les  droits  ne  font  point  dus  des  frai* 

Cires  de  criées  )  quoi  qu'ils  £àfc 


Bei 
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"~~"reiit   partie   du    prix;  parce  qu'ils  iie- 
'^.^^  ri-'touirnent  pas  au  profit   du  venieur. 

X  X  I  I  L 

Sont-ils  dus  pour  retrait  ? 
Le  rerrait  ne  donne  point  ouver- 
ture aux  droits  (eigneuriaox,  parce  qu'il! 
ne  forme  pas   une  féconde  vente. 
Ct^m  ,  ehap.  i.  n.  i6. 

XXIV. 
Sont-Us  dus  pour  partage  entre  coké*- 
rititrs  ? 
te  premier  afte  que  pafTcni  les  co- 
héritiers entr'eux  avant  partage  ,  eft 
ainfî  que  le  partage  exempt  de  droits. 
l'eij;neuriaux,  quelques  termes  de  ven- 
te ,  cedion ,  tranfport ,.  qu'on  y  em- 
ployé. 

Cuyoi,  lom.  t.dcsticùatiani  cbap.  ].ftG.  i.. 
n.  t.  &  S. 

XXV. 

Qu'e/î-ce  que  la  Ucitation? 

La:  Itciiaiion  eft  l'exrofition  à  l'ei^ 

«hère   que   l'on    fait   d'un    immeuble 

qui  ne  fe  peut  comodément    parts* 

ger ,   Se  donr   les   copropriétaires  oc 

veulent  point  ioulr  par  Indivis. 

Ferierit  lUâ.  di  pfochjac  vtrbi  iitjutiu. 


co 

S" 

ï 

■de 


Hjiits-jujîlàers  &  féodaux,  f  i  f 

X  X  V  r.  ^7^~r 

[«e/&i  yônr  /ei  qualités  rejuifei  pour  q^„^  ^^' 
Itciter  ? 

Pour  pouvoir  licitet  il  faut  être  co- 
propiiétaiie  par  indivis  ,  (oit  à  litre 
d'acquifiiioii,  foit  comme  cohéritier, 
co!ég3t.iire ,  ou  codonataire ,  il  (îiffit 
^ue  l'on  fort  commun  de  quelque  fa- 
çon qne  ce  foit  pour  pouvoir  liciref 
l'immeuble  au  lieu  de  te  partager. 

CuyBt,  ibid.  a.  7-  fi^  ')■ 

B'Odieu,  ffr  luufl.  Uif.  !..  f.  9.  H.  s. 

XXVII. 

Comment  je  fait  la  Uchation  ? 

On  peut  liàtet  foit  pardevant  na- 

LÎres ,  foit  eu  juftice  ;  pour  liciter  par- 
'evant  not.iites ,  il  faut  è[re  tous  ma- 
jeurs ;  quand  il  y  a  un  mineur  du  nom.- 
bre  des  copropriétaires  ,  il  faut  liciter 
en  jufttce ,  parce  que  la  licitaiion  eft  une- 
alicnation  que  les  mineurs  ne  peavenr 
feiire  fans  la  permiffion  de  la  juftice.. 

Cupi,  cbap.  I.  H.  4-  ér  cbap.  ^.  a.  \6. 
l  X  X  V  1  I  I. 

Wfi'd  àH  dei  droits  pour  la  Uchation  ? 

Il  n'eR  point  dû  de  droits  pour  it'- 
citation  faire  par  un  des  coproprié^ 
Caires,  quand  même  le  terme  de  vetï- 

y  feroit  employé  ,  C  c'eft  un  da 


i 


ii8      Code  des  Seigneurs 
Oui     copcoprlctaîres  qui  (bit  adîudicataîre  i 
Çi>ap.  IX,  s'il  'l'y  a  coutume  au  comtaire. 

lit.  chap.  i-  n.  4- 

Aii\a>intl ,  jur  l'urU  80.  dt  Paris. 

tnvmcreS,  Irv.  %.  cbaf.  6.  fill.  f. 

t}uple0s,eles  ct.-ifii.'cs ,  tiu.  1.  ihsp-  i-ft3.  li 
XXIX. 
Exception. 

Mais  les  droits  lont  dus ,  fi  celuî 
des  copropriétaires  qui  e(ï  adjudica- 
taire ,  eft  un  étranger  qui  ait  acquis 
la  portion  d'un  coproptictatre,  ou  s'if 
eft  héritier  de  cet  étranger  ,  parce  que 
la  liciratiou  n'eft  affranchie  de  ces 
droits  qu'autant  qu'elle  le  fait  entre 
copropriétaires  qui  ont  entt'eux  un 
titre  égal  dans  le  principe ,  tels  que  les 
Coacquéreurs ,  les  coliéritieis ,  codona- 
laires ,  colégataires  ou  leurs  héritiers. 

Cuyel,  ebap.  j.ffil.  j.  (.  ».  i.  &  (uivASW 

DupUffis ,  fupr^  Cil. 

XXX. 
La   lichatïon  doit-  elle  être  faite  avtc 

tous    les   eopropriétaira    pour   Être 

exempte  de  droin  ? 

Il  n'eflr  pas  ncceffàire  que  la  lici* 
ration  d'un  immeuble  fe  faite  avec  tous 


les 


copropriétaires  en  même  rems,  pour 


qu'elle  foit  affranchie  des  droits  fei- 
gneuttaux,  on  peut  la  t^otifommet  en- 


'        Cl 


hauîS'juJîkîersCf féodaux,  iip 
ilufieurs  fc!s,  chacun  arte  ne  fait  au-~ 


«une  matation  ,  il  ne  fait  que  lecraii-  "ç;^^^  ix. 
cher  le  nombre  des  communs ,  par  U 
même  taifon  il  a'eft  dû  aucuns  droiis  _ 

pour  U  vente  que  taie  avant  partage 
un  copropriétaire  de  (a  portion  à  un 
de  Tes  copropriétaires  ou  à  fes  héiitiers- 
^     Cuyot ,  ibrd ,  J.  4.  «■  '■  &  juiv/tai. 

Hvifttrts,  In;  \.  chef-  6.J1S.  6, 

jtriit  du  19.  M«rs  i7îo. 

Èrodtau ,  far  Ltuit ,  tiii,  L,  f.  ^ .  n.  7. 

X  X  X  J. 
[  Quid  ,  torfque  le  parcage  ejî  fait  ? 
Apres  partage  fait  6c  confommé , 
JDus  les  aftes  palTcs  entre  cohéritiers 
ïvecargeritdcboiurcjdoivem  les  droits, 
wrce  que  le  pattap;e  fait  ,  les  rend 
îtrau^ets  les  uns  à  l'égard  des  aiitres.- 
I  6H}vt,ebi<p.  ;■«.  fi.dui.j.delaJtS.  j, 

X  X  X  I  r. 

iBJI-il  dâ  des  droits  pour  échanges? 

Il  eft  dû  à  préfenc  des  droits  pour 
les  échanges ,  mais  ces  droits  indc- 
pendans  des  droits  particuliers  que  les 
coutumes  accordent  aux  feigneurs,  ap- 

f»artiennent  au  roi  ,  à  moins  que  les 
êigiieurs  ne  les  aient  acquis  de  lui  , 
„J'es  coutumes  varient  beaucoup  fur  ces 
ktoaciais ,  il  en  eil  q^ui  donnent  des 


Mf.  IX. 
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Q  .  ~  droits  de  relief  ^  quint  au  prorat» 
de  la  fouie,   les  auites  ne  deouetit 

aucun  droit. 

Dirfarations  du    Roi,   dt  1^7).  |^   1^74^ 

Dufhffis ,  aHt  HOIti 

X  X  X  1 1  r. 

La    dation  en    parement  donne-telle 
ouverture  aux  droits  f 

La  dation  en  payement  étant  un 
contrat  qui  éqiiipolle  à  une  vente , 
elfe  donne  ouvertute  aux  dtoîts  ;  ex- 
cepté cependant  qumd  une  femme 
fvrend  pour  remploi  de  fes  propres , 
des  conqucts  dans  lefquelî  elle  a  une 
Copropriété  h-tlrituelle ,  ou  qu'on  père 
on  une  mete  re;idant  compte  à  un 
enfanr ,  lui  donne  de  les  biens  pour 
payer  le  reliquat,  parce  que  cet  en- 
fant ne  prend  que  par  avance  des 
biens  auxquels  il  auroit  fuccédé , 
&  qu'il  fe  paye  fur  ces  biens  dtce' 
qu'il   auroit  confondu   en  fucccdant. 

Gii;«,  ihef  <■  d:fl.  1.  &  dlft.  t.  m.  U 
j,  ^  fuivaiK  de\  todi  &  i-wHi. 

XXXIV. 
(^utji  ce    que    le   requint    qui 
dam  quelques  coutumes  i" 

Outre  le  quint  ,  il  y  a  qaelqti 
coutumes   qui  admettent   ie   requi 


q^ai  eft  le  cinquième  du  qnînr. 


CHAP^  I 


^'■ 


CHAPITRE     X. 

}e  la  Saifie  fôodale  &  cenfuelle. 

I,  Qu'(jl-ce  que  la  faijlt  féodalt  f 
i.  Qutlits  en  Jonc  Us  caujeif 

3.  Queltn  efi  l'efn? 

4.  De  combien  de   tans  le  fe'igncur 
'  fiil'Jfc'Jt  prend  il  Ut  fruits  ? 

rj.  Gasnetil    lu  fruits    des   arrière- 

M'' 

■6.  Jouk-il  des  renui  dues  au  vitffalf 
■.  Peut  tl  couper  les  bois  taillis? 
Peut  iifaijîr  les  tneubUs  ? 
Peut-il  déloger  le  vaffal  ? 
lo.  Douil  rembourfer  au  vajfal  les  lor 
,  bourt  Gr  femencesf 
;j .  Jouit-il  du  droit  de  patronage  atta- 
ché au  Jteffaijî  f 
»4,.  Quid ,  ior/giic  It  fief  du  yajfal  ejl 
affermé  ? 

j.  Qui  a  droit  de faifir  féoiaUmtnc t 
14-  L'engagijU  U  peut-il? 
Jf.  VufufraiiicT  le  peuc-il? 
t6.  Les  tuteurs  U  peuvent  ils  ? 
l-j.  Le  piocuteur  ffcal  peut  il  fa'fr ? 
iS.  Dans  quel  tems  la  faifie  peut- dit 

être  faite? 
If.Teut'OnJciifirfnns  comiv'ffion  f 
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~h  SaiCe  ^°'  ^^  ^omm'tjfion  doit-elle  être  fcéllc'e  ? 
idale.       XI.  La  faifie  doit  ■  elle  être  précédée  du 
Ji^ff,  X.       commandement  ? 

11.  Quelles  font  les  formalités   de  la 

faijie  féodale  ? 
ij.  Exception. 
14.  Doit- on  établir  un  commijfatre  a» 

MM''  _   , 

ij.  L'huiffîer  doit  il  être  ajjîjlè  de  re- 
cords ? 

16.  La  faifie  doit-elle  être  enregifJrétF 

X7-  Combien  dure  la  Jaijie  féodale  ? 

18.  Qiiid,  s'il  y  a  oppojitwn  ? 

ag.  Comment  doit  jouir  le  feigneur fat- 
fiffmir 

.30.  Doit-il  acquitter  toutes  les  chargea 

dufi,ff 
j  I .  EJi-d  tenu  du  han  &•  arrière  han  f 
j  1 .  Quel  ejl  le  privtlége  de  lafaijîefèa- 

djle? 
5î.  Emporte- 1- elle  toujours  perte  Se 

fruits  ? 
Î4.  Quand  la  ma'm-Uvêe  a  t-elte  Heu? 
jj.  Qu'arrive-t-i! lorfqu'il  y  ainfrjHion 

ds  ta  faijîe  de   la  part  d-4    yajjal  ? 
^6.  Le  feigntur  peut-il,  dans  la  per- 

eeptian  des  fruits ,  devancer  le  tem 

des  récolitj  f 
Pendant 


TtjntS'juJllcisrs  tsf  fèoàaux.  o^ 

Ui  aveux  Sr  dênmnbremeni  du  ar-  f^,   , 

jS.  Q«e  do-.t  faire  le  fiigmur  pour  tire  ctéf. 

payé  des  cens  qui  lui  font  dus  ? 
J9.  La  fa  fit  ccnfadlt  a  l-elle  Leu  pot/r 

les  tods   6*    yeniei  ? 
4c.  Le  feigntur  peut-il  [aifir  les  fiuin 

evupês  f 
41.  Faut-il  unt  cemmijjîûn  dajugtpniir 

la  faifie  brandon  ? 
41.  Le  feignetir  peut' il  faire  vendre  les   '■ 

fruits  jafis  ? 
4}.  Quiii  ,  lorfque  k  cem  ejî  étatlifuT 

une  maifon  ? 
44.  Quid  ,  Jî  la  maifon  eji  louée? 
4j.  Que  doit  faire  te  cenjîtaire  peur  avo»  ' 

man  levée  de  la  fa  fie? 
41Ï.  Le  ftigneur  qui  a  jaijî  féodal emertt 

peut-il  acquérir  par  prefcription  le  fief   ' 

Saifif 
47.  Quid,  fî  le  feigneiir  avait  vendu  le 

Qa'ejt-ce  que  la  faifîe  féodale  ? 

LA  faiiîe  féodale  eft  la  main-mi(ê 
du  fcigneiir  fur  le  fief  de  fon  vaP 
ftl  qui  ne  lui  rend    pas    les  devoin 
dont  eft  reau  ce  Eef. 
Gtfffit,  1«M.  1-rff  la  fafe  f'odalt ,  cbfp.  r 
Lij 


le  la  Saîlie 
Rod*le. 
£b*f.  X. 
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I  I. 
Quelles  en  Jonc  Us  caufesl 

En  général  »  il  n'y  a  que  deux  caa* 
Tes  de  faifie  Féodale  i  le  défaut  d'hom- 
jne  &  le  défaut  de  dénombrement  z 
les  autres  caufes  comme  pour  droit 
de  relief  ou  de  quint,  ne  font  qu'ac- 
cedoires ,  encore  faut-il  qu'ils  aieiu 
Clé  exprefTcment  rclÂrvcs. 

Ibid^ka.  i.  n.  1. 

I  I   I. 
Quel   en  ejl  l'effet? 

De  droit  commun ,  l'effet  principal 
de  la  faille  féodale,  eft  d'acquérir  ir- 
révocablemeni  au  feigneur  tous  les 
fruits  qu'il  a  recueillis  ou  dû  recueil- 
lir ,  s'il  n'y  a  coutume  contraire,  com- 
me Peronne  ,  art.  ii.  &  Vcrman- 
dois,  iSj ,  oA  le  feioneur  ne  fait  les 
ftuits  fiens,  lorfque  le  vaifal  fe  pré- 
/ente  dans  les  quarante  jours  i-mais  U 
faut  que  cette  Taifie  ait  cic  duemeut 
fignifice. 

id.  i'Ù.  7.  ».  I. 

VfUffis ,  cbttf.  4.  liv.  t.  dit  fitfs. 

Afrii  du  9.JMHvstr  iii4.  «a  jtmrM.dei  W^ 
éiaiuts,  Uv.   I.  chnp.  ij. 

I  V. 

Ue  combien  de  ttms  le  feigneur  faij^ 

fant  prend-tt  les  fruits  f 

Le  feigneur  où  prend  les  fruits  <^ 


hauîs-jujlkiers  (j^féo^MX.  T2f' 
A'one  aniice,  quand  même  fa  faifie  au-Qç  ],  s^ifis. 
roir   dure   qiieloyes  mois  de   plus,   af^a(]aie. 
moins  qu'il  ne  filt  échu  deux  rcroltesi  cbaf.X' 

(Kane  f-orfqiie  la  faifie  a  été  faite  ^l'ao- 
Bte  pendant  U  faiâe. 
f     ■""-  T. 


I 


iGagne-ril  Its  fruits  des  arrurt-fi^s  ? 

Le  feigneur  R^pfie  les  reliefs  S^" 
quints  des  arrière- fiefs  ouverts  pen,- 
dant  la  (ûifîe  du  lîef  fcrvanr ,  &  il  Tes 
jfagne  fn  eiirîer,  quand  mtme  le  va£- 
fal  atiroit  obtenu  tnain-levée  ie  fende- 
inain  de  la  mutation  arrivée  dans  les- 
;«iTie/e-fids. 

Id.  ».  ;. 

V  r. 

Jouit- il  dts  rtnieî  dues  au  vaffal? 
A  l'égard  des  loyers  de  maîfonSr 
arrérages  de  rentes  dues  au  vitifaî,  i 
caufê  de  Ton  fief,  le  fcignet 
à  proportion  du  tems  que  (a  faifie; 
a  duré  ,  parce  que  ces  fortes  de  fiulis 
^choient  de  dte  in  iiem: 

IU.  «.  7- 
VI  I. 
Peut-il  couper  les  bois  taillis? 
Er  feigneur  prend  aum  les  bois  tail- 


Ij- 1.1  >a 
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riis  qui  font  en  coupe,  &  les  ctaag|. 

qiii  fooi  en  pcche. 
,       Cvijiîa.far  l'tti.  ^i.ii'.i^JBU, 
pumouSm,  §.  i.  j/..B.  «.  jo. 
Vupli-^i/fnprècil. 

V  ni. 

Psiit-il  fa-fir  Us  rneuhlei. 
Le  feigienr  ne  peur  failîr  que  !( 
meilbles  &  droits  réels  qui  fort 
le  fîef.dti  viSil  :  il  ne  peut  (i\Cu  les. 
ményts,  .i' 

Diimaxti-i ,  /umj  eh:  gi.  f .  w. 
IX. 
Peut  il  déloger  U  va^al?-. 
Le  feijjneiir  ne  (leut  dcloj;er.le 
m  ni  fa  fiinille  ;  il  doit  en  ul'er  cotn* 
me  diii!  le  relief. 
Gfl/f(,  jui'ià  cil    -»    II. 
X. 
Doît'il  rtmhurfer    au  vtffd 
bouts  &■  ftmenceif 
.Si  Je  doinaîrîï  du  fief  (etvant  n'êff^ 
pas     affcîJHC  ,    lé    f*ic;neHr    dinifant 
ofl\   en  fienl  li  rccoJie  en  eTeuce , 
do;[  ,  conUDC  dins  le  r«l!ef,  déduire 
&   cenibourCer  les  Ubouts  &:   Semen- 
ces ;  m,iis    s'il   ell   affermé ,  niênie  à 
bail   paniaite,   il    ne   dcir  rien   reni- 
bourfef,  parce  cftie  les  cultures  &  fe- 
jnences  font  à  la  thiirge  du  fcj 
cm.  dt  tajis,  an-  j<.. 


hams-jujtïckrs  Cf  fdoâjux.  12T 

^  '■  i^.  ....... 

hait  il  iu  drorc    di   Paironcge   arfa- féodale. 
ché  au  Jïcf  faift  ?■  Cbag.X. 

Le    (ci^neiir   en  vertu    de  la   (àifïe 
Modale  ,  jouit  auflî  du  droit  de  pa- 
rona^e  ,  qui  e{l  atriché  au  fief  faiiî , 
"r  c]ui  en  dc^iend. 
-DumoÊlin,  f.  jT.  badie-,  jf.gl.  ta.  n.  ;. 

X  I  I. 

I^nid  j    /orj^ae    le  fief  du   vajfal   ejî 

affirmé  ? 

Lorfcjue    le   fief  efl    afTermc    fans 

kavie ,  le  feigneur  doit  fe  conienter 

1  priï  de  la  fetiiie. 
:  Cfiytt,ibid.   n.  16. 
-  DiÊfleftt ,  fnprd  cit. 

X  I  I  T. 
Qui. a  droit  de  faijîr  féiydalemem ' 
Régulièrement,  îl  n'y  a  que  le  fei- 
hCiir  dominant  qui  ruiiïe  failîc  le  fief- 

'  Ciftft,  ib/d.  fin.  I.  7t.  I. 
X  1  V. 
L'engagijlt  le  peut-il  ? 
'  t'engagifte  n'a  pas  le  droit  de  Taî- 
îr  ,  parce  qu'il  n'eft  pa?  feij^neur;  & 
,    ijonobtl.iiit   rengagement  ,   le 
bi  dfifneiitr^fe'isiicyL  ;,mais  comme' 
1  a  lli^^j  ^U'ilui  a  accorde  la  fiicul«-    . 


(âiiïe ,    . 
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■laSaiiîe'^  ''^  ''''''''^  (codalemenr ,  faute  d'hom- 
îdale.  i^^i  'c  procureuc  du  loi  joint,  &  noK 
|«p.X    aiinenient. 

Sejmt,  dtsJrom  de jujiiet,  tbaf.  ii.  n.  14. 
XV. 
L'ufiif  ruiner  It  peut-il  f 
L'urufruitier  peut  failîr,  faute  d'hom* 
me  ,    droits  &  devoir  ,  en    mcitaiu 
le  nom  du  proptictciire  dans  la  (àifîe , 
fonimatton  préalablement  faire  doa" 
iTr,  s'il  n'y  a  coutiirrie  contraite^ 
CMlumt  at  Pirit,ait.  t. 
XVI. 
Les  tuteurs  le  ptuveitt-ih  f 
Les    tuteurs    &    curateurs   peuvent 
iâifîr  les  fiefs  tenus  des  fiefs  de  leurs 
mineurs  >  dans  tous  les  cas  oil  les  nii* 
nenrs  poLuroient   faifir.. 
Oiiyot ,  J'p/à  cil,  M  9. 

X  V  ï  I. 
Le  Procureur  ffcat  peut -il  faifir  ? 
Le  procureur  fifcal  du  feii^neur  a 
dtoii  de  failîr,  le  cz:s  échcanti  en  Con- 
fiom  de  procureur  fifcal ,  les  fiefs  Cet' 
vans  de  celui  dont  il  eft  le  procuiour 
£rcal. 

Uumtulm,  fur  l'art.    i.|/.    r.  a,   7». 
Affii  du  II.  mars  1  é R 1 .  au  joura-  d»  fi- 
lait, T.  partit  ^;;t**o-7  /<■*!     Un 
CujUifnfrà  sit^n..H'-<t»i-('yifM 


M 


hautt-juJîicînsÇs' féodaux.  12$ 
X  V  I  I  ï. 


Dans  qutl  tenu  la  faïfit  ptut  tlte  l/rei;,,djic 

Le  feigneiir  ne  peut  faifîr  que  qua- 
rante jours  apicï  fa  mutation  ou  la 
foi  rendue ,  s"A  n'y  a  coutume  au 
contraite. 

^CaJtl,Jupri  cit.  fiH.  ),  b.  î.  d"   i+. 
X  IX. 
Feut  on  faijîr  fans  çommi£ion. 
Il  faut  une  conimiffioFi  du  juge  j^ouc 
(îifir ,   &   il   faut  que   ta   commiflîoa 
foit  fpccîaie  pour  telle  fief.  Si  qu'oa 
y  dcclaie  les  caufes  de  la  fa'ifie  v  cat 
(î  cette    commillîorr  éroû  générale  ^ 
Ca  faille  feroît  nulle. 
Gajwf ,  ihJ.  ftû.  4.  a»  r> 
DupUffii ,  liti-  jltfi ,  liu.  s  cbap.  y, 

X  X. 
ta  commiffîon  doit  tilt  iftfctlUtï 
Il    n'eit    pas   nécelTaire   que    cette 
^eomniillîan  foit-freltée-)  iMa  couiume* 
»De  l'exige-  pas. 

■  Ga-jui ,  itié.  a.  i  h  ijiii  tn  rgpptrtt  dnr  ar- 
Ifff/i,  l'mn  d»  s.fiptrmirc  iTfo.  l'auirtdu  13^ 
■»ft  174'. 

XXI. 
w^  foifie  doit  elle  être  prèe4àée  ik  corn- 
mandemenfi 
Il  n'eft  pas  iiccefTaîre  de    faire  un 
isommaBdemem  avant  (jue  de  pcocc,- 


coir- 

1 
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der  i  la  fatlie  féodale,  parce  que  I<icooi 
tume  interpelle  fuJîuaiïinieni 
Dai'iovtiH.,  jurVeris,  f.   i.  g/, 
S.  74   £/.   I.  ».  7». 

XXII. 

Quelles  font  le!  formoMtés  de  la  fjijïif' 
féodaUi 

Le  ferf^ent  qui  fait  U  faifie  féodale» 
doit  fe  [raii(poiier  far  le  fief,  au  lira 
du  principal  manoir,  ou  au  Heu  piin*- 
cipal  du  fief,  faute  de  manoir  j  £c 
il  doir  déclarer  qu'il  le  (at'Àt  avec  les- 
appatteiiances  &:  dcpendan-es ,  fans- 
aurre  détail  ;  parce  que  ,  Toit  en  fai- 
(ie  féodale ,  foit  en  faifie  tcelle  de 
fief,  ou  de  franc-alèu  nobîc,  les  or- 
donnances &  les  coutumes  dirpetileiit 
du  détail  les  dépendances ,  que  ircs- 
fouvent  ou  ignore  ;  i!  n'y  a  qu'en  ro- 
ture oil  l'on  doit  dérailler  les  piâ 
par  lenan;  &  abouiiCTans ,  &  ainf 
du  foleil. 

Ctipt,  fupri  cit.  V.  f. 

X    X    J    I    I. 
Exception. 

n  faut  eitccpier  de  celte  réglti" 
fiefs   en  l'air   ou  incorporels  ,   qui  ne 
eonlîrteut  que  dans  les  droits  de  cen- 
Sve  ■>  ddns  ce  c^s,  il  faut  faillï  c 


en  ro- 


hauts-jujïic'iers  &  féodaux^  1 5'i 

Tes   niains  des  cenfitaires ,  &  notifier  „   ,  V 
a»  Tadal  cette  fauie-atrct.  f-n'ii- 

XXIV.  ^ 

,  Doit-on  établir  un  commiffaire  au  fîtf         _ 

1  ■       .     f"f"  I 

La  ÇàiCis  féodale  faire  ,  il  faut  y  M 

iiablir  commiiraire,  &  notîtier  le  tour 
au  vaffal. 
Ji/rf. 
i        .  XXV. 

W^'kuijper  doit-il  être  ajjîjîé  Je  recardit- 
B-.L'h'jifïicr  qui  fdit  la  faiJ'e  feoditle- 
^l  ên'e  afliftc  de  records  oo  tt-mains.. 
-•Arih  à»  10  jn'i-et  iTtt.ptuf  U  comit    dt. 
ftteuft  csmre  U  marqvn  de  Pmjîcax ,  tniji- 
It  de  Jainit  Mtucha/.ld, 

XXVI. 
|f.J  fatjit  doit  elle  être  enregiflrée  ? 

L'enrepflrement    de     la    faifie    au- 
peffè  de  la  îtillice  du  lieu  faiiî ,  n'efl 
I  iiccelTaire  ,  fi  la  coutume  ne  l'or- 
Ponnc. 

ta.  jta.  /.  ».  4- 

XXVII. 
Combien  dure  la  fa>fte  fif.daU  i 
Hors  les  coiuiinics  d'exception,  Ui 
aifie  féodale  dure  trois  ans  j  aptes,  ce.- 

lis  il   faut  la  renouvelle^.. 
-  ûujat,  [cii-  4.  Il,  $, 


le  11  Solfie 
{Sortit. 
Cbaf.  X. 
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X  X  V  1  II. 

QiiiJ,  s'ily  a  eppofitinnf" 
S'il  y  a  oiipoliiion  &■  inftance  fur 
la  (aiiîe,  elle  e(l  iirorn^ce  de  droir, 
tant  qyf  dure  la  conteftaiinn  ,  îufcju'à 
l'arrêt  définitif,  s'il  y  a  appeL 
ibid   X,   r. 
DUilffs ,  Juprà  cit. 

XXIX. 
Comment  doit  jouir  le  feigntur  fivjîf- 
famt 
Le  feîjTneiir  dbir»  pendTint  la  Ciîljev 
jouit  e»  bon  pete  de  famille  ,  Si  ri- 
gtr  comme  le  valfal  régiroït  lui-raè— 
me  ,  &  eft  tenu  de  l'eiirretien  ordi- 
naire. 
Cm»,  dt  Parit  t  »n.  i.  &  ;-*. 
XXX. 
Jhit-it  acquiuer  toutti  Us  thargts  Jii 

M? 

Le  fcigneur  railufant  n'eft  point  te» 
nu  d'acquiier  les  charges  aoa  'mfé<^ 
■  dèes. 

Cout.  dl  Paris,  ut.  t%.  ^ui  forme  li  droit 

tOHSIKII. 

DHfUfis ,  fut  €tue  m. 

XXXI. 
£^  il  ttnu   du  ban  &  arrière  han  F 

Le  feigneur  eft  tenu  du  b.in  3e  ar- 
Beie  ban  qui  eft  levé  pcndaiu  Is  ùÀ' 


fie  i  parce  que  c'eft  une  charge  réelle  „    ,  ^  r 


la 


du  fief,  ptéfciable  aux  droits  du  fei-  f^ojale. 
Çneut  :    il  s'agit  du  fecvice  du  Roi.  cè^p.  x. 
Cajot ,  jMprà  cit   n-  4. 

XXXII. 
[itel  e/î  fe  privilège  de  la  faifie  ft'o' 
dalt  ? 
La  (aide  fcodaie  efl  préférable  à 
\i  iailie  réelle  ,  mcnie  antérieure  , 
parce  cjne  le  leij;neur  a  un  droit  pri- 
1  Biitîf  :  mais  C\  la  (aifie  réelle  croit  faîte 
Ktmérîeutenient  par  le  CDcancier  d'une 
Preiîte.  inféodée  ,  elle  feroit  préférée  à 
la  féodale  -,  parce  que  par  l'infcoda- 
tion ,  le  fei^^neur  ayant  reconna  la 
lehie,  i!  en  feroit  tenu  non  point  ptt- 

tfànaliter,  mais  uniquement  en  .ce  qu'il 
De  pourroit  empêcher  le  privilège  de 
eerte  failîe- réelle  Cai  la  féodale  qu'il 
suroît  faire.  ^m 

CnjM ,  ibid.  ^1 

X  X  X  1 1  r.  ■ 

Ëmpont't-tlle  rtyujoitrs  pent  de  frutt  f  ^ 

Quand"  la  faifie  féodale  efl  faîte  t 
faute  d'aveux  &  dénomSreniens  ,  de 
droit  commun,ctle  n'emporte  pas  perte 
de  fruits,  dont  il  faut  rendre  comp- 
te t  A  moins  que  la  coutuniace  ou 
_  vafTal  qui  petfévérc  dans  fon  rcSis 
foatnii  fon  aveu  Se  dénombre 


Kde  fou 


1 
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ç  jj-  nienr ,  n'»it  été  avérée  en  ju^etnentv 
jle.  &c  qu'il  n'y  ait  condamnation  i  le  tout 
'^.  X.  s'il  n'y  a  coutume  au  comrâire. 

id.  jcli.  ).  n.  n  à-  u- 

X  X  X  ï  V. 

Quand  la  muin-Uvée  a  t  tUe  l:eu  f 
Lorfque  Ja  foi  eft  faite  ,  la  main- 
levée a  lieu  de  plein  droit  j  de  mê- 
me quand  le  valTal  a  prclentc  (on 
aveu),  quoiqu'il  y  ait  blâ'iie  ,  c'eft 
le  droit  commun,  excepte  dans  quel- 
qurs  coutumes  qui  ont  des  difpcËt 
tîons  contiaires. 

XXXV. 
t^u*  arrive  t- il  lorfquii  y  a  'mfra3icil. 
de  la  faijîe  de  la  part  du  vajfal  f 
Soit  que  la  faifie  Toit  faute  d'hom- 
me ,  foit  qu'elle  i'oit  fuute  d'avea,  ff 
le  valTal  empêche  la  iouilTauce  d»' 
(cigneur  ou  de  les  coinmifTaires,  s'il 
perçoit  les  fniits  par  violence  ,  oa 
autrement,  depuis  la  iailîe  à  lui  due* 
ment  notifiée ,  il  y  a  infradiou  de  iâi- 
(îe  .  &  le  feigneur  ii'eft  tenu  ,  ni  de  le^ 
recevoir  à  foi,  ni  de  teccoir  le  dés' 
nninbretiienc  qu'il   n'ait  lefticué    lu 

L&nits.  ^^^A 

jd.  fta.  S.  n.  ).  ^^M 
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■  XXXVI. 

nÇe  feigneur  peut-il  dans  la  perception  ^-1,^, 
p       des  fruits  devancer  le  tems  des  ré-  c. 
cohti  ? 

Le  fei^jneur  ne  peut  hâter  une  ré- 
colte, &  faire  cueillir  les  fruits  avant 
Ér  maturité  ;  s'il  l'avoir  fait ,  &  que 
cems  de  la  récolte  échût  depuis  la 
in-levée>  il   fetoit  tenu  de  la  tef- 
ition  &  des  dommages  &  iatcréts. 
iafUffii ,  chaji.   4-  juprù   cit. 
XXXVII. 
làsnt  la  faijïe  peut  il  recevoir  la 
'         aveux  &  dénombremens  des  arrière- 

Durant   la    faifie    féodale  ,    le   fci- 
-gneut  faifîlTant  le   peut   faire  donner 
les    aveux  &  dcnombreniens   par  Ici 
atriere-vaffaux  qui  tes  doivent ,  &  à 
faute   d'y  fatîsfaire  ,  u[èr  fut  eux  de 
la  faifie  privilégiée  jietmire. 
Pnfltûii ,  jiP'à  Cl.  jeil.  i. 
XXXVIII. 
doit  faire  le  feigneur  pour   être 
payé  dis  cens  qui  lui  font  dus? 
De  droit  coinniun  le  feignent  ceii- 
,  pour  être  p^yé  des  arrérages  de 
^on  cens ,  ne  peut  ufer  de  main  mi- 
mais   feulement    brandonner   Se 
(tiCc.les  fruits  pcndans  par  les   la- 


Ii  Saifk! 
rp.Jf. 
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,  jufcju' 


a  ce  qi 


'il  foit 


paye- 


e  pout- 


ii  ne  -fiiic  pas  les  fruits  fiens ,  à  moins 
,   qu'il  n'y  ail  coutume  au  conttaire. 

G»/»,  ftil.   9-  »■   1. 

XXXIX. 

I^faijît  cenfuelk-a-t-ellx  lieu  pour  Ih 
■tods  &•  ventes  i 
La  faifie  cenfuel  n'a  point  lieu  pour 
les   lois   Se   ventes   qui  ne    Ce   pout- 
iùivent  que  par  a^ion ,  Il  la 
me  ne  le  dit  précifômeac. 
Id.  ibid. 

X  L.  

Le  fetgneur  peut -il  faifir  la  frutn 
coupés  i 
I>cs  que  les  fiuits  (ont  coupés,  fiil^ 
-fent-ils  encore  fut  le  champ,  ils  Cotte 
«éputés   meubles,  &  dcs-Iors  le  fti- 
pneur  cenllec  ne  peut  les  faifir,  étant 
<ie  maxime  que  le  fèigneur  ne  peut 
s'en  prendre  aux  meubles  de  fon  ce»* 
lîtaire  pour  le  payement  du  cens. 
Idtm.  B,   ). 

X  L  I. 
Faui-il  une  enmmijfion  du  juge  pour 
ia  faifie  brandon  ? 
Cette  faille  doit ,  comme  la  failte 
■féodale,  être  faite  en  vertu  de  com- 
mifllon  du  juge  du  feigneur,  s'il  en  a 
un ,  (tnoa  du  juge  loyal  où  fbni  por- 
tées 


f 
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:s  1«  caufes  de  fa    fe.gneurie  &  0, ,,  s,iiie  ' 
de  .les  habitans.  fcaJ»!?. 

W.  /*/<!.  ».  4-  Cii^.  X.- 

I  X  L  I  I. 

Hc  ftiffîeur   ptui^il  faut    rtndre    les 
E  fruiti  faijis  ? 

Cette  lailîe  brandon  n'âanc  p^s- 
UiW  exécution  parfaite ,  S:  n'empor- 
nm  pas  perte  âe  fruits ,  il  n'eft  pas 
ticceiïaire  qu'elle  toit  prcccdce  d'uh 
commandement  ;  le  (eigneur  ne  peur 
fiire  vendre  les  fitiiiSifaiis  avoir  ob- 
lenu  (ëiitence  qui  l'ordonne. 

liid.  Di^tejjlsr-à»  <(»!,  ho.   t,  rtfl?.  1. 

X  L  I  i  I. 

Qîl>d>   Urfque  le  cens  eft   établi  fur- 
une  maifonf 

\  '  Sî  c'efl  une  m^ilon  non  louée,  \& 
feigitear  petit  faifir  -  %3%eT  les  ineo- 
Kles,  mais  non  les  meubles  du  lenan- 
cJër,  étant  d^ns  i<ne  aiure  maifon  qui 
Dé- lui  devtoit  i^jinr  cens.  Se  il  doit 
établir  u»  gardien  des  meubles  laîiis, 
foîi  le  pfoptictaire  même ,  (bit  un 
voifiu. 
•  U-  «u  7: 


ijS     Ccik  dis  S;!gm-jrr 
X  L  I  \ 

Q_iiid ,  Jî  la  miifan  efl  louée  ï 

Si  la  nijifon  eH  louée  ,  il  faur  Te 
contenter  de   faifir    les  loyers  CQJ 
let  niftias  du  locacaiie. 

X  L  V. 

i«c  doit  faire  le  cenjîtalrt  pour  avocf 
main-levée  de  lafa-fief 

En  coiîfïgnant  trois  années,  le  ceti-- 

I  fîtaire  obtient  mainlevée  provifoire  ; . 

■  fî  la  coniume  ne   deni.indoft  qa*^fcj 

année ,  il  fjuiroit  s'y  conforriirf^^^ 

Ofrlit^aa/td  dt  Charles  iX»  dt  if*jj 

Gd/Bt  ,  fufrà  cit.  «.  8. 

X  L  VI. 

JLt  feigneur  qui  a  faiji  féoialemtnf.- 

peut  il  acquérir  par  prtfcripiion  le- 

Dahs  le  cas  de  ta  faille  féodale', . 
lè  feignear  ne  peut  jjin.iis  prefciire 
1  le  fiëf  faitî  contre  l'nn  valTal ,  tel  tems 
que  dure  cette  faille,  parce  que  Je' 
fetencur  ire  fouit  pas  alors  comme  pro-' 
prWtaire.   -  ' 

Dumuulin  ,  tn  [nu  commetiuiit ,  /ir  Pm 
(l'tiiat  cemumc  dt  Piirii,  tri.  7. 


ie^^\ 
faut  fe 

r  avo'tt-- 

le  ceti-- 
vi  foire  ; . 

'm 
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X  L  V  I  I.  DtliSjtli«< 

QuiJ  ,  ff  U  fei^nfur   aidait  ytnju  le    cfttfp.  i- 

Si  le  rei|;neur  tensTit  le  fief  ûifi  ' 
le  vend  eu  une  poiiion  a  un  iters  qu 
de|juis  la  vente  l'a  polTédce,  par  rreiiie 
ans  ,  le  vaffal  Air  qui  ce  fid  a  été 
otij»inairement  faifi ,  ne  peui  plits  dé- 

{lotTcder  ce  tiers,  qui  pat  le  nictite  de 
ï  polTeflion  trenienaite  efl  devenu 
firopriétaire ,  mais  il  peut  agir  pour 
es  dommages  &  imcrcts  contre  fon; 
ifrigneur. 

G^iùl,  dit  frefcriptitns ,  (h^f-    î-  »•  II.- 
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irld  Syc     

'if^xi!      CHAPITRE     XI. 

De  la  fuccciTloii  des  fiefs. 

T.  DificuUé  de  donner  dis  régies  gé- 
nérales fur  la  JucciJJîon  dti  fiefs. 
1.  Quand  a-  Imi  le  droit  d'a'ine£e?'  i 

3.  A  <}ui  apparticfit-il  ? 

4.  En  quoi  confi]h-t-U? 

j.  Les  pi^,eoni .  poijfons  ,   Gr  lapins-'  t 
çai  Je  trouvent  dans  le  préciput  de 
l'alné  lui  appartKnntntiû  ?                  1 
6.  Quid  ,  <]uand  d  n'y   a  qu'unfief-  .1 
dans  la-  fuccejjtoni 
■?.  Qiiid ,  lotfqud  n'y  a  pas  di  ma- 
noir ? 
8.  Qiiid ,   lorfqu'il.  ny  a  pour  toaf   \ 
fief  dans  un€.^fucceJJion  ^uun  ma~ 
'                   noir  î 

9  Quelles  feitfles  auiret  prérogatives' 

dfl'aUé? 
»o,  L'atné  qui  a  ckoifi  peut-il  varitr  ?'■ 
1 1.  L'aîné  prend'U  'un  prcclpur  dans    ' 
chacune  fuçieljioc    de  père    &■    de- 
mère  ? 
11.  Un  fili  défhérité  peutiVpréltndft 

le  droit  d'aînefe?                                | 
1 } .  Quii',  t'il  tfi  réduit  à  fa-  légitime  f 

i,       â 

DeljSoc.J 


ftauts-jitjîiciers  &  féodaux,  i^^v 
114.  Le  père  peut-il  difpoftr  du  droit  ' 

ï  j.  Ptut  a  en  empêcher  Uffet  ?  c*,ç.  xi; 

16.  Ce  droit  ft  multiple- il? 

17.  A-t-il  Util  jur  un  fitf  tuquis  à  fa- 
culté de  réméré  f 

\S.  Comment  l'aîné  conirihue-tril  au:e 

dettes  de  la  fucct{fion  f 
J9.  Quid  ,  def  detret  réellei  foncières ?' 
10.  En MrtSle  le  mâle  partage  fil  égal'- 

lemem  avsù  les  femelles? 
i-i.  Comment  lei  uni  Êr  les  autres  coTt~ 

trihuent'ili  aux  dettes  en  direîle  ? 
ij.  Comment  en  collatérale  ? 
i^.  Quid  ,  fi  le  prix  du  fief  échu  pouf 

droit  d'atnefie  était  dû  f 
i+.  Quid,^  l'aîné  ejl  évincé  du  fief  qui: 

lui  efl  échu  ? 
■j.  Comptent: fe  partagera  lesfiefs  entre 

roturiers  ? 
é.  Le  droit  d'aînejfe  efl-il  cef^hle-? 
17.  Le  droit  d'aînefie  pajje-t-il au  Jecond^ 
fils  i  quand  l'àiné  donataire  y  a  re— 

nonce  t 
xS.  Peut  on  fubjîitaer  au  préjudice  du- 

droit  d'alnejje  i 
iç.  Comment  fe  partagent  le:  fief t  tU- 

dignité  f 
ju.  Comment fe  partagent  Ici  dtoils  ffi- 

gneuiiaux  &■  la  Jujîictf- 


^ 


ï 
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'DiJJictiUé  de  donner  dts  régla  f^tlé-' 
raies  fur  la  fucce(}ioft  det  fitfsi      ' 

IL  eft  aflcz  difficile  de  donner  'd«i 
régies    générales    fur   \a    fucceflîoil' 
des  fiefs  ;  parce  qu'il  eft  peu  de  coO- 
lumes,qui  n'aient  des  difpofitioiw  drf^' 
féremes  fur  le  pattage  des  fiefs  i  K- 
pcridinc  eoiiiiiie   deux    chofes    diffc" 
rendent  le  parw^e   des  fiefs   du  pat- 
cage  des  aurtcs  biens,  le  dioir  ifaî- 
,.  neiTe  &  la  prcrcgaiive  des  mâles  fat- 
'   les  femelles  ;  on  peut  feulement  pfo- 
pofer  quelques  maximes  for  ces  deux 
objets  in  jt  ;   car  quant  À   la  quoii*' 
té  ,   il   faut   avoir  recours  à   la  cou- 
tume de  la  lîtuation  des  Befs. 
I  L 
Quand  a  lieu  le  dro.'t  d'aîm^'e  ? 
En    général    le   droit    d'jîneffe   n'a     l 
lieti   qu'en  dircfle  ,  c'efl-là    le  droit 
I  commun  dont  il  faut  excepter  cjuel-    j 
qwes'   coutumes   qui   le    donnçnt   en    j 
collatérale,  comme  Amiens,  Poitoa,    | 
le- Maine  ,  AnpdunwTS.  ■• 

Lt  BruM  ,  dt  U  ' iiuajjltil  du  ^efi ,  liv.  i.    ,* 
(luf.    t.  fcîi.   I,  «.    1. 

1 1  r. 

rA  qui  iligpaTcipnr-d? 


M 


fiaiits-juJJickrs  ùf  féodaux.  i45'- 

lîi"  niàle   ou  fes  rentéfentanî  ,  ciuand    ,^   ,  '       " 
même  dans  I  oidre  de   la   nature,  ildesfi.fi, 
feroiï   le  puîné  de  foutes  les  feniel-   cbap.jaj. 
les  ,  pourNÙ  qu'il  foie  Icgitime  ou  lé- 
gitimé par  mariage  fubfcqiieiit  ;  les  te- 
prclenrans    l'anic    en    fubdivifent     le 
droit  également,  fi  ce  font  des  filles, 
mais  s'il  y  a  des  mâles  &.'des  femelles  , 
l'aîné  de  la  reprcfeinaticn  prend  !e  pré- 
cipiic  tel  que  le  père  Tauroit  eu ,  &  le 
fnrplus  Ce   partage  à    l'ordiiîaire  :   les 
filles  en  gL-néral   ne  font  point  admî- 
fes  au  dtoit  d'aînefie  ,  Si  eiur'clles  il 
n'y  en  a  point ,  fi  la  coutume  ne  le  dit, 
comme  Tourraine  &   Angoulême. 

I    ■  rv. 

M  En  quoiconfjjîe-til? 

^B  ~  De    droit    commun   ie   dtoit   d'aï- 
^■êfie  ou  précipiit  confifie-dans  le  châ- 
^Rèaii   on   principal    fnanoir-lïef ,   cottï' 
baflecour,  jardins,  &c.   il   faut  far- 
ce  dtoit  ^ivTC  ta  difpofition  de  U. 
coutume. 

t  pigeons .  poljfons  Cr  lapins  qui  fe 
trouvent  dans  It  préâput  ie  L'ainé 
'"'  a  pariiennem-ils? 
*ig«o  is  en  colombier ,  poifTons  ett 
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,  ç     étang,  &  lapins  en  garenne  qui  fonf 
"djiis  retendue  du  prcci(iin  de  l'aîné 
[,  lui  apparcieiinem-,  parce  qu'Us  font 
iin^ncubles. 

DupUj^i ,  fur  ri»,  ^1,  dt  Paris. 
VI. 
Quid ,  quand  il  ny  a  qu'un  fief  iatiT' 
la  Jucceffion  ?■ 
Lorfque    toute    la    ruccelîîon    ne- 
confïfte  que  dans  un  feul  fief,  il  faut- 
Cil  fAire   lepartaf;e  fcodalement,  de 
manière  que  l'aîné  y-  ait  fa  pan  avail- 
tageule  fans  que  cela  piêjudlcie  à  It 
iégitinie  des  puînés. 

It  Bran.,  fffrà  en.  n    if. 

Fi.ritri,  fur  l'en.  17.  dt  Ptrit. 

VII. 

Quid ,  lorfqu'il  n'y  a- pas  de  manoir  y 

De  droit  commun ,  lorfqi^il  n'y  a 

prs    de    manoir  ,    l'aîné   a  tlroît-  éc 

prendre  un  arpent  de  lerte-fîef  pour- 

Ibn  prcciput  ;    mais   il    ne  faut  pas- 

iqiie  la  Tuperficie  de  cette  arpent  en' 

cbange  laqualitCiaiafi  il  ne.  peut  pren> 

dre  un  arpent  où  il  y  a  un  tiiouiin  ^^ 

une  caniere  ouveite  ,   nî   un   arpent 

èft  bfiis  ,   lotfque   toute  la  terre  o» 

li  piiis  (;rande  partie   ne  confîlle'  pas 

en  buis,  &   quand  il    n'y  a    qu'une 

gMiige  ou  petite  nuiron  fief,  l'aîné 

peut. 


hauts-jitjliciers  ù"  féodaux.  14.; 


ut   la   prendre   pour   fon   prcciumc  ,,-,,- 
non   un   nioiiI:n   ou   preflou:   ban-jeçfi^fs, 
liil  qui  forme  une  ferme  p.Trticu!ierei  Chaf.'XI. 
iJ  y  a  reulenieiic  fa  ponîon  avantar 
geufe  comme  aîné.  "^~ 

U  BfUit,  ibtd.  n.  78.  &  Si. 

VIII.  

^uid  ,  lorfqud  n'y  a  pour  tout  fitf 
dam  une  juccejjion  qu'un  manoir  ; 
:  Quand  il  n'y  a  dans  une  fuccef- 
"an  C]u'un  tîef  confiftanc  en  un  leul 
lancir  fans  autres  biens  ,  il  appar- 
feeijt  à  l'aîné  en  rccompenfant  Ces  puî- 
péi  jurqii'à  concurrence  de  leur  Icghi- 
me,  pour  l'eftimation  de  laquelle  oii 
«plêve  le  prccipur  dans  lequel  les 
if^iimanes.  n'ont  aucune  parc. 


'utlUi  font  les  autres  prérogacii'u  de 

l'aîné': 
L'aîné  a  de  plus  le  droit  d'avoir  les 
ibleâiix  aes  aiicâres ,  le  dépôt  des 
jres'i  efine  j;en3  d'épcc ,  les  armes 
âfeié  5:  des  -lyeuls  ;  entre  gens  de 
sbe ,  les  manufcriis  &;  les  livres  110- 
i'de  la  liisin  du  pete  &  pCLU  Teul 
ine'r  le  nom  de  la  terre  ,  les  pai- 

"     :   ■       '  N 


t>  fiefs. 
ap.  XI. 
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nés  s'en  peuvenr  feulement  qualifiet 

de  feigneurs  en  partie. 

Le  B'ua ,  dtt  fmceJ/îoHS ,  liv.   4.  cbap.  [. 
».  41.  &  liv.   t.  ebap.  1.  fell.  t.  m.   104. 

X. 

L'aîné  qui  a  choijî  peut-il  varier  i 
Lorfqu'il  y  a  plutîeurs  manoirs  dans 
une  fuccedion  ,  &  que  l'atné  en  » 
choilî  un  pour  fou  prccipuc  ,  Jl  ne 
peut  plus  varier  dans  foii  cKoîx  ,  k 
Jiioint  qu'il  n'aie  ignoré  qu'il  file  gré» 
vc  d'une  claufë  de  rcmcré ,  ou  qu'il 
c'ait  pas  (à  qu'il  y  avoir  d'autres 
manoirs  que  celui  qu'il  a  pris  ,  ou 
bien  enfin  quand  il  eft  évincé  pour 
des  hypocliequesqui  écoient  à  la  char- 
ge de  la  fucceiTion. 

Le  Btun,  liu.   1.  cbap,   1.  /tif.  1.  «.S). 

X  I. 

Vaine  prend-il  un  précîput  dans  ehaqat 
fuccejjion  de  père  G  de  mcre  i 
Une  coutume  qui  donne  un  prcci- 
puc dans  la  fuccefTlon  du  père,  n'eft 
pas  rcj'utée  le  donner  aufTi  dans  celle 
de  la  mère  ,  parce  que  le  précipuc 
qui  eil  contre  l'égalité  naturelle,  doic 
ctre  ptécifément  ordonjié  ,  ainfï  ad 
aîné  ne   peut  prétendre  ce   préciput 
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fjUnï  clwqae  fiiccelTioii  de  père  &  de  " 
(Ocre  fi  la  couiume  ne  l'accoide  pas-^i, 
.     Idem,  a,   7i- 

X  I  r. 

%Jn  fili   dcihéritc  peut  il   prétendre  le 

droit  d'ai/KjJ'e  f 

'     Le  fils  C'^hércdc  ne  p^ut  réclamer 

iCui    droit    d'aîneirc  ,    Tons    prétexre 

"il  cicnt  ce  bv-nc!îce  de  la   loj  fca- 
le;  patce  cpj'il  fàut  ccre  hcrltlei  pouc 
Jr-ctendte  à  ce  droir  d'aîiielTe  î 
|É  Gn/M,  it  U  j«uigio4  des  jlc'j.  fe:l.   u 
».  tt. 

X  I  I  T. 
Qiiii  ,  l'il  ejl  réduit  à  fa  légitime  ? 

Pans  le  cjs  oi\  le  père  aumît  ré- 
duit fon  fi's  aînc  à  la  Icglcime,  cec 
aîné  vïs-à-vis  de  Tes  frères  Si  (ceurs 
a  fa  Icpitiir-c ,  &  fon  préciput  pour 
'roit  d'aînelfe  <\ax  ell  un  bciictïce  de 

lot. 
'^'-AtitdvA.  jnHUt  i7î7,  rappatt' par  Ctijitt 

X  I  V. 
ptre  peuC'il  difp'ifir  in  droit  d'aU 

Le  droit  d'aînelfe  frant  comme  on 

îeiit  de  le  dire  un  bénéfice  de  la  loi, 

in  du  père,  le  père  n'en  peut  dif- 

ifer  par   aucun  aâe    gt^mir  eiitie 

Nij 


Eb»f.  XX. 


1 
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vifs  ou  [eftamentaire  1  en  faveur  d'un 

liEofi.  "puî'ié   a»  préjudice  de    l'aîné  ,  £ï   la 

'bap.  XI.  coutume   ne   le  peimet. 
Puniauliii ,   baJic    i).  gl,    ; 

XV. 
Peut-il  en  empêcher  l'e^etf\ 

Vn  père  ne  peut  éteindre  &  fil^ 
'  primer  la  qualité  féodale  de  Tes  h6- 
l  rîtagcs  ,  au  préjudice  de  fes  eûfans  , 
(;&  des  droits  que  les  eiifans  peuvent 
I  JF  avoir. 
'       CufOt,  /iw^rvi  cit.  n.  44- 

tirnt  au    ij.  jëuricr    i6}i.  rapporté  par 
\  iarda,  (tm-  1.  Ut;  t.  chaf.  7. 

XVI. 

Ce  droit  fe  muliipUe-t-il  î 

L'aîné  a  autant  de  droit  d'aînéHè 
avec  pcécipui  j  qu'il  y  a  de  fiefs  dans 

une  lucceilîon  ,  régis  p,ir  ditîcremes 
coutumes  :  Vîtry  ,  5;.  Anjou,  ij], 
en  accordent  dans  chaque  bjillî.ige  ; 
hors  ces  deux  coutumes  &  celles  qui 
ont  des  difpolltions  fembl-bles  ,  s'ÎI 
y  a  pluiieurs  fiefs  dans  luie  même 
[  coutume  ,  quoiqu'en  dift'étens  bailtia- 
^es ,  l'aîné  n'y  a  qu'un  préciput.  ' 
"  Brtdeau ,  'jur  Latia .  Itnri.  l.  jam,  17, 
Traifi/it,  fOT   Pim,'ttt.  J+. 


■jà 
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(  til  îifu  fur  un  fnf  acquit 
de  réméiv  ? 


■  /« 


De  II  Sac. . 


Le  di'oic  d'sînelTe  a  lieu  fur  un 
f  aiherè  à  faculté  de  réméré  ;  Se 
ce  réméré  elï  exercé  après  la  mort 
Q  père,  le  prix  i'en  parcage,  com- 
le  !e  fief  a  cré  ou  du  être  partagé. 
Dameil!"! ,  jur  l'art,    9,  bùd/e  i;. 

X  V  I  r  ;. 

Comment  Vaine  corcnbue  l-il  aux  det- 
tes de  la  Jucceffion  î 
L'aîné  110  coptribne  pas  plas  qae 
|S  autres  au  payement  dts  dettes 
h  h  lÎKrcefïîon  ,  &  il  n'en  doit  qi^e 
1  portion  vicila  connue  fes  autres 
Lifiérïtîerç. 
'CdfM,  rbiJ.  n.  4. 

'  XIX. 

Qiiii  >  des  detcet  rètUcs  foncières  J 
■Mais  quant  aiit  rentes  foncières  S; 
ïres  thar^es  due?  par  les  hécifaecî 
tii  foiif  l'obîer  dir  prccipur  ,  l'aîné 
l  tenu  d'y  contribuer  pro  modo  tmj- 
mtnti. 

Fl'rUrfJ,  fur  /'.vrl.    n^.    de  Pjï!i. 
Rtm.jr'fHtf ,  fur  Baijutl,    dci  drottt  .Il  Jff- 
It,  di-ip-   tl.  »,   1». 

Niij 
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X  X. 

■■En  direBe  It  mMe  partage-t-il  e'gaîé' 

mène  avec  les  ftmdUi  f 

'.      Dans    quelques    courûmes    comme 

■  jBar,  I  iS.  Saine  Mihiel,  lit.  j.  art.  lo, 

lyitry,  57.  Meaiix  ,  .^f.  Vernnaodois 

150.  Reims  ,  41.  Chilcns  ,  IÎ9.  Se 

,  160.  Chauinoiit,  S.  Trayes 

_ï,uxembourg,  tis.  11.  arr.  5.  e;i  Cac- 

'^  ceflion  fcodiile  ,  en  li^ne  diiefte,  le 

mâle    a   autant  que    deux    iîties  ,  à 

l'égard  des  auttes  coutiinKS ,  il  faui 

ie  conformer  à  ce  qu'elles  [irefcrj 

b4'  ce  fujer. 

f  '  X  X  r. 

Comment  Us  uns  &  Us  auirti 

iiuent  ifa  aux  dciles  tn  diftSe?  ^ 

Le    mâle   puîné   qui    en   riiccefltos 

directe   j    dans    les   fiefs   une   double 

p.irt ,  ne  pa-ye  j.ia^  pour  cela  plus  de 

dettes  réelles  pafÏÏves  que  !a  fille  qui 

ii'y  prend  qu'une  part  ;  mais  quant 

I  »ux  dettes  mobiliaires ,  elîes  fe  payent 

y: également  entre  tous  les  enfans  ,  pat- 

*  ce  qu'il;  prennent  tous  une  part 

aux  meubles  de  la  fuccefiion. 

if  Srim ,  liv.  t.cb.tp-  !•  j'^-  i-  ». 

XXII. 

Commtnt  en  colUttraU? 

Mais  en    collatérale ,  lorfqoe    le* 
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Biâles  excliiciu  les  fcmel'es  pour  U  '^ 

facceiTloa  des  tiefs  ,  ils  doivenr  navcr    DeUSuc 


payer  ^ 
s  dettes  réelles  a  profoiiioii  de  l'c- 
molumenc,  fuivanc  l'arricle  ni-  de 
Ift  coutume  de  Paris  ,  qui  doic  être 
fiiivie  dans  les  coutumes  cjui  ii'onî 
pas  de  dirporition  coniraire. 
Le  Brim,  ib'd. 

XXIII. 
Ç}uiJ,J?  le  prix  du  fief  échà  pour  droit 
d^aînejje  éioit  dû.  ? 
Si  nu  père  avoit  acheté  un  fief 
lout  le  prix  fût  dû  au  jour  de  Ton 
iléccs  ,  l'aîuc  qui  y  prendroit  fou  pré- 
.ciput  &  droit  d'aîiieiTc  ne  (eroit  pas 
tenu  d'en  payer  plus  que  Tes  puînés, 
Se  il  n'en  doic  que  /a  portion  virile. 
;  tétm.,iHà.  n.  4-  à-  iiv.  i.  tiiap  i.  fiH.  i. 
h  II. 

XXIV. 
Quid  ,  fi  Vatné  tfi  évincé  d'un  ftef  à 
lut  échîi  par  droii  d'atnejje  ? 
Quand  un  aîné  efl  évince  d'un  fief 
^ui  lui  efl  cchû  pat  dtoii  d'aînelTe  , 
|e  pris  doit  s'en  partager  également  > 
■parce  que  ceiie  cviftion  TÎs-Â-vis  des 
çnFans  annulle  le  contrat  dans  fou 
principe,  &  opère  le  niêtiie  effet  que 

le  perc  avoit  été  lui  même  évincé 
«  qui  doit  s'entendre  d'une  cviélioH 


cbttf.  xt, 


I 


lies  qui 
lais  cfe- 
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~  occafionnée    par   lettres   de    refcîfion 
a  fiefs.      1"^  'fi   venJeiir   a   qbtetiLies  5c   qu'il 
^tp.  JCl.  3-   fai[  enrhi-riiier. 
"  DUHiaulii ,  i-  II. hodie,  iS.  n.  gi', 

XXV. 
ment  fe  panagenc  Ut  fitfi  entre 
roiurcen  î 
Dans. la  coutiiiue   de  Paris    &   \» 
_i!us  grande  partie  des  autres  coutu- 
mes, Si  l'on  peut  dire  félon  le  droit 
^commun   de  la   Trance,  les  biens  no- 
rples,  fe  partipeiK  avec  droit  d'aînelTe, 
V.tAnt  entre  nobles  que  rottitiers,  il  y 
f'.ft  lin  très  petit  nombre  de  coutumes 
r^ui   n'admettent    qu'entre    nobles    le 
rfartage  des  fuccefiîons  nobles.    A  \x 
nririté   le  partage  noble  n'avoîi  fietf 
«btrefois  qu'entre  nobles ,  parce  qu'i! 
n'y    avoit   alors   q;ie    les    nobles 
I  Çii(ïènt  poiréder  des   fiefs  ;   mai: 
rpliis  que  l'on  a  permis  aux  roUiiiers 
l^e   les   pofleder  ,    le?    réi^les   établies 
flbour   les  fuccefnons  nobles  entre  no- 
É  btes  ont  été   obfervc?  pour  les  CuccéC- 
t  £ons  &  partages  de  biens  nobles  ehtrï? 
l-fotiiriers ,  à  la  (ctile  diilin''lion  des'coii- 
t  cornes ,  qui  par  des  dirpofitiïjns  formel- 
'  les ,  n'ordonnent   le  partage   des  fieft    ' 
qu'entre  perfonnes  nobles ,  &  en  er- 
ctueat  les  cotudcrs  ou  indclîiiimeui ,  oa 


^M^j_ 


M 
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)il(qu*à  ce  que  ces  fiefs  foicnt  tombes  pç|a5j 
ea  tierce  foi  comme  le  Maine» art.  174.  jes  fiefs. 
Se  Anjou,  ijy.  &  156.  Par  tierce  foi  Chdf.xi 
on  entend  les  fiefs  doht  le  père  &  le 
fils  oiit  fucceflivement   fait  la   foi  ; 
dans  Ja  •  fucceffion  de  ce  fils  ,  Tainé 
dont  rbommage  eft   réputé  le  troi- 

fiéme ,  a  le  droit  d'aîiielTe. 

léUêmit^  THMtil  dt  jur/ffrudcHce  civile^ 
Terbo  atué^f  fiâ^   x.  «.  19.  ^ 

•   Le  Ibrwr,  fufri  ciu  n.  38. 

tfirticftî ,  /«r  Hn.  ii^deia  eont.  dt Parts , 
gf*  f.  s.  }• 

x  X  V  r. 

Le  ir$it  (taînejfe  eji  il  ceJJîbU  ? 

t«  fSir  -aîtjé"  majeut  peut  valable 
ment  transférer  ton  drdft  d'aînefTe  dii 
confentement  dç  Ton  père  à  un  ae 
(es  frères;,  il  peut  dé  même  après  la 
mort  de  Ton  père  le  céder  à  tel  de 
fès  frères  que  bon  lui  femble. 

XXVII. 
Li  droit  d'aînejfe  pajfe -  t-il  M  ivt^ 

xiéme  Jilsy  quand  Cafné  donatêire  y 

a,  rtnoncé  f 

Quapd  Tainé  donaraîre  renonce ,  & 
fc  tient  à  fon  don  ,  le  "droit  d^aîneffe 
n*ieft  point  dévolu  au  fécond  fils; JicAf» 
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G  la  rfiionciatîon  eft  gratuite  ,  s'il  n'y 
de) fiefs "'^  coutume  au  contraiie. 

/cfl,   1.  n.  7*.  (if  Juivaus. 


X  X  V  I  1  I. 


^;J^ 


Peut  '  on  fubfîittiér  au   préjui 
du  droh  (Caînejfe  ? 

Une  robAitution  ne  peut  avoir  hen  » 
an  prciiidiee  du  droit  if  alnefTe  ,  <]ui  eft 
un  bénéfice  de  la  loi ,  que  le  père  ne 
peut  empêcher. 

Cufvt ,  faprà  fit.  a.  S. 

XXIX. 

Cùmmmt  fe  partagent  Ut  Jîefs  de 
dignité  f 

■  Les  duchés, comtes,  marquifatSïtïa- 
I  ^Rnies  ,  &  autres  lîefs  de  dignité  rele- 
Lvans  nuenient  de  la  couronne,  font  in* 

Ltfvifibles  &  inipartables  ;  ils  appar- 
tlîennent  pour  le  tout  à  l'aîné  ea  j" 
rcompeiifant  Tes  cadets. 

Ltiyfti  *  lit.  dt\  fiifs ,  régi.  C?. 

XXX. 
Commtnt  fe    partaient   la 
feigneuTÏaux  &■  ta  jujlkt 

Les  droits  fcigneuriaux  ,  les  droicS 


â 
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decenfive,  leï  rentes  foncières  dues  "rTTTT 
-    .       '  Lie  la  Suc* 

au  her ,  &c.  le  parC:iç;enr  entre  tousd^jg^f,, 
les  eiiratis  à  proportion  du  fief  ,  iV  ciuf.  XI, 
n'appartieiinenr  pas  à  l'âîuc  en  parti- 
culier :  à  l'égard  de  la  iuftiee ,  elle  eft 
iiiiiviJue  ,  elle  doit  être  exercée  au 
nom  coiiinum  de  tous  les  propriétaires, 
&  il  ne  doit  y  être  commis  alternati- 
vemenr  qu'un  Teul  officier  pour  rexer- 


Lt  Brun, fuprà cil. I 


É> 
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CU-'p.  AI/ 


CHAPITRE    X] 

Du  récrait  (éodal  eu  : 

I,  Orig'nc  du  retrait  feigneuria 
1,   Cû.T;mc/jt  fe  divfe  t  il? 

3.  Quand  a  t-il_U€u? 

4.  A  c  il   lita   dam  les  veniti 
pour  l'anli[é  publique  î 

5.  QuiJ  ,  en  échange  ? 

6.  QtiiJ  ,  e«  donat  on  ? 

7.  QiiiJ  ,  en  vinte  de  furaye 
S.   Q^iiJ  ,   en  vente  par  décret  î 
9,   Qoi  fl  ifruù  dt  retraire  î 

jo.  Lfi  ecclffîajliquei  &■  gens  de  md.'n- 

1 1 .  l/rt  feigneur  fu-rérain  peut  il  reti- 
rer un  arrière  Jiif  pendant  /a  "  " 
Jiedu-fiifduvafil?  ' 

11.  Le  nuri  Gr  if  niteiir  peui 
exercer  le  retrait  ?  ^ 

ij.  te  Jraf  rff  retrait  ejî  d  ctj^hlr  .^ 

14,  Cîjiid  ,  lorsque  le  Jiif  vendu  rele'ye 
de  piufieurs  Jeigneun  } 

ij.  Qiiid  ,  lorsque  p'.ujîturs  fî.fs  font 
vendus  par  un  mCme  contrai  î 

JÊ.  /lux  fia.'s  Je  qui  fe  fait  iafirflr 
cas  la  yentdiition?  ^^^ 
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7.  te  reirait  tigna^er  cjl  il  préféré  au  "7 

18.  De  quel  ]out  court  le  reiratt  î  cbup.  i 

15.  Le  fermier  à  qui  le  droit  de  retrait 
efi  cédé,  peut-it  l'éxercsr  lorjque  le 
jeigTteitr  a  invejli  l'acquéreur? 
10.    Le  fvgmur   yendeur   peut-il    l'e- 
xercer ? 
11    Quid  ,    D'un  feigneur  qui  comme 
juge  a  adjugé  l'hériiage  par  décret? 
ti.  Le  fiîf  retiré  ejl-il  acquêt  au  re- 
trayant ': 

13.  Que  doit  faire  U  feigneur  à  qui 
le  retrait  efi  adjugé} 

14.  Le  retrayant  efî-il  tenu  des  hypo- 
tkeques  établies  fur  le  bien  retiré  i 

1$,  Un  engagijle  ptut-d  retirer? 

Ï6,  L'ufufruitier  le  peut-d  ? 

tj.  Le  Jeigneur   qui  a  reçu  les  droits 

peut- il  retirer? 
18.  Qiiid ,    lorfque    le  fermier   les    a 

refus i 
^«j.  Le  feigneur  peut-il  retirer  fur  un 

acquéreur  Hgna^er  du  vendeur? 

10.  A   quelles  foimalités    efi  fujec    le 
retrait  féodal  ? 

11.  QutUes  coutumes  fauc- il  fuiyre  pour 
ces  foimalnéii 
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Aui 


I. 

Origine  du  retrait  feignturiai 

Jivaiit  le  plus  grand  nombre  dei 
\uteurs,  le  retrait  féodûl  a  été  fu- 
brocé  à  l'ancienne  rcvctllon  des  fiefs, 
fâiiré  d'hoirs ,  &  fur-tout  à  la  commir 
Te ,  qui  n"a  ceiTc  d'avoir  lieu  ,  que  loff- 
que  les  fiefs  oni  été  patrimoniaux  & 
de  commerce. 

Cuyol ,  tvat.  +.  du  wraftjeigiUurUt,  c^t 
«.  i. 

1  I. 

Comment  fe  iivift-t-il? 

Le  retrait  fcigncirial  fe  divifë  eji 
retrait  fcodal  ,  s'il  efl  queftiou  d'un 
fief  i  il  a  lieu  prefque  par  tout  Iç 
Royaume  :  &  en  retrait  cenfuel  ,  s'il 
s'agir  J'une  roture ,  il  n'a  lieu  que  daos  i 
queli^ucs  coutumes  particulières;* 

III. 

Qaanii  a-t-il   Heu  î 

Le  retrait  /cigneurial  ,  foit  féodal  , 
foit  cenfuel,  d.ins  les  coutumes  où  il 
ell  admis  ,  n'a  lieu  que  dans  le  convoie 
de  vente  ou  équipollent  à  ventfti-& 
s'exerce  par  le  feioneur  domiiiaïUf 

Oityot ,  iliiA.  ('uni.  'j.  s.  1. 
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I  V. 


..,,.,         ,  -  .  Dur&trtic 

t-t-d  ueu  dans  Us  ventei  faites  pourfiadil. 

iuulité  publique  ?  Cbag.  Xlt 

Le  ceiraû  n'.i  point  lieu  d,ins  les 
venres  toiles  jioiir  l'utilité  publique» 
parce  que    tout  doit  céder  à  l'iuiéiêt 

Ïiblic. 
loid,  fc{l.  uni/iuc ,  n.  17. 
Quid  ,  en  échange  ? 
Le  rertaii  n'a  pas  lieu  en  échange 
immeubles  contre  immeubles,  i  s'il  y 
a  fonce  ou  retour  en  argent,  les  cou- 
tumes varient  :  dans  quelques-unes  il 
y  a  retrait  julqu'à  concurrence  de  l'ar- 
gent }  dans  d'autres  ,  i!    faut  que  l'ar- 
aeru  excède  la  valeur  du  fonds  :  mait 
il  a  lieu  en  édianj^e  d'immeubles  contre 
des  meubles  ou  eflèts  mobiliers ,  parce 
que  c'eft  alois  une  vraie  vente. 
0*iet,'ib.d.diap.  (,  3,  r. 
Baquei  de    Livaiuira  ,  rfm/t  ffanfois  des 
atraSti,  n.  19. 

VI. 

Qiiid  ,   en  donation  ? 

En  généra!  le  retrait  n'a  point  lieu 

]  donation  rénumératoire  ,  ni  en  do- 

^tion  à  charge  de  nourrit ,  s'il  n'y  a 

Spotume  exprelTe  au  contraire. 

G^Bi ,  ihid.  cbuf.  s-  a.  i  ,  } ,  f  &  6, 
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\ebaf.  xit. 


Quid  ,  tn  vente  de  futaie  ? 


Le  retrait  n'a  point  lieu  en  vente 
de  haute  futaie ,  (ï  la  coutume  ne  le 
die  expretTcmenc,  excepté  tomes  fois, 
i":  quand  après  avoir  vendu  cette  fu- 
taie, on  en   vend  encore   le   fond  au 
même  ou  à  Une  perfoniie  întetpofée, 
ce  qui   s'entend  n  ces  deux  ventes  Ce 
font  peu  de  tems  l'une  aptes  l'autre , 
."line  pareille  vente  étant  prclumce  faite 
en  fraude  des  droii5.   i°.   Lorimie  pat 
un  partage  le  fond  appartient  a  l'un  , 
'êv"   le  bois  à  l'autre  qui  le  vend  j  le 
-retrait  peut  avoir   lieu  en  faveur,  du 
*topattaf;eant  qui  a  le  fond  ,  &   non 
'autre,  j°,  Lorfqu'un  cohéritier  vend  (a 
^oriion  indiviie  ,  un  autre  cohéritier 
peut  en  faire  le  retrait, 
Ciyu  ,  ibid.  thep.  \.  n.  !. 

VIII. 

Quid  )  en  yertie  par  dccfU  f-  ' 
Le  dccret  d'un  ininieuble  n'en  em- 
pcche  pas  le  retrais ,  fi  U  coiume  ne 
s'y  cppofe  ,  comme  Oilcans ,  Tours  , 
lodunois  ;  car  la  vente  p.ir  dccretcft 
uii  contrat  de  vente  ordiiiaîie,  que  la 
iuAice  fait  poui,  la  paiiie  ;  itfenj  iiati' 


hmits-jujliciers 


Cyféoâi 


iux.  itfi 


,  d'une  adjudication  pac  iicUâtioi)  " 


Qui  a  drok  d'exercer  le  retratl  ? 
Le  feîgrieur  dominant  peut  fctil  exer- 


rie 


ial  des  fonds 


■  retrait 

ï  mouvance  ou  direiîte  ,  dan» 
les  coutumes  oil  le  retrait  a  lieu  i  à 
Oiléans  ,  it  faut  qu'il  l'oit  châtelain; 
fi  Mnntargiï,  il  faut  qu'il  l'oit  chàteUin 

I  tdem ,  cbap,  7.  ».  i . 
X. 

Us  KcUftajiiques  ts- gem  de  main-morte 

l'ont  ih  ? 

1  hes   ecclénalliqiieà    en    ranc  qu'ili 

pnt  gens  de  maîn-mcrre,  à  qui  il  eft 

yfetfdu  aujourd'hui  de  faire  des  ac- 

lifîtion^ ,  s'ils  n'y  font  autoiifcs  paï 

Rires  patentes  enregiftices ,  ne  peu- 

eiH  plus  exercer  d'aiflion  en    retrait 

fodal  nu  fei^neuriat ,  ni  le  mettre  en 

pofreflîon  des  hfens  qui  pourroient  leur 

édieoir  en  vertu  des  droits  sttadicsaux. 

BJ^neuties   qui    leur    appsriiennent   ;. 

laisils  doivent  les  me  (tre  hors  de  leurs 

kain!  dans  l'annre,  fans  qu'ils  piiiiTenc 

£  faire  palTet  à  d'autresgfns  demain- 

n(C  à  peine  de  icunion  au  domaine 

O 
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ui-eitaiiCoif  ctu  Roi  ,  foîr  des  fe't^neurs  partî- 
jal.  ciiliers  de  qui  lefdits  gens  de  tiuiu- 
lifl^.'A'II.  morte  relèvent. 

£.-(/j  li'wBi  1749.  an.  if.  ^  iS. 

X  r. 

Un  ftigneur  fujeram  (/eut  il  retirtr  an 
arriere-fitf  p.tidant  la  Jjiifie  du  fief 
du  yajjali 

Le  fvizeraiit  qui  a  faifï  faure  d'hom- 
me le  tief  de  fou  vallâl  aptes  le  délai 
fixé  par  la  cou  ruine ,  peuc  retirer    les- 
arriercs-fiefs  vendu?  peiidaiiï  la.  lailîe. 
Dumoulin,  i.   1).  iiotin ,  1.0.  ^.  4>  <>•  i, 

X  1  r. 

Le  mari  &  le  tuteur  peuvent-d  exer- 
cer U  retrait  ? 
Le  mari  peut  exercer  le  retrait  da 

fiet"  relevant  du  propre  de  fa  femme, 
Te  tuteur  le  peut  auHî  aa  nom  de  Cot» 

pupille. 
Id.  chip,  10. 

X I  r  I. 

Le  droit  de  retrait  e/î-il  crJfîhU? 
En  pays  coutnmier  de  droit  commun» 
jV  droit  de  retrait  feipneurial   eft  cef- 
l^ble,  excepté  dans  quelques  coutumes 
<}ui  ont  des  diCpolîtions  contraire! , 
me  Tours,  Vitry  ,  Lodiinois  Se 


eî,  c^^" 


t  haut s-jujllcisr s Ç^ féodaux.  lôj 
s  i  il  l'eft  aulTi  en  pays  de  dtoïc  T  ~. 
.                  ,    ,         ,     •„'  ,              ,      Du  retrait 
it,  excepte  dans  les  l'arlemens  de  fi^jal. 

"     ïouloufe  &  de  Grenoble.  Cè^f,  A'if. 

ibtd.  ehûf.  9.  ».  la.  &  ehaf.  16.  n.  i> 
VMflcffii .  du  ficfi,  iiu.  7,  cbap.  i. 

■ 

Qid  ,  lorfque  le  fief  vendu  relève  de 

plufieun  feigneurs  ? 
Tonres  les   fois   qu'il   s'agit   de   h 
■     Tente  d'un  fcul  &   même   fief ,  foit 
qu'il    fbit   mouvant   d'un    même   (eî- 
pnear  ,  foit  qu'il  ioir  tenu  de  divers 
ièigneurs  par  indivis  ou  divifémenr  , 
Tacqucreur  ne  peut  être  forcé  à  mor- 
celer fon  acquifition  :  te  feigneur  doîc 
jerirer  tout  ;  &  s'il  n'a  pas  la  tota- 
Ulé  de  ladominance,  il  ne  réunît  que' 
"tJiir   fa   portion  ,   Se   fait  la    foi  au* 
'autres  pour  le  fiirplus,  s'il  n'y  a  cou- 
;  contraire. 
l«i  chap.  I  r.  1.  6. 
mrd,  fur  P«r»i. 
BiedutUffar  Laua,  latrt  /L  /.  i;,  &  v6, 

X  V. 

ÇJaid  ,  lerfijue  pîufieurs  fiefs  font  vtn- 
dut  par  un  même  contrat  i 
Si  plulîeurs  fiefs  ionr  vendus  par 
I  incme  contcat  un  leul  &   mcuie- 
Oi) 


Hpie 

^*iutr 
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'  prix  j   riinjcilé  du  prix  ne  doit  point 
nuire  au  ffigrcur,  qui  yçut  retirer  1*011, 
&*i'»Jïrr,  f-iii.s  être  {ibli^c  de  retr.er  les  autres  : 
dans  ce  cas  il  fauL  veiuUet. 

DupUJis,  iiv.  7.  cUaf.  j. 

XVI. 

Aux  frais  de  (jui  fe  fait  dans  l 

ta  ventilation  ? 

Cette  ventilation  doit  le  faîte  aux 

liv<iis  de  l'acquéreur  ,  qui  doit  s'iinpu- 

l  |er  s'il  3  confondu  ,  &  s'il  n'a  pas 

L  diftingué  dans  fou  conuai  le  ptix  de 

I-  cluque  fief. 

ûHjtt,  ibid-  a.  1}. 

X  VI  r. 

Le  rtirait  lignagtr  tjî-il  préfui  aie 

féodal  ? 
De  droit  commun  le  retrait  liguai 
fgçr  eft  préfété  au  retrait  féodale  .  _^ 

X  V  1 1  r. 

De  qud  jour  court  le  retrait^ 
Le  retrait  fcigneutral  doîtêtre'é 
ce  dans  les  quaitnie  jours  ,  non  par 
à  compter  du  jcnr  de  la  vente,  maïs 
i  du  jour  de  l'o-Iiibiiion  du  contrar  ; 
^ce  teime  une  fois  eM'irc  ,   le  renaît 
Kod.il  n'eft  p)i»  reçu  ;  quelcpes  cou- 
tomes  accordeis  l'âi: 


■m 


hauîs-jiiJîlcUrs  ù' féodaux.  iS^ 


il  n'y 


pas 


eu  exhibiiioit  du  con- 


trat ,   le   leigneur  a   tieute  ans   pour£^ 
exercer  le   retrait- 
Ibid.  chup.    17.  Ji,    I, 

DMilf£i5,  Jupà  cit.  ebup.  *. 
X  I  X. 
Le  fermier   â  qui  le  droit  de   retratc 

tjî  cédé  peut  d  i'txerceT ,  iorfque  le 

feignrur  a  inyejîi  l'acquéreur? 

Le  fermier  qui  par  la  coutume  ou 
par  Can  bail ,  a  la  cefTîon  générale  du 
cétraîr  penJaiit  fon  bail  ,  ne  peut  exer- 
rer  le  retrait,  quand,  lors  de  l'exhi- 
Hiion  du  contrat  ,  !e  rcigiieur  invef- 
ît  on  déclare  qu'il  veut  iiiveftir  L'ac- 

e»/«,  chip.  18.  n.  7. 
X  X. 
T^  feigneur  vendeur  peut- il  ï'exerctr  ? 
Le  teigneur  vendeur  eft  exclus  du 
[trait ,    parce   qu'il   ne   peut   revenîï 
bncre  fon  propre  fait. 

>  X  X  r, 

[nid  ,  (f  Hfi  feigneur  qui  comme  jwc 
^,  a  adjugé  l'héritage  par  décret  f. 
.  Le  juge  qui   a  adjuge  un   bctitage 
dc=:c[>  n'etl  pciiu  exclus  da  te- 


Da  retrait 
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trait ,  s'il  efl  feigneur  ceniîer  ou  fco- 
fcnial      "'^'^'  '  parce  qu'il  n'a  adjuge  que  com- 
Cwe.  ,ï/;,  ""^  juge,  &  qu'il  lie  vie«t  au  letiàîc 
qiie  connue  feigneur. 

td,  ci/flf.  i.jeii.  unie.  n.  11. 

XXII. 
X.<  fiefrttiré  eji-il  acquit  au  retrayant  f 
L'héritage  retiré  par  retrait  f^îodât 
t(i  acquêt  au  ftigneur. 
Itid.  tk.>p.   ij.  a.   f. 

X  X  I  ï  I. 

Qui  doit  faire  le  ftigneur  à  qui  te  W 
trait   eft  adjugé? 
Le   feigneut   doit   remltonrfer  dans 
le  délai  de  la  coutume  où  le  6ef  re- 
tiré en  llrué  ,  ou  dans  le  délai   qui 
lui  fera  accordé  par  le  jupe ,  non  (cOr 
Iemei«   le  prix   principal  de  l'acquîfi- 
lion  ,  mais  auflî  les  frais  &  loyaux 
coûts ,  à  peine  de  déchéance  du  re* 
trait. 
Id.  ebtp.  to.  n.  ]. 

XXIV. 

Le  retrayant  efï-il  tenu  dit  hypothèques 
établit  fur  le  bien  retiré  ? 

Le  retraçant  c\\  tenu  des  hypothe- 
fpies  des  créanciers  du  vendeur. 
tHuM»itn.  f,-io,  il.  f.  B.  i«,  &.^niK»u 


1 


hautS'juJïïcîers  (^féodaux.  i6j 
XXV. 


^L         Vn  engagijîe  peut'U  retirer?  féodal. 

■T    un  en^aniite  ne  peur  exercer  le  re- 
F  irait  ftodal ,  s'il  n'en  a  la  ficnlté  cc- 
K  éée  par  fou  tirre  d'engagement, 
K  .    OufliJpS;  juprà  Cl.,  chap.  i. 


XXVI. 

L'ufufruitier  le  peut- il? 
LVfûfruitiei  d'on  fief  dominant  peuu 


tjCTCct  h  retrait  fcoda!  en  Ton  nom  ;; 
mais  après  (an  ufiifruir  fini ,  le  fief  re- 
miré retourne  avec  l'autre  au  pro- 
itk-taire  comme  y  étant  confolicJc  , 
Oitrvu  qu'il  tembourfe  rufufVuitier  ,. 
*u  Tes  tiéritiers  du  f.rîi ,  dans  le  tems 
cjui  lêra  fixé  par  le  juge  ;  aiitrcïnenc 
fe  fief  retiré  retourne  à  l'uruttuitiec 

|«u  à  Tes  héritiers. 
t  Ibid. 
\  X  X  V  I  r. 

Y 
■    l 


le  fiigneur  qui  a  reçu  Ui  àroiti  peut- 
il   retirer? 


Lorfque    !e    fêi^neur    a    reçu    les 
Jroits  ,  ou   donné   (bufirance ,   il   ne 
petit  plus  exercer  le  retrait. 
Dufitfif,  ihap,  r. 

tBredtau ,  jar  l'art,  n.  dt  Paris ,  n-  j~ 
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;  X  X  V I  ï  r. 

\:Séodsl,  Qini  1  lorfque  le  fermier  les  a  reçus  f 
I  a^..  II.  f^  réception  des  droits,  faite  par 
le  fermier,  rufiifruicier  ou  l'engagil- 
te,  n'excîud  pas  le  propciétairc  d'exer- 
cer le  retrait  ,  en  teiiibonrfant  lui- 
même  de  fua -,  les  mêmes  droits  à 
ï'acqiicrcDr. 
£>vp!./{ist  ibtd, 

X  X  !  X. 
Le  feigneur  peut- il  retirer  fur  un  ac- 
quéreur lignager  du   vendeur  ? 

Le  feigneur  de  fief  ne  peut  retirer 
fur  un  acquéreur  ligiianer  du  veudeiir  y 
s'il  n'y  a  coutume  aa  contraire,  coni- 
,me  Saine  Mihiel ,  tit.  ;.  art.  \. 

Dmovl/ii,  fur  l'art.   7S.  de  Paiii  ,  ^.    i> 

XXX. 

j9  quelles  formalités  eft  fujit  le  retrait: 
féodal  ; 
Le  retrait  féodal  n'eft  point  fujet 
aux  formalités  du  retrait  lignager  ; 
il  fuffir  que  le  feignent  falfe  fa  dé- 
claration &  (es  oftres  de  reatboutle- 
ment  dans  les  quarante  jouri,  ou  dans 
l'an  &  jour,  fuivant  la  dilpofition  des 
courûmes  qui  eu  Ssent  le  délai ,    l'^c 


'hauis-jujliciers  6-  fJodaux.  i-S? 

m  cft  obliec  d'intenter  Ton  aârion,",^  .  . 

je    n  tfft    que    qtiai)û    !  acquirrenr    nef^^jj^j^ 
hreat  pas  tendre  le  ciion  :  il  n'eft  pas  ckao.  A'II. 

Bon  plus  fujet  aux  lolcmnitcs  dts  of- 

Oes  durant  l'adion ,  à  inoins  que  la 

tootunie  ne  l'exige. 

[    VafU'^s ,  cbap.  4. 

XXXI. 

Qiàelles  coummti  faut-il  fuivre  pour  ces 
farmaliiéi  ? 

_-  En  ce  qui  concerne  le  droir  de  re- 
■■  trait  M  yè  la  qualité  &  le  pouvoir 
de  i'exercet ,  il  faut  fuivre  la  couru- 
Bie  du  fief  dommant  ;  &  pour  la  fa^ 
^on  de  l'exercer  ,  Its  formalités  & 
I^xécuiion  j  il  faut  faivte  la 
jiie  du  fief  iervant. 
Cufti ,  (hap.  i.  n.  10. 
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De  Is  com- 


chv-xiii.  CHAPITRE    XI  IL 

De  la  Commife ,  tant  par  défa- 
veu ,  que  par  félonnie. 

t.  Qutji  ce  que   la  commife? 

i.  Qu'ejï-ct  qui  y  donne  lieu  ? 

j.  Combien  de  lortei  de  défavtu? 

4.    Troh    autres  Jones  admifes   par 

quelques   auiturs } 
j.  Quelle  forte  de  déjaneu  donne  lieu- 

à  la.  commife  ? 

6.  Comment  .le  défayeu  dtit-il  Être 
formé  ? 

7.  Sur  quoi  tombe  Ia  eommift  oecafion.-. 
née  par  dèfaveu  ? 

8.  La  faifie  faite  par  le  feigneur  , 
ticnc-elle  pendant  le  procès  du  dè- 
faveu ? 

tf.  Qiiid  ,fî  Lt  dèfaveu. efî  fait  par 
perfonne  ineapab'le  } 

10.  Qui  peut  iéjavouerf 

11.  Les  ^eni  de  main  morte  peuvent- 
ils  défavouer  ? 

11.  La  commife  a-t-elle  lUu  de  pUât 

droit  ? 
ij.    L'aBion  de   commife  pc 

aux  kcriiiert  ? 


haursrjufiiciers  ts"  féodaux.  171     '  ^ 
4.    Quid  ,  lorfqii  avant   la  c(inttfla~~. 
tion  en  ceuje ,  le  vajjal  récraS'e  fon  ,„i|ç 
déjaveu  ;  Cè^.  J 

j.    Q_Liid  ,   lorfque   le   vajfal  prétend 
relever  du  roi  ? 
S.  Qu'eft-ce  que  la  félonnie  ? 
7.  Quid,  lorfque  U  félonnie  ejl  cùm- 
mtfe  par  un  ujhfruitier  ? 
S.  QiiiJ  ,  lorfque  le  dominant  com- 
met félonnk  contre  fan  vajjul } 
5» .  Dans  ce  cas  le  vaffal  devient  •  U 
libre  ; 
*o.   Qui  peut  demander   la   commife  f 
.  Lejeigntur,  qui  par  droit  de  com- 
'nife  .  prend   le  fief  de  fon   va^'al, 
rji-d  tenu  des  hypothèques  y  établies  ! 
11.  EJÎil    ûUtgé  ^entretenir  les  baux 

faiti  par  fon  vafj'ai  ? 
1}.   Qiiid  j  lorfque  la  commife  ejl  ac- 

quife  à  un  léncficier  ? 
14.  La  commife  ate'le  Usa  pour  lei 
cenfivts  f 

I. 

Qu'ejî-ce  que  la  commife? 

LA  commife  eft  la  confifcation  âa 
fief  du  valTa!  ,  au  profit  du   fei- 
gueut  dominant!  féodal  ou  diteft. 
Wf/t^i  ,  In^  6,  Ats  fiefi. 

Pij 
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I  I. 

Qu'efl  ce  qui  y  dorme  lieu  ? 


E 


Les  deux  cauTes  principales  ,  (|uî 
donnent  lieu  à  la  conimife  ,  font  i".  le 
dériveu  do  vafTai  qui  niéconnoît  fon 

feigneur,  i',  la  fïlonnie.  

Jt/ti. 

l  l  I. 

Combien  as  fonts  de  défaytuë 

Il  y  a  trois  fortes  de  dcfaveiir, 
t'.  I.DTfcjHe  le  vaffat  dénie  que  le  fief 
loir  tenu  du  feigncur  qui  réclame  , 
&  du  lieu  dominant,  à  caufê  du  qo*I 
il  réclame,  i".  Quand  le  vaffai  ne 
dcfavone  pas  qu'il  foii  vaflal  d'un 
tel  fef  dominant ,  mais  qu'il  nie  que 
le  deniandeur  (oit  feigneor  de  ce  fief 
dominant.  3".  Lorlque  le  vafTal  ne 
dénie  pas  que  celui  qui  le  réclame 
ou  le  uii(ti ,  eft  Ton  dominant ,  mais 
qn'il  dénie  être  fon  valTal ,  à  cau^ 
de  tel  fief,  &  dit  l'être,  à  caufe  d'un 
autre  po0cdé  par  le  même  dominanij 
en  pays  de  droit  écrit ,  le  dcfaveu 
ii*emporte  point  la  peine  de  comnit- 
fe ,  il  n'emporte  que  faille  de  ffQÎts 
après  une  coutumace  bien  avérée. 

PmimlîH,  S.  i».  bidit,  4}.  h.  $. 
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I  V. 


De  la  toii^"  ] 
Trait  autrts  fortts,  admîfei  par  quthuei  "  . 

duuun?  ci«ji.X/if.| 

Otiirs  ces  trois  fortes  de  dclâveux, 
leliiues  auieutî  en  a^tnerrenr  cnro*- 
trois  antres  :  1°.  Q_na:i.i  on  dénie 
'  rinrnra!;e  foit  fief.  i°.  Quand  'e 
aalTal  ne  dcnîe  pas  rcur  ,  ou  qu'il 
'«fient  qu'il  n'y  a  que  patrie  qui 
fo:t  fief,  fi  que  l'autre  e(i  cenfuelle 
ou  franc-aleii.  }".  Enfin  quand  il  nie 
la  qoilité  du  fief,  le  fei'^neuf  prc- 
(cndant  que  le  fief  efl  ihjipe  de  fer- 
,  &  que  le  valTal  Toutient  le  fief 
inrédc  purement  &  (împlenienr. 
î  Fi>nttRHS,/nfSl3is,ari,    ici.J.  U.sttho 

I  D^fl.£h  ,  fieri  cil. 
V. 

ÀtlU  force  de  déUveu  donne  Heu  à 
la  commife? 

De  tontes  c»s  forres  de  dcfaveux, 
p^ion  en  conimife  n'a  lieu  qne  dans 
'  cas  ml  l'on  dénie  cire  valTal  de 
ïhii  qui  aiftionne  on  qui  a  faifi  ,  & 
Wie  l'on  foutient  relever  d'un  aurte 
Kigiieur  qui   ne  réclame   pas. 

'   Qujett  um.  4.  de  la  cemmije ,  ftél,  j.  »,  é,- 
P  iij: 


bu 

X 
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V  I. 
Commtni  h  à-ifaveu  doît-tl  être  formé? 

Pour  que  ie  défaveii  emporte  com- 

life  de  fief,  il  doit  être  fait  fcicni- 

Ôi   fraudiileufemeiit  ;  c'e(t-à- 

contre  les  preuves  que  l'on  il, 

'bu  que  l'on  peut  avoir ,  que  ie   fei- 

^ttneiit  eft  mal  défavoiré  i  il  doit  éttft 

[%it  en  jugement. 

CufBt,  iii'à.   H.    ï. 
D9^lejjis ,  Jujiià  cit. 


V  II. 


4 


Sur  quoi  lombe  la  commife  occafionnée 
par  defayvu? 

Le  dclàvcu  n'emporte  commire  que 
de  cC)  fur  ouoi  il  porte  Tpccinlemeiit , 
m    forte    que    s'il    porte   fur   tout   le 
fief,  il  emporte  commife  du  tout  i    ' 
ic  s'il  ne  pDtre  que  fur  une  poitïon  *  1 
cette  portton    feule  cft  commife  i   &    ! 
(i  de  plufiems  feipneurs  dominans  m>    ' 
r(i   déiàvoué   ou    plufieiits  ,    la   perte- 
du  fief  n'cft  que  des  potiioiis  qui  fe- 
lont  prouvées  êtres  tenues  de  ce  (èi- 
gnetir  ou  de  ces  (èigneuts  défavoué^  . 

Ctipi,  Hid.  n.  j. 

Dagtijfa,  iWd> 
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VU  r. 

Jjz  faijie  faite  par  le  fàgneur  tient- 
tlle  pendtitit  le  procès  du  défaveu  ' 

Le  vaflâl  fur  qui  on  a  faifi  ,  doit 
ivoir  ,  qu^md  il  a  dctàvouc  ,  maîn- 
Bvée  par  provifion  pendant  !e  pro- 
■fés  ,  parce  qu'il  faut  que  le  feigneur 
^It'e  confirmer  fon  droit. 
DupliJ/ii ,  liiid, 

1  X. 

fÇ^iid ,  Ji  le  dcfaveu  ejï  fait  par  ptp- 
^^  fonne  incapable? 

Mais  il  n'y  a  point  lieu  k  cette 
'|itovi(ton  [arfqoé  le  défàveo  eft  fait 
'par  peifoiine  incapable  tte  défavouer. 

DumiittUn.  (.    '■  gl.  •)■  ».  ï- 

pWwtf  ,  [ur  l'an.  4f,  de  l'ar's ,  »,  8. 

tdijiiit,  dis  amorfjjtmtm,  chaf.  i^.  n.  i* 

Lt  Màh/t ,  traité  dts  fefs ,  tbip.  x. 
X. 
Qui  peut  défayoïier  ? 

Pour  commettre  fon  fief  pat  défS' 

TCH ,  il  faut  êtte  capable  d'aliéner  , 

^rce  que  le  dôfaveii  empottant  com- 

life,  il  emporte  aliénation,  ainiî  les 

lineurs  &  les  interdits  ne  peuveot 

Piv 


Cbaf.  Xlll. 
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"commettre,  non   (>iiiî  cjue   celui  «Jpt' 
eft   gtévé  lie  fubtilturioii. 
'.XIII.      P<"]'":t  i^t   Uuu'iicns ,   ilit  fitfi  , 
(bap.  ï.  fift.  4. 
D^/hffii ,  ibid. 

X  r. 

Z«  genj  Je  main-  mont  peuvent-iU 
défayouer  ? 

Les  coin  tnu  113)1  CCS  régulières  ou  (î- 
culietes  1  les  biiiéficiers  limkires  > 
commandeurs  de  Milihe  ,  ou  autres , 
ne  jieuvcni  vabLiiemeiu  dc/âvouec  i 
il  faut  que  leur  délavea  foie  autoiilc. 
par  le  lupérieuc  gcnctal 

CkjU,  ff,  11. 

XJ  I. 
X-a  cammift  a-leilt  lieu  de  plein-droit  ? 

Le  Jcfaveu  n'empotie  pas  la  com- 
mife  de  plein  droit ,  il  en  ouvre  feu- 
lement l'aflion.  Si.  il  faut  que  1 
gneuf  la  demande. 

iW,  n.  18. 

XIII. 

L'aSlion   de  commift  paJfe-c-elU   aux 

hèrititn  f 

L'aiftion  de  comniife  par  défaveir, 
ne  paire  ni  aux  hctitiers  du  feigiieur 
qui  ne  l'a  pas  intentée,  ni  contre  les 
héritiers   du    valTal   coDire    lequel    le 


/re  feu-    , 


hautr-jujlklers  ^fé:i:î'aax.  r^y 


eigneur  na  point  agi.  Si  cela  à  caufe 
■  ■  la  per/ontialité  de  l'offènfe. 
p.  ti>/4. 

X  I  V. 

ÎJliid  ,  lorfqu  avant  la-  caniejlation  ta 

lufe   Iq   vaJJ'ul  tétroUe.  fon   defaveu  ? 

•  Quand  le  viiTai  iciracle  ion  delà- 

"veii  avaiic  la  conrella tton  en  caufe  > 

ïT  évite  U  cômniile. 

Dniauitlia ,  jup/à  cit.  iad:i.  tpkefi.  4.. 


.  de  Harminiit. 


.  )«. 


I' 

■  XV. 

V^^îd,  lorfqite  le  vajfal  prétend  teltytr 

B  du  roi  f 

r  Quand  dans  le  délaveu  le  vafial 
s'avoue  tenir  du  roi  ,  il  n'y  a  point 
lieu  A  la  conimifè,  mais  e'Ie  aiiroit 
Heu ,  lî  une  fois  abarutonné  par  le 
Procureur  du  roi ,  il  perlïftoit  dans 
fon  défâveu; 

Diifl<£,'i .  ]iil,rà  cil. 

X  vr. 

Qu'e/ï  ce  que  la  ftlonnit  ? 
Li   félnniiie   e^l   luie    ofl'eiile   faite 
'  :  vaffal  à  fou   feigneur ,  fnit  par 


par  . 

voycs  de  fait  fur 
gneur  >  de  fa  feu 
fans  ,   ou  par   in' 


V  pei  Tonne  du  fei*- 
lie  ou  de  Tes  en- 
atroccs ,  coniT 


aie  calomnie  contre  l'bonneut  otu  l'i. 
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'T~,  rcrutatinii   da    feicneiir   &  de  fa    {»• 

De  [a  coni-     !..         .      ,  i^       ,         -         1.    ,    ■ 

n,jlç_  mille;  «  de  ce  nombre  font  1  aciul- 

Ciiaf .  A'in.  tere ,  l'îiicefte ,  le  viol,  les  écrits  ca- 
loiniiietix  &   (cjndaleux. 
Cuyùt  ,  ](&•    4.   n.    I,  &    t. 
XVII. 
Qoid  ,  lorfqae  U  félonnie  eft  commift 
par  un  ufufnuikr? 
Si  la  fcloiniie  ell:  commife  par  des 
valTairc  <^iiî   vivent  en   propTiéraires  , 
&  nicureiit  afufruitieis,  dans  cesj*' 
cas  la  commife  n'cft  i^ronancw^ 
pour  la   vie  da  dclinquaiit. 

lb!d.  ».  ,. 

Duple^s  ,  fui-rà  cit. 

X  V  T  ï  T. 

Qiiid ,  hrfque  U  dominant  comm 

lonnîe  contre /on  vajfal- 

Si   le   feifineut   dominant    commet 

félnimte  contre   fon   valTa!  eu   ia   fâr  1 

mille  ,  il  doit  être   piivc   de  f 

miiiance. 

ÙumtMimy  f.  hodit  )■  {/.  . 

X  I  X. 

Dam  ce  cat  U  va£al  devient-it  libre  f 

Mais  le  valTa.1  ne  dévier  t  point  H- 

bre  poar  cela  ;  il  n'cft  plus  a  la  vé- 

*  rite  futet  de  fbn  feigneut  immêdiac» 

mais  il  le  devient  de  Ton 

Pumovlin,  ibid  ,11,   ij. 
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K  XX. 

^H  Qui  peut  dtmander  la  commife  ? 
^fi  Pour  deni^ndcr  ta  comniifc,  il  hmcbap.  Xllt^ 
■  être  propîiéraire,  &  elle  ne  s'adjuge 
qu'au  proiiriétaîre  contre  le  proprié- 
raice ,  d'oil  il  fuie  que  l'udiftuiiier  , 
l'eiigagille  ,  la  douairière  &c  autres 
de  cette  efpcce ,  ne  peuveni  ni  00 
callonner,  ni  obtenir  la  commife  d*iin 
fief  j  ni  cjre  dcchargé?  de  la  donii- 
Oance,  en  nfienHiiit  ;  ils  peuvent  feu- 
letneiic   ctte   prives  de    leur   ufufcuit. 

ML  XXI. 

^U!^  ftignear  qui  par  droit  de  commife 
^E-  prend  ie  fief  de  fon  vafjal .  efl  -  il 
^E  tenu  des  hypothèques  y  établis  s" 
^V*  Le  feigneitr  qui  prend  le  fief  par 
^"  droit  de  commife  ,  le  prend  avec 
toute;  Jes  charges  îiypoihcquaîtes  , 
impofces  pat  le  vafTal  avant  la  cont- 

Imife. 
!.«  Pnrrrit  Int.  F.  ».  ^i. 
Rmuffiin  ,  dudoMire.  cb^p-    j-  »■  98.  & 
: 


g/tduu  ,  fttr  Laua  .  Int.  C  f.  f  )■ 
XXII. 
obligé   d'entretenir  ,    les 
faits  par  jon   vaffal  ? 
Le  feigneur  qui  piend.  pat  dxi 


\tft-il 
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De  la 


commife  le  fief  de  fou  vaiTal  , 
ni.iî(re  d'entrereiiit  les  baux  paP 
Jln.  faits,  mais  s'il  ne  les  veut  caueieiiir 
il  doit  dédomagei  !e  fermier. 
Git^oi ,  lufà.  m.  H.  s. 

XXIII. 

Qiiil,  îorjque  U    comm;fe    efi  ecquift 
à  un  hér.éfiùtr? 

Un  bciiéficier  tirnlsire ,  &  en  cetre 
qualité  (ei^neur  dominanr  du  vadal 
délinquant.,  qui  obtient  la  commife, 
ne  gigne  point  le  fief  commis  «jui 
dcs-lors  e'I  acquis  à  l'e^life,  à  qui  vé- 
ritabîemeiic  la  direifle  en  appartïciil-î 
mai;  elle  doit  en  vuider  fes  nuins, 
(ï  elle  en  eft  r^quife,  &  qu'elle  n'ob- 
tienne pas  des  lettres  patentes  5c 
d'amorti  (Tel  nem. 

Diimtii!in,  JufrÀ  (il.  ijatjl.  )0, 

XXIV, 

ta  commife  a  r  elle  lieu  peu» 
çerjîvts  ? 

La  commife  pour  les  cenfîvei 
point  ordinaire  ,  elle  n'a  lie 
<Lini  £ot[  peu  de  coutumes,,. 


liants- jujiïckr s  Cf féodaux,   1 8 1 

membre>Ti. 

.    CHAPITRE     XIV.      ^^"'^''"'' 

Du    déiiienib rement   &    jeu    de 
fief,  6c  deia  réunion  des  fiefs. 

ni .  Queft-ce  que  le  démembrement  de  ^^M 
fef?                                                          ^H 

A-  Quefi-ct  (jue  le  jeu  de  Jtrf?  ^^M 
j.  Combien  de  forte  de  jeu  de  fief?  ^^^ 
4.  Qu'efî'Ce  que  le  jeu  farts  profit?  ^^W 
j.  .Quid  ,  du  jeu  avec  profit  ?  T 
6.  Quand  y  a-t-il  jeu  de  fief  avec  pre-  1 
jîf  dans  l'aliénation  à  cens  ou  à  ren-           1 

^j.  Du  jeu  excefjif  &  quelle  en  efi  la         ^^H 

J&.  Le  vaffal  peut-il  démembrer  fon  fief  ^^| 
&  s'en  jouer                                                  ^^| 

-<}.  Y  a-t-il  démembrement  ou  jeu  de  ^^| 
fief  dam  un  partage?                                     "^1 

10.  Le  jeu  de  fief  tfl-ll  permis  dam  Us                  1 
'     grands  fiefs  de  dignité?                                       à 

'II.   Quand  fi  fait  la  réunion  des  fi<fi          ^^m 
feryans  aux  dominons  ?                               ^^H 

11.  Qu£l  efi  l'effet  de  la  réunion?               ^^^ 
K).  Qui  petit  réunir?                                    ^^H 
>4.  L'tngagific  le  peut-il?                      ^^^M 
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Du  d'     '  î'  ^'•^'î"^''**"'  ^  facuUé  de  rémtré  U 
..  imLtem.       peut  il? 
Cba^.  XU'.i6.  Le  Jiigntur  furerain  le  peut-ïl ? 

17.  Q^iid ,  de  celai  qui  n'eji  feigntur 

qu'en  partie  ? 
1-5.  Le  gTévê  de  fubflmtion  reunit-il? 
!(,.  Quid,  de  l'héritier  bénéficiaire? 
10.  Qaîi  ,  du  katcr-Jiifticier  ? 
jl  1 .  Lï  fei^neur  de  fief  qui  acquiert  UH 

fraric-aleu.  réunit  il  ? 
1. 1.  Comment  fe  fait  la  réunion  pendant 
le  mariage  f 

Qu'efi-ce  que  le  démembrement  de  fief  f 

Dr.niembrer  Ton  fief,  c'eft  de  fon 
tief  en  faire  pludeurs  micpen- 
dans  les  uns  des  autres  ,  pour  être 
tenus  féparéniïni  du  même  (eigneur 
doiniiianc.  Le  dcmeiubrenieiit  ouvre 
le  quint  ou  le  retrait,  s'il  fe  fair  pat 
vente  ,  &  le  relief ,  fi  c'eft  par  do- 
nation. 
Gaytt,  des  fiefs ,  um.  t.cb»f.  t 

I  I. 

Queflce  que  le  jeu  dtfief? 

Par  jeu  de  fief  ou  fous  inféodation» 
on  entend  la  faculté  que  la  couiuine 
«ccoidc  au  YâtTal  de  dirpofe:  des  hé- 


» 


hauîs-jujîickrs  C^  féodaux   iSj 
Tuaf;es  de  Ton  fiefi  mais  à  condicioii  ~^    ~7^ 
pai  lui  de  rerenir  la  foi  cncie^c ,  aiufî  „„  .^Jj^j^j^ 
^u'uii  droir  dominant,  &.   felgncurial  cùa*. 4/1^. 
iur  ce  qu'il  aticiic,  &  que  l'aliciiatiou  „_ 

u' excède  pas    les  deux  tiers  du  corps         JH 
du  Bef.  ^M 

1  I  r. 

Combien  àe  farta  de  jeu  dejîef? 

On  connoît  ordinaireiiienideux  for- 
tes de  jeu  d«  fief,  le  jeu  à  profit  pont 
le  doniinaut,  Si  le  jeu  f^iis  proËi  pour 
ie  domiiiinc. 

^.     ,        '^- 
.,    Qm'(^-«  que  le  jeu  fans  profit  ? 
El)  gênerai,  quand  le  valfal  ne    Ce 
joue   de  (on  fief,   que  futvant  6:  aux 
conditions  que  la  coucuine  lui  permet , 
il  n'ell  lien  dû  au  feigneur  dominant 
^  pour  ce  jeu ,  à  moins  toutefois  qu'il 
■'|9^y  ait  coutume  au  contraire. 
I  V, 

K  Quid  ,  du  jeu  avec  profit  f 

»"  _    Il  y  a  jeu  avec  profit  pour  le  domî- 
P' nanti  toutes  les  fois  quelevaHal  alicne 
tout  ou  partie  de  fon  fief  avec  dcmif- 
fion  de  foi  ,   fans   retenir  aucun   droit 
iîcignninal  iîu  la  partie  aliénce,  comme 

EQÎ  quand  le  valTal. aliène  plus  des 
ux  tiers  /quoiqu'il  retienne  U  foi  >& 
. 


■m 

nation  éft  ^ 


:  excède 

1 

e  pnjic   1 
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„     ,.     un  droit  feigneurial  ;  fi  l'aliénai 

n>eiiilii-oi.  ^  P^'"  d'argent ,  il  y  a  ciiiiiit  ou  retrait- 

Ctap.  jiir.a  elle  eft   faite  par  don   ou  lef^s ,  eft    I 

dû  relief  dans  les  coutumes  cjui  l'ad-   - 

mettent,  intdlige  ,  pour  ce  qui  excède 

les  deux  tiers ,  le  tiers  à  lélervei  doit 

■  Être  en  domaine  eftedif. 

H  idta,  cbAf.  4.  M.  6.  &  7, 

E 


^iiand  y  at-'d  jeu  de  fief  ai'ee 
dans  L'aliénation  à  cent  ou  à  renta  ? 
Il  y  a  jeu  avec  profit  pour  ie  domi- 
nant ,  quand  le  vafTal  aliène  à  cens  oa 
fentes  foncières  partie  de  fon  fief,  avec 
dcmiilîon  de  foi  ■■,  mais  fi  la  foi  étoii 
Retenue ,  H  n'y  auroit  aucun  profit. 
"  Jd,  chef.  s.  iul.  I.  a.  1.  &  j. 
VI  I. 
Vu  jeu  txeeffif ,  Gr  quelle  en    ejl 

la  peine  ? 
Le  jeu  exceflîfefl  le  jeu  contre  la 
perjiiifilon  de  la  coutume ,  quand  le 
vafial  aliène  à  cens ,  ou  à  rente ,  ou  à  foi 
envers  lui  Ton  domaine,  plus  que  la 
contimie  ne  lui  permet.  La  peine  da 
jeu  exceflîf  eft  que  ce  qui  efl:  aliéné 
»u-delà  de<:eqoe  la  coutume  permet, 
fekve  à  l'avenir  immédiatement',  du 
domaine  de   l'aliénateur.  iCue 

•  -ji/tlJiCi.  6,n.  »  ,  s  ,  6.  ^j,         .-..^ 

yiit 


HaUîS'juJliclers  Cs" féodaux.  iSj" 
tte  yajjai  peut  il  démembrer  jon  Jitj ,  txKmbn 


1 

^ft  6-  s'en  jouer  ?  çuaf.  Xlp', 

^r  Le  valTàl  ne  peut  dcmembter  Ton 
fief  fans  le  conlciiremenc  du  iêigneuE 
dominant,  s'il  le  fait,  le  conifat  e(t 
nul  ;  nuis  il  peut  s'en  jouer  iSc  difjjo- 
(er,  pourvu  c\\.\e  ralicnatioii  n'excédc 
|>as  les  deux  tiers.  Saint  Mihlel,  tit.  }• 
art.  I  j.  Bat ,  li.  Metz,  tît.  j.  arr.  lo, 
veulent  le  confentertieiu  du  feigneut, 
{kout  le  jeu  de  tïef. 
'  OufliJfn,jur  t\n.  [I.  de  ?am. 

r  a-t-il  démembrement  ou  pu  dejîef 

dans  un  parcage  ? 

Si   la   coutume   ne   le   dit   texttiel- 

^rneiu,  il  n'y  a  pas  dénienibremeiit- 

ans  un  fief  qui  fe  partage  entre  des 

cohéritiers,  c<i!cgitniLe5.,  codonataîrcs-" 

Se   autres    coproptictaires  ',    quoiqu'ils 

lendenr    fcna renient    \d    foi    pour    la 

ponion  qui  appartient  à  chacun,  parc» 

(jue  cette  divilîoiT  dans  la  finfVion  de 

]a.fot,  n'opcre  pas  de  di-vilion  dam 

le   tîire    du   fief,   &    n'a   pour   objet 

qae  les  parties   du  même  tout  3  du 

roéme  fief  qui  fublifte   toujours  dans 

ti  intcirrite  fous  le  titre  du  même 
f  pour  lequel    la   foi  Te  tend  rai' 


I 


.,  ^^r!'''"-'^"-!'s  3"  1'^"  ^=  ''^cc  par  an  (ênf. 
aieiiibïtin.t^e  o'èÛ  pas  liûii  plus  lui  jeu  rfe  lief" 
^.«.7.  .i'Tj-'.qiii  prcfuppofe  une  volonté  libre  de 
dirpofer ,  an  lieu  que  roiit  copropri^- 
laiie  peut  obbger  au  parcage  ;  ce  n'efl 
ici  qu'une  dillnbittion  des  parties  d'un 
même  fief  Iiiivant  1j  portion  qui  eir 
appartient  à  clique  coproprictairtf. 

Dpmonlin  ,  $.   t.  hoAii    }.  ^t.  f.  n.    if> 
jo.  «5-  jr- 

X. 
Le  jeu  de  fef  cjî-iî  permis  dans  Ut 
grands  jîifs  de  dignité? 
Le  jeu  de  tief  cfl  interdit  dans  les 
grands  fiefs  de  dignité  j  Se  U  fous- 
jjifcodaiioii  qui  eft  im  jeu  dans  les  au- 
ttes  fiefs  )  efl  ici  un  dcmembtement 
quand  ce  qu'on  fous-inféode  efl  por- 
tion du  domaine  r,ui  a  piimotdiale- 
ment  fermé  le  tirte  de  ce  fief  de 
dignité. 

Gi<yai  ,  MM.  j.  dti  /wcr^wii   da  fitft  ,, 
ftS.  6.  n.  8. 

XT. 
Quand  fe  fait  la  réunion  desjîtft  fer- 
vans  aux  dominans  ? 
La  réunion  des  fiefs  fetvajis  aax 
dominans  &  des  totnres  auï  fiefs  «. 
fe  f-ît  tîe  plein  droit ,  toutes  les  foî^ 
l'^ue  le  Gtgiteuc  doaiinai.t  act^uleit  [U 
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acquilî[icii  volunuire  ,  pic  décret  -, 
>ar  recraic,  pit  ccliarge  ,  par  'iiccef  ;,,;.„[, ^i^ 
ion  donaiion  ou  !ef;s,  le  tiet  fecvantjCittp,  ii*î 
U  que  le  (èigneur  du  fiel  acquiert  les 
»otures  qui  eu  dépertJenr,  oa  quand 
le  propriétaire  de  la  ceiillve  acquiert 
le  fief  dont  elle  dcpend ,  ou  que  le 
propriétaire  de  la  terre  en  cenfive  , 
acquiert  le  cens  qu'elle  doit  :  c'efl: 
le  reiout  de  la  partie  au  tout  ;  à 
moins  que  l'acquéreur  ne  faite  une 
dcchratioii  piécife  &  contraire  à  ce 
retour ,  dans  l'aiSe  qui  lui  tranfmet 
la  propriété  du  fief  ou  de  la  roture , 
'il  n'y  a  coutume  au  contraire. 
CiiyeC ,  des  nunie'is  ,  th-Jp.  t.  n.  j.  & 
tba?.  ♦    n.  r. 

Duji/ij/itjjjnr  Paris,  liu,  lo* 

X  î  r. 

Çuel  efi  l'effet  dt  la  réunion  ? 

L'effet  de  la  réunion  cfl  de  rcndre- 
%  partie  réunie  au  tout  ,  de  mêmer 
nnrp.ire  Se  qualité  que  le  tout ,  quanï 
a  la  qualité  inrrinfeque  ,  qui  eft.  I» 
qualité  féodale,  &  non  quant  à  Iw 
qualité  exiiinfcque  de  propre  ou  d'ae- 
'quêts,  fi  la  courume  ne  le  dit. 


iSS 


Code  d:s  Stirifirurr 


X  l  I  î. 
,l>rrm.  Q"'  /'*"'  rèumr  ? 

.  KIV,  II  n'y  a  que  le  propriétaire  du  fief 
ou  de  U  cenfive  qtii  puiflV  réunir  ; 
c'cil  à  dire  que  celui  qui  polïïide  pro- 
priéfairenieiit  le  tîef  dominant  ou  la 
ditede  ,  peut  feul  réunir  le  fbiis-fief 
ou  la  rornre  qu'il  acquiert  propriéwi* 
renient  ,  aut  vice  verfâ  ;  celui  qu4 
poifede  propiiccaircmcnc  le  lief  (er- 
vanr,  ou  la  roture  chargée  de  cen- 
five,  peiit  leiil  réunir  quand  il  ac- 
quiert proprictairement  le  fief  domi- 
nant ou  la  directe,  d'oil   le  ious-fief: 

ou  la  toiure  qu'il   a  font  ictus.. 

Idim,  tb^p.  j.  n.  I. 

X   l  V. 

L'engagijie  U  ptuT-U  ? 

L'enf;aj;iile ,  la  douairière,  ou  aotfëyî 

arufruicieis  qui   acquièrent  ,   ne  rcu— 

niirc'nt  point,  parce  que  les  mis  SJ  les- 

autres  ne  font  point  proptictaires  ,i»- 

[  cotntnutable;  des  deux  pattîes  cjviî  tieii»- 

)  jftent  à   la  réunion. 

'  14.  ebtf.  j.  «.  lo, 

'  Dnplt^  ,  frtri  tii. 

X  V. 
y^'Vaequétew  à  faculté  di  tin 
■   I  ie  peut- il  f' 

Cui^uéreut  à  facuité  de  témét^ 
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nhinir  ipfofaSlo.  mai?  à  condition  qu'il     r,     ,,  ' 
fera  décheoir  le  vendeur  de  la  grâce, 
excep[é  dans  les  couiuTiies  d'Anjou  &:cw^.  J 
du  Maine  ,  qui  l'embleut  avoii  des  dif- 
poiîtions  contruiies.- 
Cujiot ,  /bid.  ff.  1 1 . 

X  V  r. 

Le  feignear  Ju^erain    U  peut- il? 

Le  Teigneur  fuzeram  qui  acquière  ou 
retire  un  arrierc-tief  cendant  la  failîe 
au  fief  lèrvanr  ,  ne  le  réunit  point', 
parce  qu'il  y  a  un  milieu  qui  eft  le  fief 
iervant ,  d'oil  ceta,rriere-nef  eft  éma» 
&  dont  il  n'eft  point  propriétaire. 

idm. 

X  vr  r. 

'^jd ,  de  ctlui  qui  n'ejî  que  feignear 
en  partie  f 
Celui  qui  n'eft  que  feigneiir  en  partie 
«Tun  fief,  ne  réunit  que  îufqn'à  con* 
Biirrence-  de  la  part  qu'il  polfcJe  dirs 
)e  fief  auquel  il  veut  réunir;  ainfi  s'il 
n'y  pofltde  qu'un   tiers,   il  ne.  rcunit 
que  pdu'f  un  tiers  ,  &  fi  par  partage  ou- 
Jïcîtation  ,  la  roralUé  du  fief  lui  échet , 
là  réunion  du  ftirplus  n'aura  lieu  que 
IJe  ce  jour  rparre  que  ce  n'eft  que  de 
I  éé  jourqn'i!  peut  réunir  1«  tour. 
I  -  Jétm^  a.   u. 


r 
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X.  V  I  I  f. 
Le  gréi/é  di  fut'liuutîon  réuni. 
Le  grive  de  lublbtiition ,  s'il  acciuierr 
dans  1.»  mouvjiice  Jn  hef  fubftiti^ ,  ne 
ïcaiiic  poiiii  ,  patce  qu'il  meurt  ufLi- 
fiuit'er. 
lb<d ,  il.  iS. 

X  I  X. 

Q_uii  ,  dt  l'héricier  bénéficiaire  ? 

Il  eu  efl  de  même  de  l'iicritier  bé- 

nctkijiie',  parce  que  Ç^.  piopiiété  n'eil 

pas   complefte  ,  ctant  toujouis  pio- 

cfi.iine  de  l'éviction. 

tbiJ ,  n.  ij. 

XX. 

Qiiii,  du  kaut-jujlicier  f 

te  luut-JBfiicier  qui    acc|uieit  pc 

droir  de  jullice  ,  ne  liwQW.  pas  ,  parce 

qu'il  n'aci.)uiert  pas  en  coiU'UciMUV 

du  lief.  '  "      ' 

.      rj.  ih^.  î-  ».  11. 

X  X  r. 

te  fi^?,nvir  de  Ji-f  qui  crtjuUrt   Oit 

franc-aleu  réunit-d  f 
Dans  les  coutumes  alloiiales  ;  ce^- 
à-dire  ,  qui  admettent  le  tranc;alnf 
fans  titre,  (î  le  ptopriétiire  d'un  fïrf 
acqnicrt  un  frsnc-alcii  iiob!-?  eu  rotit- 
lie:,  fj  tcuTiioii  na  point  lieu,  ^larce 
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flue  le  franc-ilea  nVft  point  cenfé  avoir  r-;r 

tak  parité  du  fief  de  l'acquéreur  :  il  t^u  qp^-; 
y  «uroit  cependant  icunioii  s'il  le  corn-  ""T^"^^ 
pieuoit  dans  fon  dénombrement, coin- 

^lllS   plein   fief,  ou    que    l'hcriiicr    en 
fit  l'hommage  avec  fon   fief  comme, 
d'un  plein  fief. 
CuyUi  tb»p,  f.  n.  7. 
Viàe,et-di§MS  It  cbap.  Ju  fran-alcu,  «,7. 
r  X  X  i  I. 

^  Comment  fe  fa:t  la  réunion  pendant 
le  mariage  ? 
La  réunion  ,  pendant  le  marîage> 
1  fe  fait  de  trois  façons  ,  quand  il  y  a 
communauté.  La  première,  quand  les 
conjoiniï  ayant  a-rquis  un  fief,  acquié- 
«ni  enfuite  le  fons-fief  ou  la  roture 
en  dépendant,  aut  vice  verfâ  :  dans  ce 
premier  cas,  fi  en  acquérant,  le  mair 
ne  fait  point  de  déclaration ,  il  réunir , 
ii  le  partage  de  cette  portion  de  coni- 
tnunauié  Ce  fera  comme  féodal.  La  Ce" 
conde,  quand  le  mari  ayanrun  fief  pro- 
pre ,  acquiert  le  fous-fief  ou  la  roture 
en  dépendant,  aut  vice  verfâ  ;  dans  ce 
'deuxième  cas,  1!  faur,  fi  le  matî  n'a 
pas  fait  de  déclaration,  atrcndre  fa 
.    rfîtrolution   de  la  communauté,  pont 

Eoir  s'il  y  aura  téunton.  Si  la  fem- 
rcnoace>U  téunton  efl  de  dioky 


:.Da  dé- 
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~  de  incme  que  Ci  elle  accepte  Li  COft>- 
Kmbrem  "'U'iaitté,  &  que  par  Itf  partage  eile 
Ik'/.  Xiy.''<''^'t  'icn  dans  le  bien  acquis^  5i  au 
contraire  ce  bien  ai  quîs  le  partage  en- 
tre la  l'eiiime  &:  les  hcciiiers  di>-inati, 
,  Ceux-ci  téuniirent  la  partie  qui  lem  en 
échet  :  celle  qui  échet  à  la  femme  , 
n'efl  point  léLinie  j  farce  que  poar  opc- 
rer  1.1  ccunion  ,  il  faut  que  les- deux 
p^iities  loieni  dans  la  même  nuit).  La 
troilîenie  ,  quand  I3  femme- ayant  on 
fief  propre,  les  conjokus  acquièrent  le 
ibushel  OH  la  roture  en  dcneniant  > 
att  vice  verf.i^  dâiiî  ce  crcilieme  ru 
la  décKÎoi)  elt  ta  nKme  que  poui  le 
deuxième. 

Lt  Brait,  des   ruicejjkts  ,  l'v.  i-  cl/jp.  i. 

'  _     Poqutt  de  UvBxicrii ,  itaiti  da^tfs ,  liv.  1.  - 
rtap.  i  ,  /ffl.  3. 

Guyol ,  cbif.  4.  difl,  j,  71.  1.  &li  ' 


Des  Châteaux. 


l  I.  Qui  peut  avoir  un  château  fort  F 
X-  Unfeîgneur  peut-il  tm pêcher  fes  vaf 
faux  de  meure  dei  giroueiiesfur  leun 
matfoni-? 
; .  Origine  du  droit  de  guet  (p-  de  garde. 
4-   Du  droit  de  fauyement. 
j..  Qui  en  ejî  exempt  t 

6.  Lt  feigaeur  à  qui  apartient  le  droit 
de  jauvement  efl-d  tenu  d'entretenir 
les  mitrailUs  dt  fon  chheau  ? 

7.  Lt  dro:t  de  guet  &"  de  garde  a-t  il 
■  Heu  encore  aujourd'hut  ? 

-  fi.  Les  forains  C"nr  ili  nhlî^és  de  con- 
tribuer aux  réparations   'd  château  î 
if.  Ce  quijo  me  un  châuau? 
I. 
Qui  peut  avoir  un  châttxa  fort  ? 

IL  n'y  a  que    les   feîgiieurs   cliâce- 
îaiiis,  &  autres  icigneurs  fupcrieurs 
.cjuî  aieiK  droit  d'avoir  un  diàieau  forr. 
'.es  feignsurs  de  fief  ;    mîine  ayant 
"ice,  n'en  peuvent  cotiflruire  à  moins 
ce  ne  (oit  pour  la  fûtetc  &  dé- 
coration de  leurs  uiaifbiis ,  /v'  qu'il 
R 


I 
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J 


tbtf.  XV. 


194       Coàs  des  Seigneurs 

rpas  la  forme  d'un  château  dominant- 

Codc  Rural,  cbup.  6.  n,  4. 
I  I. 
'  Un  feigntar  peut-il  empêcher  fa  vajfaux 

de  mettre  des  giroueitet  fur  leuri 

rna'tfom  ? 

Les  feigneurs  ne  peuvent  empêcher 
leurs  valTaux  6i  fuiets  de  mertrc  des 
gitoueites  far  leurs  bârimens.  Qiielques- 
nns  excepteni  les  gîrooetres  quarrces, 
que  l'on  prétend  erre  des  marques  de 
(eigneutie;  apparemenr  parce  qu'elles 
font  en  forme  de  bannière. 

ibià^  tt.  (. 

I  I  I. 
Origine  du  droit  de  guet  &  de  garde. 

Auitelois  les  feigneurs  qui  avotent 
droit  d'avoir  des  châteaux  8c  forte- 
wiTes,  profitèrent  du  malheur  des  guer- 
res ,  pour  (buniettre  les  habitaits  de 
leur  feigiieiuie  à  fe  mettre  à  couvert  dej 
invafions  ;  a  cet  effet  ils  traitèrent  avec 
leurs  iurtici.ibîes,  &  promirent  de  leur 
donner  azile  dans  leur  château  &  d'y 
renfermet  leurs  meubles  ,  beftîaux  & 
effets;  au  moyen  de  quoi  tes  habitant 
s'oblifjcrent  de  contribuer  aux  répara- 
lions  de  ces  châteaux,  &  d'y  fâiie 
«ux-mcnies  guet  &   garde. 

FtimuMville ,  Pini^ui  Jn  Tini{ri ,  itm.  i* 
tbap.  i.ftâ.  ij.  jufjî.  i;. 
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1  V.  r 

Du  droit  de  fauvemem.  Dti  CIiî 

Au  lieu  de  cette  contiibuiion,  aux*""'      , 

tcpacatîoiis  du  château  les  habitans  s'o-      ™'  ' 

bligerent    dans    plufieurs    endroits    à 

,payei    aii    feigiieur    un  droit  appelle 

îngtain  ou  faiivement,  qui  coiiliftoîi 

ms  une  partie  des  bleds  &  vins  qu'ils 

•cu*illoieiït  dans  leur  territoire  5  ce 

jrôit  dépend  de  la  difpolitioii  des  coii- 

Umes  ou  des  titres  qui  l'admettenr. 

Ibiti.  V. 

Qui  en  ejî  exempt  ? 
Les  nobles,  les  privilégiés,  &  les 
brains  fwnt  exempts  du  droit  de 
^uvçmeot,  s'il  n'y  a  titre  ou  pol- 
ffîïoti  coiitraite. 
Salv.vng,  Uti'uja^c  des  fieft ,  ptrt.  i.f,  46. 
?  47- 

V  r. 

^  feil^near   à  qui  appartient  le  droit 

de  Jauyement ,  eji-il  lenu  d'entreie- 

nir  /f  1  murailles  de  fort  château  ? 

Un  icigiieiir  qui  perçoit  le  droit  de 

luvçnieiic    cft    tenu    d'entretenir    Ôç 

ï  répatetles  niutaiHes  de  Ton  clià- 

su>  s'il  n'a  titre  ou  polTèlTïon  qon- 

aire  ,   parce  que   ce  cliiiciu  étant 

rftiné   poui   l'azile  qu'il   s'eft   obligé 

e  donner,  l'cbiet  ne  pourroir  pas 

être  rempli ,  (î  les  murailles  qui 
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Zt': 


lervent 
tenues. 


(lecl< 


omre  n  eioient  pas  eOge*  I 


Le  droit  dt  gufr  Cr  de  garde  a-t-i 
encore  lieu   aujourd'hui  ? 

Le  droit  de  guet  &  de  garde  n'a 
plus  guère  lieu  aujourd'hui  que  fur  tes 
frontières ,  encore  faut-il  que  le  Roi 
l'ordonne. 

VI  r  I. 

Les  forains  font- ils  ohligéi  de  contribuer 

aux  réparations  du  château  ? 

Les  forain^  qui  n'ont  point  d'habi- 
_iation  ,  mais  quelques  terres,  ne  font 
point  tenus  de  contribuer  aux  tép&ra' 
dons  du  château  du  feîgneur. 

iiifci  rfM  I.  juin  >âi9  ,  raiiptrli par  HeMrtt, 
loin.  1.  ht/,  j.  ijucft.  ly. 

Antre,  du    i.  fniier  ifi(î.  _ 

I  '^M 

Ce  qui  forme  un  cbiteau  fof^^^^Ê 
Ce  qui  forme  un  chàieau.  pJ^^S^f 
ment  dit,  c'eft  une  baffe  cour  fomiiée 
df.  folTcs  ,  pont-levis,  avec  une  grotle 
tour  quartée  ,  &  un  niouhn  à  btâs  au- 
dedans.   Le   fe;j;iieut  châtelain  qui  n'a 

{<oini  de  château,  peut,  quand  boa  lui 
ènible  ,  en  faire  confttuire  un  ,  fans 
que  fes  fujets  puilTcnt  l'eu  empêcher. 
Côdi  Ruratjaea  fil.  tt.  i. 


% 
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CHAPITRE    XVI. 

Du  Cens.  * 

I.  Qiïtjî-ce  que  h  cens? 
X.  Combien  de  Jones  de  cens  f 
3.  Qii'ejl  ce  que  le  chef  cens  ? 
.  Qii'ejl  ce  que  le  fùrcem  ? 
•  j.  Cens  fur  cens  ne  vaut. 
'6.  Le  ceni  eft-il  divifibU  ? 
'.y.  Produit-il  lods  t?"  ventes? 
tS.  Le  cenjïtaire  peut-il  retenir  le  ving- 
tième ? 
5.  Quand  doit  fe  payer  le  cens  ? 
I  o.  Coutumes  où  l'amende  n'a  pas  Ue\t. 
I,  Comment  doit  je  payer  le  cens? 
fi.  Le  cent  efi-d  prejcripnble  ? 
1,3.  Peut-on  obtenir  des  lettres  d'état 
pour  furfeoir  les  procès  au  fujet  du 
payement  du  uns  ? 
14.  Combien  peut-on  demander  d'années 

d'arrérages  du  cens  ? 
tj.  Que  doit  faire  lefeigneur  pour  en 

être  payé? 
16.  Que  doit  faire  le  cenf  taire  pour 
I         avoir  main-levée  de  la  faifie? 

117.  Le  cens  eji-il  un  droit  réel? 
Kiij 
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-  1  S.  Commtnt  fe  perçoit  le  cens  t 

;  ig.  Qu'enund  on  par  cueiiUrtt  ? 

'ïo.  Quelle  en  dm  être  la  forme  ? 

il.  Faut  il  i'oppofer  aux  criéei pour It- ^ 

cens  ? 
11.  LaJIériîîté  d'une  terre  exempt 
du  payement  du  cem  £ 
I. 
Qu't/l-  ce  que  le  cem  ? 

LE  cens  eft  une  redevance! 
gncuriale ,  foncière  Si  perpérurf- 
le ,  non  lachctable,  qui  ne  peut  être 
du°  qu'à  un  feipneur  de  fief,  &  donc 
l'Iiériiage  cenfif  eft  charge  envers  I&  ■ 
fief  ou  le  franc  -  aleu  duquel  il  a(t 
mouvant. 

Dnfit^f ,  f»r  Parit  ^  du  cent ,  (iuQ^  u. 
II. 
Combien  de  Jones  de  cens  f 
It    y  a  deux    forces  de    ces 
«hef-cens  &  le  furcens. 

m. 

Qu^fl-ce  que  le  chef-cens  f 
Le  chef-cens  eft  celui  qui  eft  dû 
en   reconnoilTance  de   la   direfte    fei- 
gneutie  ,  &   de  la  conceflîon  origi- 
naire de  l'hérirage, 

DumimliB  ,  1.  1 1  ]  hodic  7]  > 


,  {/.  t.^^ 


haïas-jujiiciers  &  féodaux.  1 0 
I  V. 

Qa'efi-ce  que   It  furcens  ? 
Le  furceiis  eîi  celai  qui  eft  ajouté 
gu    cens  âpres    lequel   il    eft  établi  , 
êc   n'ell   tcputé  qu'une  (impie  leuco 
foncière. 
'  Ibid. 

V. 

Cens  fur  ctni  ne  vaut. 

De  droit  commun ,  cens  fur  ceni" 

ie  vaut  ;  c'eft-à-dire  que  l'on  ne  re- 

'^nncîc  que  le  cens  ptimitif  qui  eft 

'i  chef- cens. 

V  r. 

Le  ceni  ejî-il  HvifthU  ? 
,  Le  cens  efl  àt  fa  nature  indîvifi- 
\e ,  s'il  n'y  a  coutume  au  contraire. 
Ltyfim,  liv.  i.  de  i'aSionmixttitba^.  ii> 

VI  I. 
Produit-il  lodi  fir  yentes  ? 
Le  cens,  td  ejî >  le  chef-cens,  pro- 
air  lods  Se  ventes  ,  s'il  n'y  a  titre 
1  coutume  au  contraire. 
ÛimBulia ,  ftiprà  cit. 

VIII. 
Lt    cenfttaire    peut-il   rttenir   le 

vingtième  ? 
Le  ceiidtaite  dutt  payet  lo  cens, 
B.  iv 
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&Ce  r '*"^    aucune    teteiuic    du    disiq 

yir/'ff  iH  Ctajirl,  (Jm  i;.  Oiltire  i 
J    X. 
Quand  doit  fe  payer  h  am  ? 

Le  cetiluaiie  efl  oblige  de  payer 
le  cens  au  jour  nomme  ,  fture  de 
quoi  il  cfl  amendiibie  \  mais  il  ne 
doit  [tas  autant  d'amendes  qu'il  y  a 
d'années  d'arréraires  ,  il  n'y  en  a 
qu'une  pour  toutes  les  années  ,  s'il 
n'y  a  coutume  au  contraite. 

rhountie,  fur  l'en.  ;6.  dt  U  teuiiimt  Jt 
JU  liai  fer  t. 

Broiitaii ,  fur  twrf ,  *erbo  BMtnâe,  [am.  8,    ■ 
n.  I. 

Arrtt,  dtt  L4.  juilUt  1700,  fa»r  la  cevtmmt 
it  yitfj  1  m  jeur/iJti  des  audi:ntii ,  «m.  i. 

X. 
Coutumes. où  l'amende  n'a  pas  lieu? 

Daiis  la  coutume  de  Bat  ,  art.  ;i. 
dans  celle  de  Lotraiiie,  art.  J.  tit.  16. 
&  dans  toutes  celles  qui  onr  des  dif- 
pofitions  fernbldblcs  ,  ie  dcfaa:  de 
payement  du  cens  n'emporre  point 
amende ,  s'il  n'y  a  titre  ou  pofleffiraj 
AU  contraire. 

'^  '• 

Comment  doit  fe  payer  U  nin 

Un  cens  érabU  en  cfpect. 
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ly^  en  r.rgcin  pcndanr  ioixance  aiiSj  .^  ç. 
»i  Te  p:.yer  en  efpece.        _  '    ~xn. 

Ai/U-,  lia  il.,  M.ii  1  (3r  ,  tuffùfttfatTaur- 

Aiiirt  ,  lia   %■  mars    iSii  ,    ripforit  par 

X  I  T. 

Le  cens  cjî-d  prtJcriptihU  ? 
Le  cens  in  je  e;T:  imprefcriprible  , 
lais  U  quotité  s'en  prefctit.  Le  fur- 
;us  elî  prefciiptible  ,  dans  les  cou- 
imesdc  Bj)Luboiinois,iirt.  iz.  &  Saint 
[iliiel  ,  tir.  Bo.  art.  8.  Le  cens  efl 
trefcriptible  par   poiTeflion  imniérao- 

X  I  I  T. 

'eut- on  obtenir  des  lettres  d'état  pour 
furfeoir  les  procès  au  Jujet  du  paye- 
tnent  du  cens  ? 
-  Les  lettres  d'état  ne  peiivenr  fur- 
'ioir  les  procès,  pourfuites  &  juge- 
lens  concernant  le  payement  des 
;ns. 

Diclaratio/i  da  Rut  àt   1701.  âri.  ij. 

X  I  V. 

C/ombitn    peut-on    demander    d'années 

d'arérages  du  cens  ? 
~  De  droit  commun ,  le  cens  efl  por- 
ile.,  &*  rn  n°  pe-jt  en  demander  qtie 
'iiig;-iiËuf  aiinéëa  d'arrcrrges,  s'il  n'y 


RibI 
Viilj 


i 


I 

ne  Samr   J 
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"9  fo'.mimeau  coïKïaire:  comme  5 

i.Miliicl  ,  tic.    10.  art.  7.  qui  1 

corde  que  cinq  annies. 

X  V. 

Que  doit  faire  te  fàgneur  paufM 

Éire  paye  ~ 

Faute  de  payeraenc  du   cens  ,    le 

feigncur  peut  faire  procéder  à  la  lai- 

l  fie   des   frui[s    pendans    fur   l'h^rîtape 

l.ftiier  au  cens  :  cette  fiifie  11?  peur  fe 

faire  qu'en  confcqueiice  de  I' 

nance  du  juge 

Du^liffh ,  fur  S'à'is ,  1/»  cern ,  tbtfJ^ 

XVI. 

Que  doit  faire  le  tcnfita'^rt  pp^tr  avetir  ' 
main-U'vée  dt  la  Jafuf 
Quand   cette  faifie  eft  faite  faute 
1  de  payement    du   cens ,   le   cenfitaire 
R  BC  peut  obtenir  la  main-levce  provi- 
1  fcire,  qu'en  coiitîsna'it  entre  les  mains 
eu  faifîiraiit,  trois  années  d'arrérages. 
Ofjtamutt  de  Ch^i  les  IX.  itt   i|â;. 
X  V  I  T. 
Le  cens  ejîiî  un  droit   réel? 
Le  cens  efl  rcel  ,  en  forte  que  le 
détenteur  de  l'héritage  en  eft  déchargé, 
L  en  dcgnerpiiTant  &  en  payant  les  ar- 
r  lérages  dus  au  joue  du  dcguerpiflè» 
ment. 
Lifjetiu  ,  d»  Jc'gtterpîjfnHnt ,  tbaf.  ft^ 
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XVIII.  ■   L,„C(.„,.' 

Comment  /e  perçoit  le  ctmf        ^^L  j^'^^ 
Les    cens  Ce   perçoivent  otdinaire- 
iciit  fur  des  cueiUerets. 
X  I  X. 
Qu'emend-on  par  cueilleret  ? 
te  cueilîeret  eft  un  livre  de  recerte- 
fcs  cens   Si.   autres    redevances  fei- 
^euriales. 

X  X.  ^ 

Qucl/e  en  doit  être  la  ferme  f  ^H 

Les  cueillereis  ne  fonr  foi  en  j'uf-  ^| 
tîce,  qu'autant  que  la  recette  a  été 
faite  par  de?  officiers  de  joflice;  ce- 
pendant, fi  fans  erre  revêtus  de  cette 
fortnalitc ,  ii  ne  s'y  rencontroit  au- 
cune laeniie,  &  qu'ils  eulTent  été  faits 
avec  ordre  de  date  ,  ils  opcreroient 
une  forte  picfonipiio»  en  faveur  di> 
fcigneor. 

mmoëUtt ,  [vr  Pxri!,  i.  %.  n.  ii.  &  ly. 

tX  X  I. 
àut-il  s'oppofer  aux   crUti  pour  Ut 
]]  n'cfl  point  iiccetTaîre  de  s'orpo- 
fer  pour  les  cens  aux  criées  de  l'hé- 
lirage    (àilî  réellement   dnns   les  cou- 

Ïines  qui  ne  font  pas   allodiaies  ,  il 
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les ,   &  dans  les  unds  &:   les  autres 
bap  xy'i.^^  s'oppofer  pour  les  (urccns. 

*     Dupicffis ,  des  criées ,  in  fine.  ' 

XXII.    ' 

La  flérilité  d*une  terre  eicemptet  die  du 
payement  du  cens. 

Le  cens  doit  être  t^îôurs  paye  no- 
nobftanc  la  ftcrilitc  de  Thcrîtage  > 
parce  qu'il  n'a  jamais  une  jufte  pro- 
portion avec  les  fruits  de  Thcrîtage  , 
en  quoi  il  diffère  du  chjinpart  au* 
quel  la  flcrilîté  de  la  terre  nuît- 
^  Dumoulin^  $«5^*  ^^'^  74*  S^^/*  ^'  '*  ^* 


4 


r^'. 


•» 
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f  CHAPITRE    XVII.  p-^.„, 

Du  Champart.                       ^^i 

,•  I.  Qu-ejl  ce  que  le  champart  ?                  ^^^M 
\iX.   Quand  ejl  il  feigneurial  ?                      ^^^H 
■j.   Quand  emporte -t'il  lods  Sr  ven- 
tes ? 

4.  Quand  efi-il  prefcnptible  ? 
j.  Quand  fe  ptrçoii-d  ? 

6.  Ejiil  portable? 
iy.   Quand  il  tfi  portable  ,  où  doit  le 
porter  le  tenancier  f                                   ^^m 

5.  Arrérage  t  il                                                 ^^1 
r  9.  Quelle  ejl  fa  quotité  r                            ^^M 

10.  La  complainte  a- t-tlle  Heu  paur  U        ^^H 
champart  f                                              ^^^| 

f-i.  Le    tenancier  ejî-il  obligé  de  cul-         ^^M 
tiver  la  terre  fujecte  au  champart  ?         ^^H 

11.  Le  champart  efi-il  dû  dans  les  an-         ^^H 
'  nées  où  les  terres  fe  repofenc  ?                    ^^H 

ïj.  Quand  le  tenancier  peut-il  enlever  ^^j 
1  les  fruits  dt  la  terre  fujette  auckam-  1 
.part  ?                                                                    J 

14.  Comment  fe  fait  Vavertiffement  ?  ^^M 
[j.  QuM  ,  fi  U  champart  appartient  ^^M 
'  à  plufîeuTi  feigntttn  f  ^^^Ê 
i6.   A't-il  heu  fur  les  terres  accrutt       ^^H 

'   par  alUvion                                             ^^H 

l              ,1 

5       Code  des  Seigneurs 
I. 
Qu'eJî'Ce  que  te  champart 


1 


LE  clianipart ,  qui  en  plulîeurs  en- 
droits eH  appeUc  [erragcj  agrier, 
efl:  une  portion  de  fruits  c]ue  le  lèi- 
gnsur  perçoit  pout  la  concclHoa  faite 
|>ar  lai  de  que'^ue  cercain, 

UbiqUC. 

1    I. 

Quand  ejl-ïl  feigneurial  î 

Le  champart  n'efl  pas  reigneun'âl, 
s'il  ne  tient  lien  de  cens  :  au  con- 
Itaire  il  n  eft  pas  feipneuria! ,  s'il  eft 
avec  un  cens  ;  &  dès-lors  il  n'em- 
porte pas  directe  feigncuiie ,  &  ne 
produit  point  de  lods  Se  ventes  aux 
irutarions   comme  le  cens, 

1 1  r. 

Quand  emporte  t- il  lods  &"  vemeif 

-  Pour  que  le  champart  emporte  di- 
recte feignenrie  &  lods  iS:  ventes  , 
il  fatit  qu'il  foit  dû  au  fcinneur  fon- 
cier ,  c'eft-àrdite  qui  peai  donner  à 
cens  1  &  quNl  Toit  dû  feu)  Tur  l'hc- 
liiage.  ;  car  il  ne  produit  ^\m:''.\v\  Je 
ces  deux    cfTets    quand  i)    cR  dû    à 
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lout  antre  qu'au  feigneur  foncier-cen- 
Gmt,<infitfs,  tom.  4.  da  cb»mfan,fia.  }-cîwj..i-fir. 

I  V. 
Quand  eji-il  prefcriptible? 
Quand  le  diamparr  n'eft  poini 
feigneurial ,  il  fe  prefcrit,  &  il  fauc 
s'oppofer  au  décret  ;  fecàt ,  s'il  eft 
feigneurial ,  le  tout  s'il  n'y  a  coutu- 
me contraire.. La  coutume  d'Orlcans  , 
art.    4S0.    difpenfe   de    l'oppolîtion  ,  ' 

<Iuoique  le  dian^patt  ne  foit  pas  feî-         ^H 
gneurial.  ^^Ê 

ibid  ,  B,  j.  ^H 

V. 
QiianA  fe  perçoit-il  ? 
Le  cliampart  ne  Ce  levé  qu'après 
r  dixme,  même  inféodée,  &  ne  fe 
îrçoit  que  llir  ce  qui  refte  aptes  la 
ixme  payce- 
'^Vbf^ue  jfajjïm. 

VL 
eft-'d  portable  ? 
Le  cliamparr,  foit  fei^^neurial,  /bït 
non  feigneuiial,  eft  qucrable,  &  non 
n'y  a  titre  ou  couiûine 
conctaire. 


Guyot  ,  fuprà  cit.  fccl.  . 
'  LMmdt  ,  [ur  ûrlcans  , 


■  J- 
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DoCliam  VII. 


'    pan. 


Quand  il  efi  portable,  où  doit  It  por 
ter  le  tenancier  f 

Dans  les  endroùs  oii  il  eft  porta- 
ble,  le  tenancier  n'cft  jamais  tenu  de 
le  porter  Kars  l'ctenJue  de  la  fei- 
gneurie  dont  efl:  tenu  l'Iiéritage  fujet 
il  champatt ,  s'il  n'y  a  titre  ou  cou- 
tume au  contraire. 

Cuyat ,  ibi4,  n.  6. 

VIII. 


1 


Arrérage- 1  il  ? 

Le  champart  ne  tombe  p6înt  '  en 
.  arrérages  li  )a  coutume  ne  le  dit  > 
parce  qu'il  le  levé  fur  les  fruits.  Se 
non  fur  les  fonds,  &  que  les'ffuits 
croiïTent  &  (è  coiifomnienr  chaque  an* 
née ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  refus 
de  payei  :  dans  ce  cas  il  arrérage 
depuis  la  demande. 
lo/il.  II-  é,,  mm 

M 

Quelle  efl  fa  quoùiéf 

L*  quotité  du  ctiampstt  dcpeiia 
des  lirtes  du  feîj^neur,  ou  de  la  dîf- 
pofition  des  coutumes. 


Ibid  ,  fiil.  [.  ».  I 


X, 
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complainte  a  t- elle   lieu  pour  lep 
ckartipart  ?  '■■ 

La  complainte  a  lieu  en  matière 
^e  champart. 

^     /4rnt  ,  du    f.    Mars    1718.    tlà  j.  val,   d» 
rjtuin.  àii  aiidiincci. 

X  I. 

Li*  tenancier  efl'il  obligé  de    cultivtf 
la  terre  fujecte  au  champart  ? 

Le  tenancier  d'une  rerte  fujetre  an 
cîiatnpart ,  doit  cultiver  la  terre ,  Se 

i\  ne  peut  nuire  au  droit  du  leigiieur, 
foit  en  la  lailTant  en  friche ,  (oit  en 
cIian[;eanE  U  fuiface  en  fraude  du  Cei- 
gneur. 

Cnfoii  }iû.  7,  B.  I. 

Cbopiii.far   Paris,  lîv.    I    (/'/.   ).  ff.  lO^ 

LâinHdt ,  /«f  OfUeas ,  tit.  4. 

X  II. 

pXe  champart  ejî-îl  dH  dans   tes  ait- 
oà   Us  terres  fe  repoftnt  f 

L'on  ne  doû  point  le  champart 
ttes  terres  qui  (ont  en  repos  pour  l'an- 
|ée  fuivante,  maïs  feulement  de  ceW 

qui  fcnt  enfemencées  àcluellemenc 
eupt,  itid.  s,  ij. 

S 


I 
I 
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l.cClum.  XIII. 

fait.  QiunJ  le  tenancier  peut-il  enlever  1er 

Cti^'Xni.     fruits  de  la  terre  fiijette  au  ckam- 
part  f 

Le  détenteur  de  la  terre  fujette- 
au  clianipart  ,  foii  fermier  ou  pro- 
piiccairej  ne  peut  enlever  ,  à  peine- 
d'amende  ,  les  fruits  foiets  a  Cft.* 
droit ,  qu'il  n'ait  averti  le  feigneuf 
ou  fou  commis  ,  dans  le  lems  féglé- 
par  l'uCàç,e  des  lieux,  de  venir  pten^ 
dre  Se  mettre  à  part  Ton  cfaampatc*. 

jd.fta.  8.  ff.  I. 

OrtétMt  ,  i^i. 

XIV. 
Comment  fe  fait  l'avertijfement  f 

L'u/àge  Ecncral  eft  que  cet  aver-^ 
tiiïemeni  (e  fafle  pat  le  Ubouteur ,, 
en  prcfcnce  de  deux  témoins. 

iDMibeul ,  /ar  Tùitau  ,  en.  i^.  n.  i  j. 

X  V. 

Quid  )_^/e  champart  appartient  à  plu- 
fleurs  feigneur  ? 

Si  le  cliampart  appartenoit  à  pltt* 
fieuts  feigneuts ,  il  fumroit  d'en  aVcnV" 
tD  pour  tous.  ^^H 


I 
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XVI. 

te  champart  a  t-il  lieu  fur  Ut  terres  ^"  ^^*'^^' 
accrues  par  alluvion  f  ç 

Le  chimpatt  a  lieu  fur  les  terres 
accrues  par  alluvion  ,  à  celles  qui' 
doivent  ce  droit ,  de  même  qu'il  di- 
minue fur  Celles  qui  fout  diininuccs 
par  l'alluvion  ;  parce  que  c'efl:  (ut 
lès  fruits  du  fond  qu'il  Te  perçoit ,  & 
que  ce  fonds  accru  par  alluvion  ,  eft 
le  même  fonds  avec  celui  auquel 
il  efl  accru  i  de  même  quand  ce  fonds 
eft  diminué ,  il"  en  réfulte  une  dimi- 
nution de  fruits ,  conftquemment  du' 
droit  de  champart; 


Cad:  iifî  Sel'jn^urf 


lîei  Diî'  ■ 

O-unn.  CHAPITRE    XV!) 

Des  Dixmcs  iiifcod^es. 

I.  Qa'ejîce  que  les  d'txmes  inféodées  F 
I.  Sont-elles  dans  le  commerce? 
j .  Doivent-elles  itn  fondées    en   ri- 
ire  ? 
4-  Combien  de  fortes  de  dîxmes  ? 
j.  Qu'tncend-on  par  greffes  dixmts  ? 

6.  Qiiid  ,  par  menues  6*  vertes  din^' 
ntfs  f  ' 

7.  Dans  quel  cas  font-elles  rt 
comme  grojfes  dixmes  ? 

S.  Peuvent-elles  être  inféodées  f 
9.  Quid  ,  des  novales  ? 

10.  Sont-elles  prefcriptttles  ? 

11.  Qu'entend-en  par  dlrme  folite  ? 
si.  Qiiid  ,  par  dixme  infoliTe  ? 
l}.  Sur  quai  fe  perçoit  la  lUxmtf 
14..  Les  clos  &  jardiiu  en  font-ds 

exempts  ? 
■  I J .  Quand  fi  perçoit  la  dixme  ? 

1 6.  Comment  s'en  régie  la  quotité  ?" 

17.  Dans  quel  tems  les  détemturf  d'hé- 
ritages peuvent- Us  enleva  les  frititx 

fujets  à  la  dixmt  f 


■crtes  atw^ 
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1 8.  Lts  dècimatsurs  peuveni-ils  rompre  [^^7d^ 
les  eeriti  en  cas  dt  foupçon  (ie  mej  mfôod, 
fraude?  Cb.  XyuÙ 

iç).  Quand  Us  dixmcs  inféodéts  contri- 
hucntelUi  au  payement  de  la  portion 
congrue  f 

lo.  Comment  contribuent-elles  aux  ré- 
psrations  da  églifes  ? 

X  i .  Qutd  ,  quand  une  renre  qui  produi- 
JoiidiS  fruits  décimabUs.  ejl  conver- 
tie en  pràs  au  en  bois  qui  ne  font 
foint  fujtis  à  la  dixine  f 

iz.  Qui  peut  connotire  dt  la  dixme  in" 
fMée  f 

i^.Qivi,  t^anà  il  ne  tagit  qut  d'ar- 
rérages ? 

24.  La  d'Xme  inféodée  arrérage  t  eiltf 

ly.  Hfl-dle  prefcriptibie  f 

16,  Ptut-elle  être  prefcnte  par  l'églife? 

1,7-  Quand  redevient- elle  ecdéfiajiique? 

iS.  Peut-on  exiger  la  dixme  des  gramt 
Êr  fruits  des  arbres  du  même  champ  ? 

15.  Combien  dure  l'aSion  pour  être  payé 
de  la  dixme  ? 

je.  Quelles  terres  font  exempta  dt  iix~ 
mes  ? 

y  I .  Lts  dixmes  inféodées  qu  acquiert  l'é- 
■  glifct  font-tilts  fujettts  au  tarait  U- 

^,-ff»e^' 

tzn 
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^Des  Dix-  _     ^ 

infio'.    Qu'e/Î  «  ^ue  Ici  dixmti  inféodées  r 

LEs  dixnies  iiiféodces  font  celles  qui 
font  poiTedccs  fcodalemem ,  & 
pour  lefqiielles  le  potTelTeiir  doii  la  foi 
&  hommage  à  un  leigneur ,  foie  Ui&«i 
ibii  ecclélîaAique. 

I  I. 
Sont-elles  dins  le  commerce 
Les  dismes  infcodéî  font  dam  !*■ 
commerce  ,.011  peut  les  donner,  ven- 
dre, échanger  &  hvp"ihcquer,  &  (but 
fojeites  aux  nifine":  dtoîts  que  les  fieft,, 
pouc    la   foi  Se  homn'i.ti^e  ,  aveiuB  fifr 
dcnombremcns ,  relief,  &c.- 
BraJea»,jur  IvUtt ,  Uti.D-f.  9, 

I  I  r.  __ 

^Ttoivent-elles  être  fondées   en   titre  ^ 

Suivant  l'Edir  de  iurllet  1708',  ceur 

f  qui  peuvent  juftifier  d'une  l'ouilTance' 

I  paifible  de  cent  années  avant  cet  Edit, 

1  quand  même    ils  n'auroient  d'autres 

k  titres  que  'es  preuves  de  leur  pofTèf- 

'    1  des  dixmes  inféodces ,  y  doîvwit 

fclêires  maintenus  ;  mais  Comme  cet  Edic 

''  eft  burfal ,  pour  pouvoir  en  exd^r^-il 

ûiit  tappoKH  les  qainuices  du  dnii 


Il     Fiauîs-jiijïiciers  &  féodaux.  2 1  f 
lau'il  établit ,  fans  quoi  il  faut  iuftifier     ,,    ,-,- 

/T  rt-       •        '         ■  1      /-  DeïUi»- 

uiie  polleUion  inimemonale,  loutenue,„e;jnf^j,d, 

d'.iveux  &  dciiombtemeiis.  Se  wiaçii,  xyiiu 
anciens. 

»BrtJtaii ,  ibid. 
rv. 
Combien  de  fortes  de  dixmts  ? 
Il  y  a  pliiHcurs  fortes  de  dîxmej  , 
Yes  grolTe? ,  les  menues,  les  vertes  Se 
les  iiovales^ 

(Qu'entend  on  par  grojfes  d'txmes  ?' 
Les  gtoire<î  dixnies  îonc   celles  qui- 
ife  perçoivent  fur  les  fruits  qui  forment' 
ï'e   revenu  le  plus   coniîdérable  d'une 
paroi(Te  ,  comme  froment ,  feigle  j  or- 
■  ce ,  avoine ,  vin  ,  &c. 
If  V'I. 

^^  Quïd  ,  par  menues  &•  vtrtei  dixmes  ? 
Les  menues  &  vertes  dixmes  font 
celles  qui  Ce  perçoivent  fur  les  pois, 
fèves  ,  lentilles  ,  fainfoin,  lin  ,  chan- 
vre ,  5rc.  il  y  a  encore  les  dixmes  de 
cbarnage  ,  qnî  fe  perçoivent  fur  les 
CFOchotis  t  agneaux ,  veaux ,  poulets ,  Stc. 

^P4!?a/)J   qael  cas  font- elles  regardées 
^m»  comme  grojfes  dixmes  f 

^B    Si  les  menues  dixmes  occupent  la 
^biis  grande  partie  du  ïeirein    de  1a 

Ll 
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"Paroifle,  comme  de  plus  du  quart» 
'iiféod,^"^^  '^'^^  couHicrces  comme  grolI«s 
.  xnii.dixmes. 

Diiperray ,  liv.  i.  ebup.  7    «■  'o. 
VIII.' 
Peuvent- elles  ître  inféodées? 
Les  groffes  ,  les  menues  &  vertes 
dixnies  peuvent  ôcce  pofTctlces  à  i\nc 
d'iiifcodadon. 

Ar.-!t ,  du  ii.dàeiTihrt  iSyi,  ftjfimé 
UcBKbt ,  M  l'ait  rtcucil  de  jurijpnule. 
vetlio  àixmc. 

I  X. 
Qiiid  ,  dei  navales  ? 
Les  iiovales  ioiit  celles  ([tii  Ce  pef* 
-  çoivent ,  ou  fur   dss   (erres  iiouveite- 
meiu  défrichées  »  &  qui  ne    Tavoienï 
pas  été  anciennement ,  ou  fur  des  ter- 
res   aïKieimsmeiic    défiicliées  ,  mais 
nouvellement  chargées  de  friMis  fujetj 
à   la  dixine.    Elles  appartiennent  d« 
droit  au  curé.    Mais  depnis  l'Elit  du 
mois  de  mai    i7f'8,  elles  appartien- 
nent aux  gros    dcciriiaceuTS ,   foir  liir 
qiics  ou  ecelcfiaftiques ,  excepté  tout» 
fois    celles  dont   les  curés  qui  n'ont 
pas  opié   la  portion  congrue  ,  cioîffni 
en  poirelltoii  au  jour  de  la  publication 
de  cet  Edit. 
Sdit,  dt  mai  17^8  ,  art,  14, 
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X. 
Sont-elles  prefcriptibUs  ?  mes  [nféoj." 

Avanr  cet  Edit  le  propriétaire  desc*..Xrn(.  ■ 
dixmes  inféodées  poiivolt  prefcrire  les 
Dovales  p.Tr  quarante  ans  de  polfedion, 
fnais  rt  prcfenc  qu'elles  foiu  réunies 
auï  grofies  dixmes ,  il  ne  doir  pas  y 
avoir  À  l'aveiiic  de  contcilatioo  à  ce 
fiijei. 

Srixtiiiu ,  f»f  Uuct ,  /fff .  D,  fom.  j  j . 
X  ï. 

Qu'entend-on  par  dixme  folkt  ? 

On  appelle  dixme  folite ,  celle  que 
Jes  dccimaceurs  font  en  poirefiîon  depuis 
quarante  ans  de  percevoic  (ûr  telle 
efpece  de  fruits. 

Principes  du  dixiats ,  par  Jouyicba;/.  j. 

XII. 

QuiJ  ,  par  dixme  infoUte  ? 
On  appelle  dixme  infolice ,  celle 
-^u*on  demande  fut  des  fruits  qu'on  a 
.coutume  de  recueillir  dans  une  Pa- 
toKTe ,  &  fur  lefquels  le  dccimateur 
.n'eft  pas  dans  l'ufage  de  percevoic  la 
iUxme. 
tbid.  n.  9, 

XIII. 
Sur  quoi  fe  perçoit  la  dixme  ? 
Ce  font  les  fruits  »  &c  non  les  fonds 
T 


a  1 8       Code  des  Seigneurs 

_    „■    qui  doivent  la  dixme ,  &  ta  resle  gè' 
Des  On.  ',     ,       rt  I       f -   •       j    - 

mesinféod.  "^'"^''^  eft  qiic  tous   les  hints  doivent 
Cb.  :{k'liL  la  dixme  ,  s'il  n*y  a  pofleffioH  coii- 


XIV. 

Lts  clos  tf  jardins  tn font-ils  exempts} 

Les  clos  ,  parcs  &  jardins  font 
excinptî  de  diKniCj  à  moins  qu'on  n'y 
recueille  des  fcuirs  fuîets  à  la  dixme, 
cependant  lï  ces  fruiis  n'avoient  été 
enfeinencés  qu'en  petite  quantité  ,  & 
pour  le  ptaifir  du  propriétaire  ,  ils  fe- 
roient  exempts  de  la  dixme. 


ibid  . 


XV. 


Quand  fe  perçoit  la  dixmt  fM 

La  dixme  inféodée  a  le  mcme  pïF~i 

viléj^e  que  la  divme  ecclélîaflique,  &  i 
fe  levé  avant  le  cliampart. 

XVI. 

Comment  s'en  régie  la  qwtUt]^ 

La  quotité  de  la  dixme  fe  régie  rat 
Tufage  qu'il  faut  toujours  confuftCt 
dans  les  difficultés  qui  peuvent  s'éle- 
vei  à  ce  fuiet. 
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XVII. 

pRi  quel  temi  Us  déienieurs  d'hérita- 

s  peuviit'iU  enleyet  les  fruitt  fa- 
Wjtts  à  la  àixme! 

Les  dctenccurs  d'iicricages  fujets  à 
la  dîxme ,  lonc  teiins  de  faire  publier 
&  afficher  le  jour  pris  pour  dépouillée 
&  enlever  les  fruits  ,  le  dininiiclie  ou 
ftte  prochaine  prccédant  ledit  jour,  & 
ne  'peuvent  enlever  les  fruits  ,  fans 
oir  ptcalablement  payé  ou  laitlc  1a 
Enie. 
')e4»a»$act  de  Blvii,  an,  ^9, 

'l  dt  résument,  du  11,  /«jj»  17IJ. 
X  V  l  II. 
[  décimateurs  peuvent-ils  rompre  let 
htrhes  en  cas  ds  joupfon  de  fraude  ? 
e(i  défendu  aux  déciiiu[ems  de 
npre  les  gerbes  ,  à  peine  de  tous 
Oepens ,  dommages  Se  inrcrêts  ;  fiuf 
à  eux  à  Ce  pourvoir   par  adion  ,    s'ils 
ptoreiident  qu'il  y  ait  de  la  fraude. 

/Iiril  .  du  j,  jurn   i6so,  rap^uru  far  Lx 
Cowbc  ,  Jitprà  lit- 

X  I  X. 
Quand  lei  dixmes  Infiodéts  contrihuent- 
tlhi  aupaytment  de  la  portion  congrue? 
Loifque  les  dixmes  ecelcfiaftiques  ne 
font  pas  fuffifantes  pour  le  payement 
de  la  portîoa  congrue  1  les  dixmes  in- 


Des  Dit- 

c*.  xnU' 
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"^^^"^T"  féodces  doivem  la  l'ayet  ou  en  fournit   . 
inféod. 'c  rupplcment.  Cette  portion  congrae  ' 
Xfllt.  doit  c[re  payée  de  qiiartîet  en  quartier, 
&  par  avance  franche  de  toutes  cbargps 
8c  impositions. 
Edii,  ie  mai  fj6i  ,  art-  6.  &  9. 
X  X. 
[Comment  Us  dixmes  inféodées  ci..„.„ 
*  buent  elles  aux  réparatiom  des  églifes? 
Ceux  qui  pofTedent  les  dixmes  inféo- 
dées ,  ne  font  tenus  non  plus  que  fub* 
fidiairement ,  des  réparations  da  thonir 
&  cancel  des  cj;lifes  paroiflîales  ,  &  de 
l'achat  des  calices ,  ornemens  &  livres 
nccetlàires. 
edfi,  de  icçf ,  *r(.  it. 
Edic,  de  mai   176IJ ,  an.  s- 
XXI. 
Quid ,  quand  une  terre  aiii  produifoit 
des  fruits  décimnbles ,  efi  convertie  e» 
prés  ou  bois ,  qui  ne  font  point  fqttt 
à  la  àixme  ? 

Si  une  terre  qui  produifoit  des  fruits 
dcciniables ,  eft  mife  en  prés  ou  en 

Cbois ,  qui  ne  font  pas  fujets  à  la  di.tme» 
Iç  décimateur  ne  pourra  pas  en  de- 
mander la  dixme  ,  à  moins  que  pat 
cette  converfion ,  il  n'y  ait  plus  du  tiers 
du  tcrrein  de  la  paioiflc  converti  :  dan» 
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eecas  l'excédent  de  ce  tiers  eft  fujet  à     "     ^^^'^ 
U  dixme.  mesinfcod. 

jtatre  ,  de  1 7  5  4  ,  hh  tapfon  dt  K,  Dilftch 
ài  Mérinville  ,  rapporté  par  Jouf ,  fuprà  eh, 
ib»f.  ).  ».  4].  &  4*. 

XXII. 

Quipeut  connaître  de  la  dixme  inféodée? 
Tout  ce  qui  regarde  l'infcodatioii ,  la 

complainte  ,   la   quotité  Se  les  dixmes 

iitfolites,  eit  de  la  compétence  du  juge 

royal. 
^_      Ofdanname  de  i\c\.&  i;?!  ,  an.  \6. 
^L  'Vtferra-j,  liv.  ;.  ch^^.  i-  a.  13. 

V  XXIII. 

Quid ,  quand  il  ne  i'agit  que  d'arrérages? 
Mais  quand  le  fonds  de  !a  dixine  in- 
féodée ii'eft  pas  contefté,  &c  qu'il  ne 
k s'agit  que  d'arrérages ,  le  juge  du  fei- 
g' 


\  gneur  en  peut  connoitre  comme  re- 
Ivciiu  de  fief. 


Ordainance  de  li^j  ,  ti't.  H,  art.  11. 

XXIV.' 
La,  dixme  inféodée  arrérage-i-elle  f 
Les  dixmcs  n'arréragent  point  :  aiiifi 
le  décimateur  n'en  peut  prétendre  les 

Iiiérages  que  du  jour  de  fa  demande. 
itgduM  t  S"'  i-""",  Uu.  û.  f.  1. 
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intcod.  Ejl  tih  prefcnpaHe  ? 

xyiit.     La  dixnie  eft  imprcfctiptible  de  \i 

part  de  ceux  qui  la  dolveni  :  mais  la 

cjuotité  peut  s'en  jjrefccire  par  trente 

ans  d'une  prellaiion  uDÏfotnie  coatte 

laïcs.  

li.  Itit.  cf.  ïi. 

XXVI. 

Ptut-tlle  être  prefcrite  par  IVg!J1_ 

L'églife  peut  prefctire  la  dixme  in^.  1 
féodce  contre  les  feigneurs  par  unCfOp 
le.n^on  de  ireiite  ans  ,  ou  autre  délai 
iéf;!c  par  la  coutume  du  lieu  ,  &  cctie 
prefcriptîon  eft  d'autant  plus  favora- 
oie  ,  que  c'ed  un  tçtout  au  droit  i 
comiTiLin. 
Ciiit  Rural,  thsp.  17.  n.  e. 

X  X  V  ï  I.  

De  qiiçlque  manière  qre  les  dixnies 
inFcodces  reviennent  à  l'cijlife  ,  ellgg ,  | 
reptennent    leuc    première  luiui 
divrnes  eccléiUfliqucs. 
/t/rf,  n.  7- 

/BifC-  ck«p.  1.  n.  T.  &  fuît. 
X  X  V  I  l  I. 
Peat-on  txigtr  ta  d  xme   des   f^raîtn 
Cr  fruits  des  arbrts  du  même  champ  9 
04ns  les  eudioits  où  b  dixme  U 
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•.nà  (ûr  le; 


es  pommes ,  poires  ou  au-     uei  Uii- 
fruits,  les  dccîmateurs  ne  peuvent mesinfi'od. 
préienJre  tout  à  la  fois  des  fruits  ce.  xmi. 
le  tapporrcnt  les  arbres ,  &  des  grains 
li  croiflent  delTous  ;  ils  ont  la  liberté 
opcer  ,   même  de   changer  toos  les 
ois  ans  dans  le  choix  qu'ils  ont  fair , 
'l'uGge  n'ed  pas  contraire.  ^^M 

Arih  ,  du    !;■  ut/ri!  17)  j  ,   fapp9ilé  far  ^^| 

I  Ctmbt ,  fuprà  ^^H 

XXIX.  ^ 

ombien  dure   VaSlion  pour  être  payé  \ 

de  ta  dixme. 
L'aftion  des  dccimaceiirs  contre  les 
lenteurs  d'iiéritages  fujets  à  la  dix- 
e  ,  ell:  annale  ;  en  forte  qu'après  l'an- 
•t ,  !a  prefctiptîon  efl  acquife  ,  (ans 
le  le  dcisnretu  foit  obligé  d'affiimer. 

Mr/h,  d»    ;.  floiî;  i7of,   rtitda  fur  Its  ctn- 

Ktm  tic  M.  Jaly  de  FUit-y  ,  nu  einquicmi 
dit  3»ura.  dei  aiiditnccs. 
XXX. 
uellti  lerreifont  exempiet  de  dixmeP 
Les  clos ,  parcs  S:  iardîiis  font  exenïpts 
î  la  dixme ,  fnivant  ce  qui  efl  dit 
^deifus  3u  numéro  14.  Le  domaine 
!S  cures;  c'eft-à-dire  ,  les  terres  de 
incien  domaine  de  la  cure,  en  foni 
iflî  exemptes. 


■U  Ca/nte ,  fiifrà  ei$. 


Ti» 
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Tir.  XXXI.      

imesinffod.  i,ei  d'ixmes  mjèoiéts  qu'acquiert  fi-- 
\ck.  xnU.  gijji  font-tiies  fujtts  au  tarait  li' 
gnager  f 

les  dismes  inrcodées  que  l'égli/e 
acquereroic  ne  font  point  fujets  au 
retrait  lîgnager ,  à  caiife  de  U  faveur 
du  retour  au  droit  commun. 

ErillaSi  verbo  dîxmti,  n.  107,  ta  rafftrtt 
flufitufi  ancuns  airlli.  Oriemanct  dt  Saim 
LtMi'i  de  ii£$. 


Là  ^  ï  •■      ■ 
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[chapitre     XIX. 
Des  Bannalitës, 


[ 

^M.  Vtfinition  de  la  bannalHé. 
^Kx.   Deux  fortes  dt  bannalnés. 
^■3.    La    bannalité   dépend-elle   de   îa 
Hl  juJUce  ou  du  fief  ? 
"  4.   Quei/e  font  de   titre  faut-il  povr 
établir  la  bannalité  ? 
j.  Faut-il  h  confememem  de  tous  Ut 

thabitans  ? 
t.  Qui  peut  avoir  le  droit  de  banna- 
lité ? 
,       y.  Ce  droit  efi-il  cejfible  î 

8.  Quel  ejî  l'objet  de  la  bannalité  du 
pregoir? 

9.  Sur  quoi  s'en  perçoit  le  droit  ? 

10.  Quel  tfi  l'objet  de  la  bannalité  du 
moulin  ? 

lorfque  l'on  acheté  hors  Vé- 
u  terroir  bannier,  des  grains 
1  rapporte  en  farine  f 


C'a» 2'  XIX. 


»1.  Exceptio 


F'?- 


Les  i 


lue? 
'i^.  Exception. 


que  l'on  débite  hors  la 
efonttU  fiijett  à  la  banna- 
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DpsBji»   '  ^'   ^'^  y^ji^"  bannkrs  Jont-dt  oHigé^ 
nalirifî.  '^^  /"irter  ou  envoyer  ieUTi  grains  OU 

04p,  yiX.      moultn  bannal  ? 
"^  16.  Dans  quel  tems  les  grains  qut  Von 

appo'ie  au  moulin  bannal ,  doiyeni- 
iU  être  moulus  ? 
^7.  Lemeunier  peut-il  moudre  V  un  avant 

l'autre  par  prefértnce  ? 
iS.  Ut  meuniers  tenus  d'avoir  des  poids 
ù"  balances  pour  la  perception  du  droit 
de  mouture. 
15.  Le  feigneur  doit  il  fournir  un  che- 
min pour  arriver  au  moulin  bannal  ? 

20.  Qnid  ,  lorfcjue  le  Jujet  bannter  pris 
en  fraude  ,  foucient  avoir  attendu 
vingt  (juatre  heures  au  moulin  ? 

21.  Un  JeigneuT  peut-îl  empêcher  de 
bâtir  un  moulin  dam  fa  terre  i 

zi.  Un  feigneur  qui  n'a  pas   droit  de 

bannaliié.  peut-il  empêcher  les  me«- 

niers  voipns  de  cka(fer  dans  fa  terre? 
IJ.   Lorfque   le  four   efl    bannal.   la 

particuliers  peuvent-ils  avoir  desfoutt 

çhej   eux  ? 
24.    Exception. 
i}.  Peut-on  entrer  dans  les  maf/ont 

pour  y  faire  per.juiJïtion  des  farines  f 
iS.    Comment    fi    régie    le    droit    de 

prefjurage,  de  fcurnage  Sr  de  nuM- 

iurt  f 
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7.  Qiiid  ,  lorfque  le  ftiencur  ne  litn:  ~ 

pas   in   etai  fes  prejjoir ,  four  >   &•„. 

tnûuhn  ? 

J8.  Quid  ,  Inrfque  les  meuniers  ou  foa 

nieri  gâicitt   les  farines  6"  pâles  ? 
S«>.  De  quelle  hannaliié  Jont  rxemptt 

les  nobles  ? 
ao.  Quid  ^  des  pojfejfeurs  de  fiefs  ) 
.  Le  droit  de  bannaUté  efl-d  pref- 
cripishle  ? 
bi.  Qiiid  ,  lorfquun  habitant  çoniefît 
U  droit  de  bannaUté  f 
1. 
X)êfînhion  de  la  hannalité. 
\\t  bnnnalicc  on   entend  roblf;>a- 
rion  oA   ionc  les  fiiiers    d'un   fei- 
êneur,  de  faire  cuire  leur  pain  à  foii 
rour>  de  faire  moudre  leurs  grains  à 
(on  moulin,  &:  de  prelTurer  leurs  rai- 
fins  à  fon  prelTbir,  avec  interdiâjon 
d'aller  à  d'aurres  fours ,  moulins  & 
jretloirs  ,    ni    d'en    coiiflruire   aucun 
tans   l'étendue    du    terroir    dannier  , 
aux  meuniers    voifins    d'y    venir 
lalTcr. 

^  I  I. 

Veux  fortes  de  lannalités  ? 
,,ll  y  a  deux  fortes  de  bannalitcs» 
\Xk  léeiles  &(.  les  perfonnelles. 


CImf.  XJX, 
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^_^  jY"  La  rcelie  eft  celle  de  preflbîr. 
nalicci,  '^^^1''  <!"'  oiir  t^^s  vignes  dans  l'ctén- 
C"*«^.  XIX.  due  du  terroir  bannier  y  font  fujets. 
Les  perfonnelles  fonr  celles  de  fouc 
&  de  moulin  ,  auxquelles  font  aflu- 
jettis  feulement  ceux  qui  réfïdent  dauS 
i'creiidue  du   terroir  bannier. 

En   Provence   les   bannaltt^s    font 
réelles. 

Ubique  pa/}îm. 

I    I    I. 
La  hannal'ué  dépend-elle  de  la  jujîice 
ou   du  fief  } 
II  y  a  quelques  coutumes  otl   les 
bannairtés  fonr  un  droit  de  judice  : 
comme  Poitou,  Anjou,  Angoumoîç  » 
&c.' D'autres  en  font  un  droit  de  fief: 
comme   La  Marciie  ,   Bretagne   ôcc. 
Dans  d'autres  enfin  U  bannaîité  ne 
peut  avoir  lieu  fans  titre. 
Vbique. 

I  V. 
Quelle  forti  âe  titre  faut- il  pour  e'ia'. 
hlir  la  bannaluc'? 
Dans  les  coutumes  qui  requièrent 
litre ,  il  faut  que  celui  fut  lequel  le 
feifineur  fonde  fon  droit  de  banna- 
îité ,  foit  pafTé  fans  contrainte  par 
les  habitans }  qu'il  ait  des  caufes  £a- 


I 


haiits-juJIicUrs(jffécdaux.  zip 
vorables  &  légitimes,  cotnme  un  abaii-  ■     ■ 

don  de  pâturages,  d'ufa^es ,  eu  au  Hei  Dan- 
tres  cautes,  comme  raffrinchiffeiiient  "*'"";.  „ 
dune   fervitude   bien  établie.  Cbaf.XlX. 

OU)i>i,  dti  fiefs,  i»«,  I.  des  èamialrtts  , 
drap    4.  Jtil.  t.  n.  i. 

V. 

Faut-il  le  eonfentewenc  de  tous  Us  ha' 

hitam  ? 

Le  conrentement  des  deux  tiers  des 
liabîtans  fuffit  dans  ce  cas  pour  obli- 
ger l'autre  tiers  :  mais  il  fairt  que  dans 
ce  nombre  les  plus  aîfcs  &  les  plus 
notables  fe  trouvent  compris. 

SufMl,  iti  dioiis  dt  lufiia  cbap,  ij.  ».  ti. 
*  «5. 

Btfptifet  y  tomt  1 .  Ul.  6.  dtt  jufiietf. 

Lt  Grand,  fur  Trvyti,  art.  6^.  n.  j^, 

Gufctffufri  cit.  n.  14. 
,  VI. 

Qwi  peur  avoir  le  droit  de  bannalité  f 

Pour  avoir  droit  de  bannalité  (ut 
des  babitans,  il  faut  être  feîgneur  de 
ces  habitans ,  un  feigneur  voiiin  ne 
peut  aflujettir  les  babitans  de  cette  fei- 
gneurie  à  ces  droits  ;  &  fi  les  habi- 
tans s'y  foumetroienc ,  leur  Ceigneur 
fetott  ert  droit  de  faire  ftnnullei  le 
contrat. 

C17M,  cbap.  [•  n.  1-  &  fuîvitis. 


^L-  '  grodeiU,  fur  Périt. 


r 
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De(  B=n-  Ce  droit  ejî-il  cejjlbit  ?  _ 

naljtés.  Le  droit  Je  baiiiialitc  étant  un  dtoît 

Ciiûf.  XIX.p^.jj[j||^jjl(:  g_.  „^^a(jf  qui  s'exécme  pat 

contrainte  de  ia  juflice,  il  ne  (wat 
être  vendu  à  prix  d'argent  Tins  la  feî- 
gneutie  à  laquelle  ji  eft  dû,  parce 
cju'i!  faut  que  celui  qui  veut  exercer 
ce  droit  puilTe  avoic  le  droit  de  con- 
trainte aiftive  &  une  puitrance  fut  ceux 
qu'il  veut  y  alfujcttir  ,  mais  il  peut 
être  donné  en  fiefs ,  à  cens  00  reiitfi 
foncière  non  raclietable ,  ou  aumôiiq 
à  I  cglil'e,  s'il  n'y  a  coutnnie  contraire; 
dans  ce  cas  le  preneur  ne  l'exerçe 
pas  jure  fuo  fei  jure  domini  doiit'U 
a  la  celïïon  ,  &  c'eft  ddns  la  jufljce 
de  ce  (èigneur  cédaiii  que  les  conreP 
rations  1^  portent  ,  à  moins  que  I« 
droit  in  fe  ne  foit  conrefté  pat  leÉ 
hnbiians ,  auquel  cas  il  faut  allei  'eq 
juftice  royale.  '^ 

Dumoulin,  f.  fi  hodit  74-  £^  1.  K.'tjj,' 

Li  Grtni ,  j»r  Tfoytt ,  art.  <<. 

CufoC,cbap.  f.  H.  i.&ebaf.  6.  a.  t.  ^.  7..  , 

VIII. 

Quel  e/î  ïohjn  de  ta  bannaliié  de 

prejjoir  ? 

La  bannalitc  de  prelToir  eft  tell*,_ 
que  l'on  peut  conitaûidre  tous  1 


I 


hjuts-jujlîchrs  ^  féodaux  25  r 
qui  polTfdent  des  vignes  dans  !e  ter- 
ritoire  banni er  ,   quels  qu'ils  (oient, 
même   les  forains,  à   appoiter  leurs  cd^.  XiyJ 
vendinges  fur  le   prefToir,  à  peine  de 
confifcacion  Si.  d'amande. 
Gf9t,  çbag.  ;.  n.  i. 
I  X. 
Sur  quoi  s'en  perçoit  le  droit  ? 

L'ufa^e  eft  que  l'on  n'apporte  fnc 
le  prévoir  bannal  les  raîlîns ,  qu'après 
en  avoir  exprimé  la  mere-gcucce  :  en 
forte  que  le  droit  ne  fe  levé  qjc  fut 
-le  vin  qui  fort  du  prelToir  ;  on  lî 
c'eft  en  argent ,  à  railon  de  tant  pat 
chaque  muid  qui  fore  du  prelToir. 

Ibid,  n.  i. 

X. 

Quel  tji  l'oljet  de  la  bannslité  de 
moulin  ? 

Quand  à  la  baimaliié  de  moulin  » 
elle  n'a  pour  objet  que  ce  qui  croît 
&  fe  confornme  dans  la  feit^neurie , 
&  s'y  apporte  pour  y  être  confonimé. 
Il  en  eft  de  même  des  pâtes  pour 
les  fours. 
tbïd,  n.  4. 


'^âe  des  Seîgnturs 
xr. 

Q^iid ,  lorfque  l'on  acktte  hors  Vétn 
due  du  terroir  bannier  des  grgi 
que  l'on  rapporte  en  farine  ? 

Si  le  fii'iei  bannier  aciiete  du  grun, 
&  le  fait  moudre  avant  que  de  le 
tranfporter  fut  le  terroir  bannier ,  il 
n'encourt  aucune  amende  ,  ni  confif^ 
carion  de  {à  farine  ;  c'eft  comme  s'il 
avoir  acheté  de  la  farine  ;  ce  qui  lui 
eft  permis ,  s'il  n'y  a  coutume  cçt 
traite. 

Ciiopin,  far  Anjoit^  art.  14. 

Cupt ,  jttgrà  cit. 

XII. 

Exception. 

Il  ne  paroît  cependant  pas  que  Ton 
aie  cette  faculté  dans  le  Cleimontoîs, 
où  le  droit  de  bannalîtc  des  moulins 
appartenant  à  S.  A.  S.  Mon(ëigneur 
le  Prince  de  Condc  ,  étant  donumjl 
&  non  fimpIcFiient  Seigneurial  ,  on 
ne  permet  pas  à  un  fujet  d'achetet 
des  farines  qui  aaroient  cié  moulues 
ailleurs  qu'au  moulin  dont  il  ell  ban- 
nier. 

Arrlt  du  il.  «fit  176t.  ctntTt  Us  luAi^ 
uns  de  Srertceart,  l'itvité  tic  Clirmtat. 


Ïbauts-jujlkkri  C/ féùdaux.  233 
XIII.  —,'1 

Les  grains  que  l'on  débite  hors  la  fei-nainii. 
gneurie  font- ils  fujeis  â  la  bartnaiité  f  ^^"l-  '' 

Les  grains  achetés  pour  dcbîier  ail- 
leurs que  dâÊis  la  feigueurie,  ne  font 
point  liijets  aux  baiinalitcs  de  moulicu 
&  de  fours.  Les  boulangers  publics , 
qui  Tendent  ailleurs  ,  ne  four  point 
vjets  à  moudre  leurs  grains  ni  cuire 
r^uis  pâi£S  aux  moulins  6c  fours  ban- 
naux  ;  mais  i!s  font  tenus  d'y  porter 
les  grains  &  pâtes  deftiiiées  pour  leur 
famille  ou  pour  vendre  dans  la  fei- 
gneurie,  excepté  toutes  -fois  dans  !a 
coutume  de  Poicou  &  autres  cjui  ont 
la  même  difpofition  ,  où  ils  ne  font 
tenus  d'aller  au  fout  bannal  qiic  pour 
les  pâtes  dertinées  pour  leur  famille, 
èc  nullement  pour  le  pain  qu'ils  ven- 
dent. 

Arrht  pour  Its  bouUngtri  de  Gojielfe ,  du  i!. 
Sipnmltn  i^fy  &  jo.  May  1(89. 

Âutftydc  U  ijuaintmc  chambre  des  {nqniut , 
dm  \t,  jxiUii  i7)o. 

Dufjc^s,  hv.  S.  dis  ficfi ,  ehtp.  i. 

Fti'ieu ,  aru  iJ. 

XIV. 

Exception  ? 

||I|  y  a.  plufieurs  coutumes  comme 

I  Maine  »  Tours ,  ^njou ,  Nevets  &:. 

V    - 
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j  aiirres  qui  dirpeiifcnt  les  boiila[if;er» 
n^'ift»'  d'jller  au  moulin  bjniial  qnnnd  il 
i;ljA^-  XIX,"'^^  pas  pro|ire  à  faire  fatifie  A  pain 
,  tianc ,  parce  que  le  bien  public  cfl 
■  .préférable  au  parriailier ,  mais  cette 
_'exceprioij  paroîr  devoir  fe  renfermer 
t  dans  les  coutumes  qui  l'admerieiit  ; 
dans  les  autres  on  peut  contraindre 
le  fci;;rieur  à  mettre  Ion  moulin  en 
état  de  faire  de  la  fatine  doaï 
puilTc  faire  du  beau  pain. 

X  V. 
Let  fujets   hannkn  font  ils   oMigi 
porter  ou   envoyer  Iturs  grami   au 
moulin  batiTtal  •' 

Ceux  qui  (ont  fournis  à  la  banna- 
lité  de  mouiin  quels  qu'ils  Torent  , 
doivent  faire  porter  leurs  grains  an 
moulin  bannal. 

/frrîi  (/«  (.  A4iit  t7Jo-  ""  "^(»'i  dt  H. 
Dt  La§ti'iili. 

XVI. 
Dans  quel  tems  Ut  gra'mt  ijtie  Ton  y 
apporte  doivent- ils  iire  moulas  i 
Les  grains  doivent  être  moulas  dans 
les  vinpi-quatre  heures  que  le  fujel 
bjnnier  les  a  portés  au  moulin  \  ù 
non  le  fujet  peut  aller  Ailleurs  aptes 
ce  tems ,  fans  aaiue  de  cwâTcanoo 
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ni  d'amende  ;  &  dans  ce  cas  le  meu-* 
nier  doit  rendrs  le  grain  ,  fani  exi-^. 
ger  aucun  droit-  çtap.  XlX 

Guyct,  cbap.  9.  n.  6. 

Btquei,  cbap.  ij.  H.  7. 

jl/rît  au  10.  Wcr.-/  i7ff-  f'JTi^»  «(  pro^t 
dti  Jcigniun  de  Hnucourt  &  Malancourt  ca/i-_ 
Icc  la  hubiu/is  ,  miHhvh  dt  Fitq. 

XVII. 

Le  Tneunier  ptut-il  faire  moudre  l'utt 
avant  l'autre  par  préfértnct  ? 


Le  meuiùet  d' 
«lue  particulier 


[  faire  moudre  cha- 
fon  tour ,  fans  pté- 
fcreiicei  à  l'excepiton  du  feigiicor  qoi 
iloii  cire  piéfccé. 
i/aagm ,  MTt.  ^96. 

Leîjil  infiil,  ccutumiire! ,  liv.  1.  un.  31. 
*    J}. 

X  V  1 1  T. 

Lis  meuniers  tenai  d'avoir  des  poids  & 
balances  pour  la  ptrctption  du  droie 
de   mouture  ? 

Les  meuniers  doivent  avoir  des  poids 
&  des  balances  dans  leur  moulin  pour 
y  pe(er  les  grains  que  les  particuliers 
y   appor[ent  pour  moudre- 

».  &  y 


c  libtes 

"  I 

tdu    24    ^ 
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ités.       ^e  feigneur  doit-il  fournir  un  cm 

XIX.      po«r  arriver  au  moulin  bannal  ; 

Le  feigneur  bannier  doit  faire 
forte  que  les  chemins  &  routes  pour 
paiveiiir  à  Ton  moulin ,  foienc  libtes 
&  praticables. 

ilirîi  dm  fariemtni  de  Brtiagnt,  du  i< 
tebre  i6io,  raj'poTit  pur  Frun ,  qu(Ji,; 

X  X. 
Qiiid,  lorfque  It  fujet  bannier  pt 

fraude  jout.'ent   avoir    atttndu 

heures  au  moulin  ? 

Si  le  fuje:  eft  pris  en  fraude  8c 
fouHent   avoir  été   au   moulîn  ,   mais 
avoii  attendu  les  vingt-quatre  heures 
&  s'oppofe  à  la  faifie ,  il  de 
niain-Uvée  pcovifoiie  en  donnai 
ci  on. 

Gd/Di,  chap.   y.  n.  if. 

La  ytkut,  Jxr  Peronat^  art.    n, 
XXI. 
Un  ftigneuT  peut  -il  empêcher  de  bitif 
un  moulin  dans  fa  terre  f 

Il  n'eft  permis  à  perionne  de  bâtît 
moulin  à  eau  fans  petmiffion  du  fti- 
(jneur  hauc-jufticiet ,  quand  même  ce 
ieigneur  n'auioit  pas  de  nioulio  banaai. 

Eaqvct  ,  ehnf    19.  ».  10 

;.(  Gïi"id  Jur  T'O/a,  iBi, 

hfQdiau  Jur  Lçutt.  l:ll.  M.  f. 


l 
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Vn  feignettr  qui  n'it  pat  droit  de  t(ïn-nalitcs. 
nalité  peut  il  empêcher  les  meuniert^^"^' ^^^' 
yoijins  de  ckajfer  dans  fa  terre  ? 

De  droic  commun ,  le  feigneur  qui 
ti'a   pas  droit  de  bannaliié  ne  peut 
empêcher  les  meuniers  voilîiis  de  ve- 
nir chafTer  dans  fa  terre.  Denîratt  * 
verbo  meuniers,  dans  (à  ■-oUeiftioii  de 
jurifprudeiice ,  derniete  édition  ,  pré- 
tend   que    la    iurifprudence    afluelle 
efi  contraire,  fondce  en  ce!a,  dit-il j 
fur  les  voyes  de  fait  dont  les  meu- 
ers  ufoient  les  uns  envers  les  au- 
faiif  aux    particuliers    à    faire 
tranfporieE    eux-nitnies   leurs   grains 
o{\   bon    leur  (êmble  pour  les   faire 
moudre  ;  il  en  rapporte  plulleurs  ar- 
ri?is  recens  rendus  pour  la  coutume 
de  Peronne,  qui  parolt  avoir  une  dii- 
pofition  patiiculîere  à  ce  fujer  ;  mais 
dans  les  autres  coutumes ,  qui  n'ont 
une  di/pofitîon  femblable,  &  où 
les  meuniers  ne  fe  portent  pas  à  des 
oyes  de  fait  les  uns  envers  les  :iu- 
es,  il  paroltroit  dur  d'afttaindre  des 
livres   liabitaus   dénués   fouveiit   de 
mt  fecDurs,  à  tranfporter  eux -mê- 
les  leurs    grains  dans    les    mouUns 
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De*  Bîn- 


(lus,   !i    p.ir-!à   leî   priver   de  la 


nUti'.  facilité  que  lear  prcfeiiteni  les  meu-; 
■baf.  XlX.l'^rsqui  viennent cherclietleiitsgrains 
ce  qui  (croit  les  grever  d'une  (érvt 
rude  tfès-oncreufe ,  en  ce  que  n'ctani 
{biimis  à  la  bannalifé  d'aucuns  mou- 
lins,  on  les  gêne  Tut  la  libeité  qu'ils 
doivent  avoir  de  faire  moudre  leur» 
grains  oA  bon  leur  femble. 

XXIII. 

Lorfqut  le  fûur  tfi  hann&l,  les  parti' 

cuiiers  peuvtnt-ili  avoir  dts  fourt 

cfifj  eux? 

Si  le  fuiec  bannïcr  a  un  fcnr  cfic» 

lui ,   le   (eigneur   a  droit  de   le   faire 

abattre,  &  lî  le  fujct  dcnie  qu'il  ait 

un  four,  le  fcigneur  peut  dcmaodi 

la  viGie. 

Cv^ai,  chef.  9.  n.  8. 

XXIV, 

Exception. 

Les  panicoliers  peiivent  cepentïant' 
avoir  chez  eux  des  petirs  fours  pour 
la  pStilTerie  ;  mais  ils  n'y  doivenl 
point  cuire  de  pain. 

Maiifrin  ,fxr  U  couiumt  de  SfiintJ(m-ét.i»^ 
plj ,  art.  j.  chef.  1.  a.   ï. 

Gtf;«,  f»!"i  cit.  H,  g. 

Taifaiit,J»r  Utm.dt  BsKr^t^m  ^  t!t,  Ij  , 


qu  II  aiE 
miandec 

i 


^tut-on  tntrer 


l 

H.    y  faire  perquifuion  des  farines  ? 

W      L'on  ne  peur  entrer  dans  les  maifons 

P    pour  y  faire  perciuifitlon  des  farine»  ou 

pâtes,  &  l'on  ne  petit  confirquer  que 

celles   trouvées  porrces  ou  rappor[ce5 

des  moulins  &  fours  non  bannaux, 

Cu)»l,  liiid,  ».  7. 

XXVI. 

Comment  fe  régie  le  droit  de  frejfura- 
.  ge  ,  d«  fournage  £f  de   moulure  ? 

Les  droits  de  mouture  ,  foutnaf^e 
te    prelfurage    doivent    fe    percevoir 
.  conformément  aux  littcs  ou  à  la  co»- 
gttiaie. 

XXVI   1. 

Quid  ,  lorfque  le  feipieur  ne  tient  pas 
€71  éiat  fes  frejfoirs  .fours  ^  moulins  ? 

'  Le  fci£;nettr  doit  tenir  en  bon  ctar 
fes  moulins ,  fours  &  prclTotrs  ;  fans 
qnni  les  fujets  baniiiers  ne  font  poinc 
teiios  d'y  aller  pendant  qu'ils  ne  font 

I point  en  état. 
Ibid  y  a.  u. 
L 


Cit/.  XIK. 
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alirés.        Quid ,   lorfijUE   les    meuniers   ou  fouf- 
<.  XIX.    '"^''■*  gâtent  les  farines   (r  pâtes  ? 
^~"         Si  les  meuniers  ou  foucniers  aîtcrent 
Ec  gàrenr  les  giains  &  pâtes  des  fiiiets 
■bannierSj  le  feigtieur  en  eft  refponra- 
ble  ;  &  en  cas  de   refus  ou  délai  du 
feigneut  de  faire  réparer  le  dommage  , 
les  fujers  ne  font  point  tenus  de  te- 
lounier  au  four  ou  moulin  ,  iufqu'à  ce 
que  le  feigneur  leur  ait  fait  raifon. 
Maine ,  t  ( . 
jlnjoa  ,    i  S . 
Eublijfemtiti  di  faint  Lùuis ,  cbap.  107» 

*     IJO. 

XXIX. 

De  quelle  bannalicé  font  exempts   lei 

nobles  ? 

Les  nobles  Se  gens  d'églife  font. 
Tuiets  à  la  bannalité  de  preffoir ,  ils 
le  font  aiilTi  à  celle  de  moulin ,  s'il  : 
n'y  a  coutume  au  contraire  ;  ils  foiK 
exempts  de  celles  de  four. 

Duplc^s,fur  iart.  71.  de  Paris, 

t'udieu,  fur  le  moitié  an.  n.  jf. 

Ricifd,  iliid. 

taU/ide , fur Orlc'fljts,  ico. 
XXX. 

Quii  ,   det  poJeJfeUrs  de  Jîcfs  ? 

Les  propriétaires  de  fiefs  enclavés 
dans  l'étendue  de  la  reigneacie  où  il  y 
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■a  bannalitc  ,  ne  font  poiiu  fujets  à  la" 
tannali[é  dn  four.  Ci  la  conceffion  dUnalités. 
.fief  ne  tes  y  aftcaiiu,  ou  s'il  n'y  a  cua-cbai- XlS. 
iume  ou  loi  au  coiuraîre  ;  2<  ils  peu- 
vent avoir  des  fours  dans  leur  mailon  ■^ 
pour  Cuire  leur  pain  fans  fraude. 

Ciipi ,  chap.  i.  n.  S, 

Ânêl,  du  1}.  M^n    ifii-x. 

Irideaii',  fajir'à  tit, 

Uuf/r^s ,  tiid. 

XXXI. 
Le  droit  de  bannaUté  ejl-il  prefcriptihU? 

Un  fujet  bannier  peut  prefcrire  par 
trente  ans  la  bannaliié  contre  fon  ieï- 
:gneur  âgé  &  non  privilégié.  U  fauc 
pour  cela  que  deux  conditions  foncou- 
renc.  1',  Qae  pendant  ce  tems  le  fei- 
cneorait  eu  (es  mouHns,  fours  &  pref- 
loirs  e»  état  de  travailler,  i".  Qite 
le  fujet  qui  réclame  fa  liberté,  aie  au 
vu  &  fil  du  feigneur  été  à  d'autres  mou- 
lins ,  fours  &c  pr-eflbits  pendant  trente 
ans;  c'efl-à- dite ,  que  le  feigneur  n'ait 
pu  vtaifrrnbVibtenient  l'ignorer  ,  & 
■qu'il  demeure  en  un  lieu  oïl  le  feigneur 
pouvoir  le  contraindre. 

Po/juH  de  Livonmcs,  trotté  des  fiefs ,  lîut 
,  6.  chap,  6, 

Liin  ,  yî*r  Vsitsu  an.  jS. 

Sredeaa ,  J»r  Paris  f  art,  71.  »■  }!■ 


^^ =*2      Code  à-,  c  ■ 

Ci.,.  XIX,  "<■'"'•  '"ffu'un  habUan, 

"'•».'4.I;.";.',';.^„ 


CHAPITRE    XX. 
Des  Con'ées. 

^i.  Véfnition  des  ecrvéa. 
ISa.  Ltur  origine. 

^'î-  Combien  de  fortes  decofve'tsf 
I -4.  Qu  ejîce  que  Us  réelles  ? 

j.  Qu'efi-ee  que  Us  perfûnneîles  ? 
^'6.  Quel  titre  ejî   requis  pour  étahlir 
tes  corvées  f 
7.  Qu'eJÎ-ce  que  Us  corvées  à  merci  f 
S.  Comhien  en  efî-d  dà  par  an  ? 
■3.  Quid ,  des  corvées  perfonnelies  oit 
'     réelUi  ? 
<io.  OÙ  font  dues  les  corvées? 

Le  corvéable  doit-il  fe  nourrir  ? 
W*i.  Quid ,  lorfqu'il  efi  hors  d'état  de 
■    fe  nourrir  ? 

ilj.  Doit-il  fe  fournir  d'outils? 
Il4>   Quid  ,  quand  celui  qui   doit  une 
corvée  de  charroi  ou  de  bêtes ,  n'a 
ni  l'un  ni  l'autre  ? 
'  ij.  Dttns  quel  tems  doivent  fe  faire 
les  corvées  ? 
I<î.  Quand  doit  être  averti  le  corvéable  ? 
fT  17-   Quand  commence  lu  journée   dit 
jL     .corvéable  f 


244      ^odz  ihs  Se'igneurt 
"■  i8.  Peut-on  exiger  dts  coryécs  où  U 

vie  éft  txpofée  ? 
XX.  15.  Quid,  /or/^iie  U  corvéable  ejî  ia- 

firir.t  ? 
10.   Qiiii ,    lorfqu'ii   demeure   lo.'n   de 

l'endroit  où  il  doit  la  corvée? 
îi.   Les   cori/éei  font  -  elles  dues  fans 

demande  ? 
ïi.  Arréragent- elles  ? 
tf.  Quid  ,  lotfque  le  feigneur  n'eirir 

ployé  pas  dans  la  mime  année  toutei 

celles  (]ui  lui  font  dues  ? 
14.  Les  corvées  peuveni-elle  s'affermera 
ij.  Entrent-elles  en  ïejlimaùon  i'uoc 

lerrt  ? 
i6.  Y  a't-il  ijuelque  exemption  pour 

Us  corvées  ? 
xy.  Les  corvées  réelles  fe  prefcrtyettt^ 

elles  r 
18.  Quid,  des  perfonntUes  ? 


ï. 

Véjînalon  des  corvées  ' 


I 


LEs  corvées  foin  rout  ouvrage  od 
fervice ,  foît  de  corps  ou  de  charrois 
6i  bètes,  pendanc  le  jour,  qai  eft  dâ 
à  un  fcigiieur ,  foir  par  droii  de  ]uC- 
I.  ttce  I  foie  par  droit  de  fief,  foit  plus 
comniuiiémenc  par  convention  expceOe 


:       îijuts-jujîickrs  Gf  féodaux.  24; 

L  6a  ptcfumce ,  félon  les  cîcres  que  le" 
ïêigiieur  rapporte,  foir  en  coiifcquence ^,f 
(Tim  affranciiiiïèinen:  ,  foir  en  confc-  CA«p.3 
queiice  de  concefTion  de  communes  , 
(oit  enfin  en  conféquence  d'ui.e  Con- 
'  ceflïon  d'héritages. 

Ça/m  I  iQmi  I.  àci  corvi'ss ,  cbap.  i.  a.  x- 
I   I. 
Leur  origine. 
Lor{c]ue  les  feigneurs  affianchirent 
[ïtun  habitans  de  l'efclavape  dans  !e- 
t^uel  ils  le  teiiolent ,  ils  leur  mipoicreriE 
[Xniires    fortes   de  corvées ,  pour   prix 
de  la  liberté  qu'ils  leur  accordoient' 
tbid.  thtf.  t.  n.  iB. 

1 1  r. 

Combien  de  fortes  corvées  ? 
On    difiin^ue   cotninuncmenE  deut 
(ôrtcs  de  corvées ,  les   réelles  &  IcS 
(crfoniielles. 

I  V. 
Quejl-ce  tjue  les  réelles  ? 
ï.es  réelles  font  celles  qui  fbnr  dues 
à  la  feigneuiie  pat  les  fonds  &:  à  caufc 
des  fonds. 

Iïd.  tbap.  1.  n.  tt. 
V. 
Qu'eji-ce  que  les  perfonntUes  ? 
Les    petfoiiiiclles    font    celles   q^ui 
Xiii, 
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Des  Cor  '^'^'^    '^"*^    f^^    '^*    habirans  ,    par    ïk 
ïjcs.  ^S'j'^  relîdeiice  dans  la  feigneutie  oil' 

C/w;,XX. elles   font  dues. 
IË;iJ.  ».  ij, 

VI. 
Quel  rifre  e/î  retjuis  pour  établir  des- 
corvées ? 
Les  corvées  ne  peuvent  s'établir 
fiic  une  communauté  faus  titre  caufé 
pour  affranchilTement  d'une  ferviiude- 
univerfelle  ,  à  laquelle  les  habîtans 
avoient  cté  fujets  auparavant  ,  foie 
pour  une  concellion  de  pâturages  ou- 
de  communes  ,  dont  la  caufe  exifle  î. 
foie  pour  quelque  caufe  julle  &  lé- 
gitime. A  défaut  de  ritre  coufticutif» 
dans  la  coutume  de  Paris  &  fes  fem- 
blables  ,  il  faut  des  aveux  très-an- 
ciens,  qui  l'expriment  clairement,  8c 
qui  foieuc  avant  la  réformaiion  de  la 
coutume.  Dans  la  coutume  de  Sainr 
Wihiel  ,  [it.  lo.  art.  7.  elle?  peuvent 
s'acquérir  par  rems  immémoiial. 
Itl-  cbap.  ],  a.  9. 

VI  I. 
Qii'e/Î  et  que  les  corvées  à  merci  ? 
Les  corvées  à  volonté  ,  ou  à  merci , 
font    celles  qui   font  dues  autant  &   ' 
quand  il  plaît  au  feigneur. 


ïiaiiîs-ji'Jîîckrs  t-f  féodaux.  z0 
VIII. 
Combien  en  eft-il  dà  par  an  ? 


Dci  CW- 


Elles  font  limitées  à  douze  par  cha-  cfinf-XX.; 
!nne    année.   Elles    fe    doivent  faire 
bntre  deux   foleils ,  &  on  n'en  peut 
■rendre  plu;  de  trois  en  un  mois  *■ 
jverfes  femaines. 
"  Leifil  ,  liv.  6.  tu.  e.  reil.  7. 
I  X. 

rîQiiid  ,■  its  corvées  perfonnellet  &• 
rétlles  ? 

Quand  le  nombre  des  corvées  per- 
loiinelles  dues  par  une  commanaucé  ,■ 
Weii  pas  limité  ,  elles  font  fujettes  à 
wriaiion  .  &  Te  multiplient  ou  dimi- 
nuent ,  fuivant  que  le  nombre  dès 
ménages  augmente  ou  diminue,  fecùt. 
S'il  eil  limité ,  à  Icgatd  des  corvées 
réelles,  elles  ne  varient  pas,  le  nom- 
bre des  hériiageî  fujets  à  ces  cor- 
vées étant  toujours  le  même  ;  elles 
peuvent  feulement  fe  divifer  entre 
plulîeurs  cjui  doivent  în  folidum  la 
corvée  due  fur  l'iicritage  qu'ils  oni 
parraf>c  entr'eux. 

Cuptt  cbaf.  10,  n.  t«.   17.  &   ï** 
X. 
Où  font  duti  les  corvées  ? 
Les  corvées  ne  font  dues  régulié- 
Wnient  que  dans  l'étendue  de  la  Tei- 
X  iv 
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g[ieune  ,  su  11  y  a  titre  ou  coultll 

Des  Cor- 3u  contraire. 

Le  coryéable  doit-il  fe  nourrir  ? 
Les  corvéables  doivent  fe  nouirïi, 
/i  la  coutuma^  !'ii(age  local, 
ire  ne  fhtit  contraires. 

IJ.  chap.   f,  ;;.    t. 

Eaijutt,  det  droits  Jt  juffict,  cbap,  x^.^ 

VitfirJJis  ,  dtt  ficff ,  i/o.  8.  tbap. 

X  I  I. 

Qaïd ,  lerfquil  ejî  hors  ttétar  de  fe 
.  nourrir  ? 

Cependant  fi  le  corvéable  n'efi  pas 
">n   état    de   fe    noiutir  ,    le   feigi 
^oit  lui  donner  le  tenis  de  j 
dépenfe ,  ou  le  nourrir. 
C'jyot ,  ibid, 

X  J  I  I. 
Doh'ilfe  fournir  d'eutîîi  ?H 
Le  corvéable  doit  fe  fournir') 
tils  &  inftunnens  nécefTaires  à  l 
vce  qu'il   doit. 

Podlàfrui ,  fvf  Bhh  .  en.  40. 
Lela-fide ,  tur  Orlf~>n,  an.  lot 
X  1  V. 
Q_uid ,  ijuand  celui  <fvi  doit  une  cory^ 
dt  charroi  ou  de  bêtes  ,  n'a  ni  l'un  , 
ni  l'autre  ? 
51  celui  qui    doit  une  coivce    djT  J 


hauts-jujlic'iers  Cf  féodaux,  i^ç 
charroi  ou  de  bcies ,  n'a  ni  l'un  ni"  r,„,r-  ^ 
1  autre  ,  il   n  elt   pas   tenu  d  en   sia-  ^^^j, 
prunier  i  il  doit  feulement  la  corvée  c'jup.XX^^ 
de  bras ,  telle  au'îl  la  peur  faire. 

M'tii  du  li.    asHi  1(71.  raffoné  far  E't- 
mtnier  ftu  RennSt  tam.  1.  tiu.  ].  jar/d.  ji, 
X  V. 

Dans  ^el  zems  doivent  fe  faire  les 


Les  corvées  doivent  erre  faites  hors 
'$es  cenis  de  lenicnce  &  de  moifTon^ 
.Cependant  ,  Ci  les  titres  portent  cor- 
Tce  pour  Cerner  Si  pour  faire  la 
KloifTon  j  ces  cotvi'es  doivent  ctte  faï- 
,  mais  de  telle  façon  qu'elles  ne* 
gêi.ent  point  les  femences  &  recol- 
es  publiques. 
.  GiiyM,  thaf.  9,  n.  14-  &  i6. 

XVI, 

tiluand  doit  être  averti  le  corvcahle  >' 
Le  corvéable  &oit  erre  averri  deux 
Ipiirs  auparavant  de  faire  la  corvée. 
jlrih,  de  I  (<o.  rspjiorlé  pur  Baurct. 
la   RecbtfavJn  ,  da   elroils  Jeigrmfiaux  ^ 
\ap.   |.  ».    I. 
Lt  Grand  t  [ur  Trujti ,  art.  64. 

X  V  I  L 
^uani  commence  la  journée   dw 

corvéable  î 
La^îoutiic&  du  corvéable  doit  com" 


îfo       Code  des  Seigneurs 
■"mentrer  au  foleil  levant,  &  finir  air 

'foleil  couchant. 

Irrh  du  ii.  aeûi  ^67 1.  rapporte  par  Hearis. 

X  V  r  1  I. 

Peut-on  exiger  des  corvéa  où  la  vit  eji 

EX-pofée  ; 

On  ne  peat  exiger  de  corvées ,  oïl 

K  y  a  pctil  de  la  vie  pour  les  faire  ,■ 

ni  celles  qui  font  deshoiiêtes  &;  que 

I  fz  pudeur   défend. 

De  optr.  libiri.  l.  16.  ù-  jS.  f. 
X  I  X. 
Qiiid  ,  lorfque  le  coTféahk  ejl  infirme  f 
L'âge   ou  l'infirmité  du  corvéable 
eft  une  excufe  légitime  :  &  quoique 
les  corvées  aient  été  demaudées ,  et-: 
les    ne    s'arréragent   pas    pour    cela  * 
parce  que  le  corvéable  n'dl  poîm  en 
demeure. 
rtiJ,  i.  if.  16.  &  u-  ff. 
X  X. 
Qiiid  ,   lorfqu'il  demeure  loin  de  Ten* 
droit  où  il  doit  la   corvée  ? 
Si  le  corvéable  demeure  loin  de' 
Tendroir  oïl  il  doit  la  corvée,  &  qu'il 
lui  faille  un  Jour  pour  y  venir ,  &  un 
jour  pour  s'en  retourner  ,  ces  âeax 
jours  lui  font  comptés  pour  deux  cot-- 
vèes. 
ead.  tiv.  10.  $,  i\ 


f 


Hjuls-jujïlckrs  ^  f!;oà'aux,  Zfl 
XXI. 


:-. 


Les    cotvces   ne    font     point    dues   Ciiop.XX» 
fans    demande  prccile  ,    &  elles  ne 
lombeiit  point  en  arrérages  ,  quand 
elles  n'ont  point  été  demandées.. 

Cuyol  ,  ilmp.  S,  ji,  (. 

Ltifcl ,  liV'  €,  tit  6,  re^l.  10. 
XXII. 
Arréragent-elles  ? 

Mais  quand  elles  ont  été  deman- 
dées ,  &  qu'elle  n'ont  pas  été  faites 
elles  tombent  en  arrérages  &  alors 
•Iles  s'évaluent  en  argenc- 

Gb)'«i,  f!)id ,  n.  7,  &   lï, 
XXIII. 
Quid ,  lorfque  U  feigneur  n^tmploie  pas: 

dans  la  mîme  année  toutes  celles  qui 

lui  font  dues  ? 

Loçfque  le  nombre  des  corvées 
dues  eft  lïmiré ,  (î  le  feigneur  dans 
nne  année  n'en  a  befoin  que  d'une 
partie  ,  il  ne  peut  fous  ce  prétexte 
demander  reftimaiion  de  celles  qui 
ir  pas  été  faites ,  &  il  ne  peur 
Jès  remettre  d'une  année  fitr  l'autre  ; 
parce  qu'elle  périfient  de  droit ,  n't 
tant  pas  demandées. 

Guyti,  thaf.   lo.  «.  17.. 

tnrbennoii.  jj$.    . 


< 
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~r~  XXIV. 

!S  Cor-     -  ,  1 ,        '    n-  * 

Les  corvées  peuvent- elizi  sajjermtr? 

p.  XX.      Les   corvées    qui   tendent   au  bien 

&  à  l'amcnagemenc  des  terres  du  fei- 

gneur  ,  peuvent  encrer   dans  le  bail 

qu'il    fait    de    fou    domaine   ,    parce 

qu'eu  et  cas  le  fermier  en  vin  moins 

pour  lui  que  pour  le   feigiieur.   Se^ùs 

de  celles   qui   lont    dues  perfonnelle- 

ment  au  fetgneur  pour  Ibn  lèrvice  pet- 

fonnel. 

Ibid,  cbap  1 1.  n.  ?■ 

XXV. 
Entrent- elles  en  l'eflimation  d'une  terre? 

Les  corvées  n  entrent  point  en  VeC- 
tîmation  des  revenus  d'une  terre  , 
itant  regardées  comme  droits  odieux. 

Arrêt  du  7.  /eptcmbre  if'^i.  r4p[>»nc  far 
Hearii,  «m.  1.  tiv.  ^.  rjuifi.  jj. 

XXVI. 
Y  a-t-il   quelque  exemption  pour  la 


Perfonne  n'eft  exempt  des  corvées 
réelles ,  l'ecdéllaftique  ,  le  noble  & 
le  priviléaic  doivent  fournir  un  hom- 
me ,  ou  bien  en  payer  l'eftimation  } 
le  forain  la  doit  auflî  ;  mais  il  fout 
exempts  des  corvées  perfoiinelles. 

Guyot ,  ibap.   I  !■  »-   5. 

li'Jd ,  (h:  6.  tit,  6,  rc^i.    8, 


hauts-jujîlclers  ^  fcodaux.  2;^ 

XXVII.  -^ 

1.W  cervéts  rédUs  fe  prefcrivem-eîles  ?  '^''    „„ 

Les  corvées  réelles  fe  prefcrïvent 
par  trente  .ins ,  à  moins  que  l'on  ne 
prouve  qu'elles  font  dues  à  raifon 
d*un  affrandiifTemeiii  ;  encore  dans 
■ce  cas  fe  piefcriroient- elles  Jans  la 
COLirume  de  Saiiir  Mihiel  &'  dans  rou- 
ies celles  qui  oik  une  dilpofiùoii  fem- 
tlâble. 

Coquiite,  diit!  fn  injlii.  thap  dis  frcj'trif- 
Jitas, 

X  X  V  1  I  I. 

Quid  j  dts  perfonnelles  ? 

A  l'égard  des  corvées  perfonnelles, 

«lies  ne  fe  prefcrivent   que  du  jour 

du  refus  de  fournit  la  corvée ,  érant 

regardée  comme  droit  de  pure  faculté. 

ûupi,  çhap,  4.  ?i,  i. 
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^«4^  nai,    CHAPITRE    XXI. 

Du  Ban  &  Arriere-Ban. 

i.  Qu'entend-on  par  ban  &"  arriere- 

ban  ? 
1.  Efi-il  une-charge  rétlU  du  Jicf  ? 
;.   Par  qui  eft-il  dû  ? 
^4-.    Les    bourgeois   de    Paris   en  font 

exempts  ? 
5.  Aujfi  les  icciéjîajîiques. 
'6.  Comment  fe  fait  la  convocation  du 
ban  &  arriere-ban  ? 

I. 

Qu'entend-on  par  ban  &■  arrière  ban-? 

PAr  ban  &  arriere-ban  ,  on  entend 
la  convocation  que  le  Roi  fait  faire 
à  cri  public,  de  tous  les  Geniilshom- 
mes  Se  autres  tenans  fiefs ,  pour  le  fêc- 
vir  dans  (es  armées. 

Vicliuttiairc  de  Trévoax,  au  bon  ban. 

1  I. 

Eji-il  une  charge  réelle  du  fief? 
Le  ban  &  l'attiere-ban  forme  une 


liant  s- jujîkier  s  Cr  féodaux,  ajs" 


harge  réelle  du  fief  dont  L'ufufruiiiei    nuBa   & 
C   la   douairière    four   teilU^.  arrière  han 

Brodeau,  far  Paris ,  40.  -n.  1 1.  CI>ap.  XXL, 

Saqua ,  dts  franci-^cj's ,  cbap,  9.  «,  7, 

I  I   I. 
Par  qui  efi-ii  dà  ? 

Tous  genrilshomraes  S:  autres,  fo- 
Jcts  au  ban  &  acrierc-ban  ,  qui  fonr 
(EU  état  de  porter  les  atmes ,  doiveiu 
feire  le  Tervice  ;  s'ils  font  hors  d'é- 
■at>  ils  doivent  envoyer  en  leur  place 
jn  quelqu'un  capable  de  fervir. 

Oràannance  dt  Himi  II.  du  ;■  Tevtier 
%H7.art.  i.taffirtée  far.Giufnois,iiv.  11. 

IV. 

i.ti  bourgeois  de  Paris  en  font  exempts. 

Les  bourgeois  de  Paris  font  exempts 
tlu  ban  &  arriere-ban 

Ordonnance  de  Louis  XI du  9 .  tiavembre  1 4  S  f . 
Mifiriaée  par  lauii  XII.  &  Btmi  U. 

V. 

AttJ[i  les  ecdejîajiiques. 
Les  ecclélîadi^es    en   font    auflî 
«xempts. 

Jrrlt  du  canfeil  du  i.fcfUaèrt  '674.  «IW 
fil  9.  fepttmbre  i6yj. 


27  fi 


Code  des  Sfigneurs  ! 
V  I. 


Du  Sïii  & 

îie  ban  Commmt  fefait  la.  convocation  du  i 
>.  XXI.  gy  arrière- han? 

La  convocation  da  ban  &  arrière» 
bail  n'eft  plus  au(R  fréquente  aujotit- 
d'hui  ,  connue  elle  l'étoic  autrefois. 
Lorfque  le  roi  veut  affembler  la  no- 
blelTe  de  fou  royaume  pour  le  Cexvî 
en  guerre,  il  rend  un  édit  qui  régie 
■ordinairement  la  focrae  &  la  durée  da 
jfervice. 


CHAPPITRE  XX 


fiauts-juJJiciers  (jr" féodaux.  2ff 


• '  —    ■ -S      Des  Co-- 

Litnbierî. 

CHAPITRE    XXII.    CH-Axir. 
Des  Colombiers, 

r.  Combien  de  fine  de  colombien? 
'a .  Qui  a  dro:l   de  colombier  ? 
j.  appartient-il  au   haut -ju/liàer ? 

4.  Le  feigneur  féodal  en  at-ii  le  droit? 
j.    Les  particuliers  peuvent  ils   avoir 

en  pays  coutumler  des  volières? 

6.  Qiiid  ,  en  pays  de  droit  écrit? 

7.  Vn  curé  peut-U  avoir  des  pigeons  V 

8.  Qui  a  droit  de  demander  la  dé- 
r.oUtion  d'une   volière  ? 

5.  Qui  doivent  faire  les  juges  dans  les 
années  où   les  bleds  font  couchés  ? 

>o,  Efi-il  permis  de  Urer  fur  les  pigeons  ? 
]  1 .   Les  pigeons  fin:  ils   meubles  ? 
vi.  PeuC-on  en  élever  dans  les  villes?' 

I. 

Combien  de  fines  de   colombiers  ?' 

ON  coniioit  otdinairemeiit  tioîr 
lottes  de  colombiers  ;  le  cclom- 
bier  à  pied ,  qui  a  boulins  depuis  le 
saiz-de  chaulTce  jufi^u'en  haut ,  ou  q^ 
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^     ^  "pac  fa  coiirtrudioii  du  raiz  de 
mibîers.    '^^  P^"f  enavoi:  du  bas  en  liant;  celui 
î(ij).XXII.qui   eft  bâcr  fur  piliers;  &  celui  < 
eft  bâti  fous  le  toit,  Sc  que  1*0" 
pelle  communément  volière. 
I  I. 
Qui  a  droit  de  colombier  ? 
Quelques  coutumes  en  font  un  droïr  1 
de  juftice,  d'autres  un  droit  de  fief.. 
d'autres  cnBn  un  droit  de  juCUa 
de  fief. 

III. 

Appartient-il  au  haaî-juflicitr  ? 

Le   gcncral    des  courûmes   eft  q 

le  citoit  de  colcmblec  appartient  i 

feigneur  haut-juftîcier. 

I  V. 
Le  feigneur  féodal  en  a-t-il  le  i 

Le  feigneur  féodal  a  pareillemenc  ' 
dtbit  de  colombiet  à  pied  s'il  n'y  a  j 
coutUTTie  au  contraire,  mais  outre  fx 
cenfive ,  il  faut  qu'il  ait  des  teites  en 
domaine  jufqu'à  la  concurrence  de  la  ' 
quantité  d'atp&ns  tégice  par  It-cpnr'] 
tume. 

Cufot.  100.  6.  du  culiimbien.  »■  t^ 
V.  .^ 

Les   particuliers   peuvent-ils  avoir 
votierei  en  pays  coutumier  ? 
iTout  patticuliet  qui  a  des  leites  eoJ 


yiauts-jujîlclers  ^féodaux.  25'p 

domaine  jiifqu'à  la  concurrence  de  cin-  ^^^C 
quante  arpens  de  terres  labourables  |o^t,ie„, 
dans  la  mcme  paroUfe ,  ou  de  la  t]uan-c6ap,XX! 
lire  fixés  par  ta  coutume  ,  peut  avoir 
une  volière  de  cinq  cens  boulins,  ou 
un  moindre  nombre  s'il  eft  ainfi  réglé 
par  la  coucume. 

/irrh  lin  f.  atûe  17J8  fùHf  U  eoutame  dt-  \ 
Vitry. 

vi: 

Quid ,  en  pays  de  droit  écrit  ? 
En  plufieurs  pays  de  droit  écrit,  les 
tbtutiers,  telle  quantité  de  terres  qu'ils 
ayent,  ne  peuvent  avoir  aucune  forte 
de  colombier  (ans  la  nermiffion  du 
Jiaut-jufticier  ;  àToiiloufe  cela  leur  eft 
permis  pourvu  que  le  colombier  n'ait 
pas  de  marque  feîgneuriale. 

Saluaing  ,  dt  fuja^e  da  fitfs  ,  cbap-  4J»- 
V  U. 

Un  caré  peut-il  avoir  des  pigeom?' 

Quoiqu'un  curé  levé  la  dixme  fur 
plus  de  cinquante  arpens,  il  n'a  pas 
pour  cela  le  droit  de  colombier  ni 
volière ,  s'il  rftd  pas  propriétaire  de 
cinquante  arpens  de  terres  laboura- 
bles ,  ou  de  la  quantité  réglée  par  la 
couium?. 

Arrêt  du  7  fcfumbre  17)9  >  a»  rapfo/i  dt 

Aii^iit ,  /«i-  fstis ,  m.  70- 

y  y 


I 

I 


t)e«  Co- . 


V  1 1  r. 

Qui  a  droit  de  demander  la  ddmolitUit 
i/'AXII.  d'unt  volière  ?  " 

Comme  les  coutumes  donnent  pri- 
mitivement au  haut-jtiftider,  ou  air 
ftodal,  le  droit  de  colombier,  ils  four 
feiils  en  droit  de  demander  la  démo- 
lition ou  la  rédudion  d'une  volière  on 
colombier  :  cependant ,  ù  la  volJere 
ou  le  colombier  apportoit  une  incom- 
modité notable  aux  liabitana ,  ceiix-cr 
tèroient  bien  fondés  à  fe  pourvoir  » 
parce  (]ue  le  filence  du  fctgncur ,  qui 
veat  toicrer  un  particulier  ,  ne  doie 
pas  l'emporter  {\x  l'intétci  public. 

Guyoi,  fiipri  cit.  n.  t*. 

VipUPs,  liv.  8.  cbap.  j. 
I  X. 
Que  ioivtnt  faire  la  juges  dam  Ui  aifi^ 
nées  où  les  bledi  font  couchas  ï 

Les  officiers ,  même  ceux  des  hauts- 
fudiciers,  doivent  eyaftement  tenir  Ue 
main  à  ce  que  les  colombiers  &  voile* 
res,  finies  dans  leur  reiïbrt,  ne  rrnfér- 
nient  pas  une  plus  f;ranHe  quantité  d» 
pigeons  que  celle  prefcrire  par  le^oF'^ 
donnances  ;  ils  doivent  même  les  fàit& 
fermer ,  loifqne  quelques  bleds  Se  aa«- 
ties  grains  ctaat  coudics ,  ils  peuH" 


K    ïîauTs-jvJîiders  Cf  Jeoàaux'.  2 A 
HtJltre  en  proie  aux  pigeons  qui  y  caufe-     ^.^^  ç" 
ïoient  du  dcgar  ',   ils  doivent  dans  ceiumiiievi. 
cas  rendre  compte  à  M.  le  Procureur  cwf.XXili. 
Général  du  Parlement ,  du  règlement. 
qu'ils  auront  fait  à  ce  fujet- 
j*rtrl  du  14.  jutllct  171F' 
-  ^utre  ,  du  16.  juilUi  1758. 
X. 
il.Ji-il  permis  de  tirer  fur  Us  pigeons  i 
Les  pigeons  font  animaux  domefti- 
4ques ,  &  il   eft  défendu   de  tirer   fur 
eux  ,  à  peijie  d'être  poucfnivj  comme 
Voleur  j  il  y  a  même  des  arrêts ,  qui 
ipour  ce,  ont  condamne  les  coupables 
i"  :  gaietés. 
Ofdonnaiiif  di  titmi  W.  du  mtis  dt  juilltt 

«fio-.  Ml.   11. 

X  I. 

Les  pigeons  fom-ils  meulUs  ? 
Les  pigeons  qui  font  dans  les  co- 
lombiers à  pied  ,  font  immeubles  ; 
mais  en  volière  ,  ils  font  meubles. 
iJupliJi:! ,  jar  rm-  91.de  Pws. 

XI  l. 
Peut-on  en  élever  dans  les  villes  3 
Les  réj;lcniens  de  police  dcfendenr 

ie  nourrir  des  pigeons  dans  les  villes , 
k  caufe  du  mauvais  air  que  cela  j^eut^ 
curer.- 


z'S'z      Coib  des  Siigmurs 


eb.xkni.  CHAPITRE    XXIII^^ 

Des  Garennes. 

1.  Combien  dt  fories  de  garennes? 

2.  Peuvent-elitt  avoir  lieu  fans  titre  P^* 
j.  Faut-il  titre  pour  les  garennes  fer-- 

mets  i 
4.  Celui  qui  en  a  le  droit,  peut-il  aug' 

memtr  fa  garenne  ? 
j.  Quid ,  lorfque  les  lapins  caufene 

du  dégât  ? 

I. 

Combien  de  fortes  de  garennes? 

ON  diftingiie  deux  fortes  de  ga-- 
rennesrles  garennes  ouvertes 
&  les  garennes  fermées  de  nuirs 
foffcs  remplis  d'eau. 


I  I. 


irsj^O 


Peuvent  elles  avoir  lieu  fans  titre  f 

Il  eft  défendu  à  toutes  perfoones 
(Tctablir  une  garenne  ouverte  fqns  û-^, 
tre  i  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'à* 
niende. 

OfdoitavHt  dt  166^,  ui-  }o.  Kit.  i2i 


Des  Gi 


fiaiits-jujlicîers  &  féodaux.- 2€^p 

I  IL 

Faut  -  il   titre  pour  lis  garenner^   ^^""xXU 

fermées  ?- 

^BTout  (éigneur  de  fief  peut  avt>îr 
iins  titre  ©u  perrniflîon,  une  garenne 
fermée,  de  ifaçon  cjue  les  lapins  ne 
puîflent  vaguer  dehors  ;  les"  roturiers 
lï'ont'pas  le  ntême  droit  ,  parce  que 
ce  feroit  s'établir  un  pays  de  chafïe.y 
qui  rfappajtieiM  qu'au  feigneur  de 
fef.- 

ëuyot^^tom.  6^.  dis  garennes  y  n,  f. 
Jàalanîàe^  fy^\l'àru  167.  d* Orléans^ 

rv- 

(Seluiqui  en' a^i  droit j  peut-il augmen^ 
t^^  f^  gojrenne  ? 

Le  Kaut-îufficièr  otr  le  feigneur  de 
fîefs  qui  a  droit  de  garenne  ouverte  y 
ne  peut  accroître  fa  garenne  fans 
lettres  expre(ïès  dû  roi ,  &  fans  enten*- 
dre  lès  habitans  fur  raccroiflement 
demandé*  Si  eette  garenne  caufoit  un 
.préjudice  notoire ,  les  habitans ièroî en c 
Bien  Vondés  à  s*bppofer  à  renregiftrer: 
ment  des  lettres- 


V. 

lorf^ue   les    lapins   caufenf 

du  dc^âc  ? 

Quand  les  lapins  caufeiit  uii  dcgàr 
cenfidctjble  ,  les  proprictaires  des  g.v 
rennes  doivent  indemnifer  ceux  qui 
en  fouffrein  ,  &  doivent  reftraindie  le 
nombre  des  lapins  ,  de  façon  que  les 
reites  voîluies  n'eil  foiem  pas 
dommagces. 

j1/,cts  de  ï6i4-  &  du  11.  juJUtt 
rapporta  par  yreiia  ,  fur  l'vt.  14}., 
(Ottluine  de  ChauMj. 


^lauîs-jujîiciers  ù" féodaux.  ^6$ 


CHAPITRE    XXIV,    ^^'■^^^'^■•\ 

De  la  Chaffe. 

I.  A  qui  appartient  le  droit  di  chajfe  ? 
f..  Oà  iej  kauti- jujiicien  ptuveni-tU 

ckaJJ-^r  ? 
3 .  Un  propriétaire  par  indivh  pent-ïl 

permeitre  à  qudfju'un  de  chajjer  Jur 

Ja  terre? 

^  Peut'il  fe  faire  cantmnef? 
f.  he  dominant  peut-il  ckajferfur  lei 

terres  de  Jes  vajfaux  ? 
6.  Qud  tji  le  letru  prohibé  pour  la 

chajfe  ? 
7-  La  chaffe  du  cerf  6"  de  la  biche 

défendus  ? 
8.  Celle  aux  petits  aifeaux  ejî-elle  per- 

mife  à  un   chacun  ? 
f.  Le  droit  de  chajfe  ne  peut  i'affermen 
10,  Secùs    de   celle   aux   oijeaux   de 


11.  Les  feigneurs  peuvent-Us  commettrt 

des  gardes  de  chaffe? 
11.  Efï-il  permis  de  défarmer  un  chaf- 

feur? 
1 3 .  Défenfes  de  tirer  avec  la  grenailU 

de  fer  f 


■oaeàes  Sdgneurs 
,   *  14.  Arma  brifées  prohbcis? 
*XXIV.  '  S-  Défenfes  de  détruire  la  niii   de 
cailles  6*  de  perdrix. 
16.  Il  ejî  aujji  défendu  de  tendre  des 

lacs. 
.17.    Défenfes  aux   laboureurs  d'avoir 
des   chiens   qui    n'ont  pas  le  jaru 
coupé  ? 
iS.  Cbajfe  aux  chiens  touchans  défen-^ 

àue  ? 
I9.   Peat'on  faivre  un  gibier  fur  Is 
terre  £  autrui? 

10,  Chaffe  défendue  aux  ecdé/îaftiques. 

11.  ^mJï  aux  roturiers. 

il.  Quid  ,  lorfque  la  tkajfe  appar' 
tient  à  dei  daines  ou  à  des  perfon- 
nes  hors  d'état  d'ufer  par  eUei-mi' 
tncs  du  droit  de  ckajfe  ? 


A  qui  appartient  le  droit  de  chafftT 

LE  droit  de  chaffe  eft  un  droic 
domanial  &  fcodal  :  il  appartient 
elTenii  elle  ment  au  reij;ncur  du  fieff 
parce  que  tout  le  tetretn  qui  com- 
pofe  un  fief,  appartient  en  proptiéti' 
utile  &  en  propriété  dircâe  au  fet- 
gneui  du  fi&ï  :  d'où  il  rcfulie  que  la 


I 


hauîf-jiijîkiers  fs- féodaux.  2S7 
■gibier  qui  e(i  nourri  fur  fa  terre,  eft" 
«in  fruit  de  (a  terre. 

Cuyat,  i'ifiit.  fteilaUs ^  chap.  ij.  o.  8. 

L^Jel,  iajh't.  tout.  liv.  i.  lit.  t.  rtgl.  ;  t. 
I  I. 

Où    les    hauts  -  juflkkn  peuyeni-ilt 
ckajjer  ? 

Le  feigneur  hitut- jiifticier ,  ayant 
■cenfive  ou  non  ,  peut  tliaffer  dans 
î'ctendue  de  fa  liante  juftice  ,  quoique 
îe  fief  en  appartienne  à  un  autre» 
fans  ncanmotus  qu'il  puifTe  y  envoyer 
«hallèr  aucun  de  fes  domefliques  ni 
■autres  perfonnes  de  fa  part  ,  ni  em- 
pêcher le  propriétaire  du  fief,  (es  en- 
fans  ,  amis  ou  chafTeurs  ,  de  cliafTec 
dans  l'étendue  de  fon  fief.  Lorfque 
la  Ji3ute  j'ullice  efl  divifée  entre  plu- 
iieurs,  ceiui  qui  a  la  principale  por- 
■rion ,  ou  celle  qui  procède  du  par- 
tage de  l'aîné ,  a  feiil  ce  droit  à  l'ex- 
clufioii  dej  autres  coju{liciers  qui  n'ont 
point  pan  au  fief. 

OrdtJinmei  dt  Ut^.  tiu  )o.  art.  i6-  &  i7< 
I   !    I. 
Vn    proprieiahe    par    indivis    peut-il 

permettre  â  quelqu'un  de  chaffer  fur 

Ja   terre  ? 

Un  propriéraire  par  indivis  ne  peut 
|«tmettrc  la  chafle  for  la  terre  t^ui 
Zij 


b.  XJiiM 


2-58      Code  des  Seigneurs 

~rlui  appartienc  indiviféraent  avec  iTao- 

„, lalfe  '  C        ,  ir-        I      r  /• 

F  XxiV  ^^^^'  t^"5  '^  permiuioii  de  les  copol- 
fetTeiirs  ,  parce  qu'ffs  une  chacun  un 
droi[  égal,  mais  indivis  à  la  coiifer- 
vation  &  à  l'uiage  de  la  chaifc,  dans 
toute  i'étendue   de  cette   terre. 

totï  fn'cjlrcrei ,  ibapUre  dm  ebajjts ,  nm. 

IV. 
Peut' il  fe  faire  cantonner? 
11  peut  à  la  vérité  obtenir  canton- 
nement ,  mais  il    faut  pour  cela   le 
confentemcnt  unanime  des   copollef- 
feurs  par  la  raifoii  portée  en  Tj 
ticle  préccdenr. 
Ibid. 

V. 
Le   dominant   peut-il    chsffer  fur  ItS 
terres  défis  vajfaux  ? 
Le  dominant  n'a  pas  liroit  de  chalTe 
fur  les  fiefs  de  fes  vafTaux ,  à   moins 
qu'il  n'eu  ait  titre  exprès. 
C»yoi,fupfà  en- 

Anit  du  i«.  mai  17:4.  rapprit  au  i* 
vtl.  du  ttde  des  (bsHiî. 
V  L 
Quel  ejî  le  tems  prohibé  pour  la  cbajft  ? 
Toutes  perfonnes  ayant  droit  de 
cluffe  ,  ne  peuvent  chalfec  (iir  les 
terres  enfemencJes ,  depuis  que  le  bled 
eUga  cuyavj  îufqu'apccs  la  dépouille^ 


pollel- 

1 


hauts 'jujilckr s  y  féodaux,  26^^ 


:  dans  les  vignes  depuis  le  premier  _ 
lai ,  jufqu'aprcs   les   vendanges.  j^^,, 

OrMaanance  di  i66>).t:l.  d<S(.ba§ii,ayt.  tî. 

V  I  I. 

Za  chiijfe  du  ctrf  &■  de  la  biche  dé-' 
fendue. 

Les  ("eigneurs  &  autres  ayanr  drois 
de  clufTe  ,    ne   peuvent  tirer    for  la 
gerf,  la  biche  &  le  faon. 
Ibid ,  an.   I  f . 

y  I  II. 

Celle  aux  petits  oifeaux  ejî-elle  ptf' 

mife  à  un  chacun  ? 

H  eft  défendu  de  tendre  aux  pe- 
tits oiftaux  foit  avec  des  gluaux  à 
^abreuvoir,  à  la  pipée,  ou  aux  reinj 
.dçs  bois  ,  foit  avec  des  filets  ,  fans 
,1»  pernvfTinn  des  feigneurs  oa  de- 
leurs   officiers. 

RégUmint  de  U  iMi  de  marbri  à  Paris, 
du  i^,  aval   lËoo.  aft.  i. 

I  X. 

ie  droit  de  chajfe  ne  peut  s'ajfermer  ? 
La  cbalfe  étant  regardée  comme 
un  droit  honorifique  ,  ele  ne  peut 
•iÈire  afFermce ,  excepté  cependant  celle 
des  lapuis  es  gaEeiine  <)m  eft  regac- 


270      Codi  des  Ssigneurr 

jj,  j.jj'^dce  comme  un  objet  de  profit  J 
k  XXIV,  revenu. 

Callùu ,  Jur  l'ett.  17.  du  titrt  dts  ehaffiL 
dt  l'ardmtnauct  de  i6fy.  en  rapporte  flujitUft 
arrêts  :  un  d»  n.  dùtmbre  tS7i.  uit  du  11. 
jai)i  r«;i.  &  d(uv  ju^tmcns  de  la  table  dt 
marbre,  du  1$.  mat  isj?,  &  +.  ftvntr 
Ï681.  "    ■ 

V»yc\  sMjfi  U  code  du  ibajfa  ,  &  IfÉ 
ferepiifti. 

X. 
Secils  dt  celle  aux  oifeaux  dt  paffi 

On    peur    cependant    afTernier 
chafTe  aux  oifcaux  de  palTàf^e  qui  eft-  | 
regardée  comme  objet  de  profit,,  j 

j4rTti  du  confai  ,  d«  11.  mii  1 
it  ftrmier  du  domnnci  de  Stdan, 

X  h 

Les  ftigncurs  peui/enc   commettre   det 

gardes  de  c}ftijfe. 

Les  reip;neiirs  qui  ont  droit  de 
chafle,  peuvent  commettre  un  ou  piu- 
iîeuts  gardes  pour  la  confervatioD  de- 
leur  clialfe  ;  mais  ces  gardes  ne  peu* 
vent  taire  de  fondions  qu'aptes  OM 
information  de  vie  &  mceurs,  fujvjjt; 
d'une  pteftaiion  de  ferment- 

Ordonnance  de  i«£-;.  tii-  to,  arU  ; 

X  I  i. 

JE/î-ii  permit  de  défarmer  un  chafft 
Il  n'eft  pas  peimis  aux  gardes  de- 


hauts-jitjliciers  Çy  féodaux  ijt 

clmiTe  de  défarmer  les  chafTeurs  ;  ils  '^TT" 
doivent  fe  contenter  de  drelfer  leurs  ^^^  ^ 
procès  verbaux. 

Frtmaïii/ilU,  pratique  dei  tirriers,  tOM.  4. 
in  fine,  m  ta^faru  pluficun  eatmth,  gucjt. 
If. 

X  I  1  r. 

Dèfenfes  de  tirer  ayec  la  grenaille  dtftr,- 

W  eft  défendu  à  tout  tireurs  de   (ê 
ftrvir  de  grenaille  de  fer  pour  la  chatTe 
&  à  tous  marchands  du  royaume  d'en 
vendre  &  dcbiter,  à  peine  d'amenic 
&  de  confifcation- 

itrrh  lin  Conflit ,  du  î  I .  âtSl  1 700. 

jiiure ,  du  <(.  ftpttmhre  1 7  j  i . 
X  I  V. 
Armes   briféts  prohibées. 

Il  eft  défendu  à  toutes  perfonner 
fans  difliii£tion  de  qualité,  de  porter 
des  armes  brifées ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  &  de  confifcarîon  ,  &  (Je 
punition  corporelle  contre  les  ouviiei 
qui  les  auront  fabciqucs. 

OrdonniHce  dt  i6  6i).juprà 
X  V. 
Dèfenfes  de  détruire  Us  nids  de  eaii 
&  de  perdrix. 

Il  eft  de  même  défendu  de  détruirf 
les  œufs  de  caille ,  perdrix  &  faifait 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  p 
la  premieie  fois ,  du  double   poi 


i 

I 

tes 

I 


L 


s.f2      Code  des  Seigneurs- 

7[j[T^  féconde ,  &  du  fouet  Se  banniffemenr 
[  XXIV.  P^"^^"^  ^""*^  ^"^  P^^'  ^^  troifîeme. 

Ibid^  art.  8. 

X  V  I. 

n  ejl  aujjt  défendu  de  tirer  des  lacs. 

Il  eft  également  défendu  de  tendre 
des  lacs ,  à  peine  du  fouet  ,.  &  de 
trente  livres  d'amende.. 

Ibfd ,  art.  i  z. 

XVII. 

JDéfenfes   aux-  laboureurs    d'avoir   de^ 
cifiiens  qui  n'ont  pas  le  jaret  coupé. 

Il  eft  auflî  défendu  aux   laboureur^ 
'  de   mener  &  d'avoir  des  chiens ,  s'ils; 
n'ont  le  jaret  coupé ,  ainfi  qu'aux  ber- 
gers ;  à  moins  qu'ils  ne  foient  tenus 

€n  leflTe. 

Ordonnance  de  Henry  IV.  du  mois  de  juillet: 
1607.  art.  7. 

XVII  I. 

Chajfe  aux  chiens  couchans  défendue. 

La  chaflTe  aux  chiens  couchans  eft' 
cTcfendue  en  tous  lieux  &  en  tous 
rems  ;  elle  eft  cependant  aujourd'hui 
le  plus  en  ufage,  parce  qu'elle  eft  moi  iis 
fatigante  &  plus  agréable  que  les  au- 
tres. Il  ne  s'agit  que  d'empêcher  l'abus, 
d'un  ufage  qui  eft  cfc venu  uni vcrfeL 


y 
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XIX.  r- 

I  r  ■  ,  •       /•      ,  Del: 

eut-on  juivre  un  gtbier  jur  la  Km  ^j,. 

d' autrui  ? 
Celui  qui  lève  un  f;ibier  dans  fa 
terre,  peut  lefuivre  fur  une  autre  terre, 
pourvu   qu'il  n'en  refaite  aucun  abus 
,i  dommage. 
EajHtt ,   lies  draits  de  ju/iict  >  chef'  )4> 
M- 

La  Rachtfifvin  ,  Ai    dr-oils  ^eîgncttrisnx  ,. 
Hhap.  i5.  4r(.  ï. 

'Coutume  dit  Comté  dt  Btvr^ùgnt-,  an.  lOf. 
Lqix  Fwiflicrcs  ,  fur  U  titre  dis  tbaljis  ,  i» 

XX. 

fChaJfi  défendue    aux  ecclcJiafUques. 

Les  cccicfiadiques  qui  font  haut-iuf- 
ticiers  011  feigneurs  de  fiefs ,  ne  peu- 
vent cIjafTer  en  perfonne  ,  cela  leur  eft 
défendu  par  les  canons  :  mais  \h  doi- 
vent commettre   une  perfonne ,  telle- 
qu'ils  avifêront,  pour   chafler,  à  con- 
dition  que  celui  qui  fera  pat  eux  com- 
K  mis ,  (êra  tenu   de    faire   repfïrer   {a 
H  commiflîon   au  RreP"e    de    la  maîtrife- 
^t.des  eaux  &:  forets  du  reiïort. 
^B       Déclaration  da  rai  ,  du   n.  juilltl  1701  ^ 


XXI. 
jtujfî   aux   rctufieft. 
It  cfL  dcfcudu  à  tous  coiuriois  noito 


FOeU 
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^.^j^J pofledaiK  fiefs,  rei};neuries&  haute-fuf- 


rCXXIV.  ticC'  de   clialTer    en   quelque  lieu   &   I 

for  quelque  forre  de  gibier  que  ce  puîlTe 

être,  à  peine  de  cent  livres  d'amende 

Otdanaami  dt  ii6<) ,  ju^rà  c 

X  X  I  r. 

Quid  ,  lorffte  la  chafje  apparu 
des  dames  ou  à  des  perjonnes  hort 
d'état  d'uferpar  elUi-mSmu  du  droit 
de  chajfe  ? 

Les  dames  qni  ne  peuvent  chaRer 
elles  mêmes ,  ainfi  que  les  çentilshom- 
ries  incommodés  par  blelTure  ou  vieil- 
ïe(Tê,  doivent  commettre  un  chatleur, 
fuivam  les  formaliiés  prercrices  par  la 
déclaration  de  lyoïr  c'eft-à-dire  qui 
ioit  reçu  en  la  maîtritè. 
'    jiriti  du  Cenfdl,  du  11.  OHobrt  iju^ 


haut s-jujlkkr s  ù"  féodaux,  ijf 


CHAPITRE    XXV. 


Des  Rivières,  RuilTeaux,  Pêche ^ 
Péages  &  Exangi 


^v'  I.  A  qui  appartiennent  les  Jleuvts  & 
^^   rivières  navigables  ? 

ï.  A  qui  appartiennent  les  rivières  non 
navigables  ? 

j.  Quid ,  lorfque  ces  rivières  font  entre- 

Idcjx  feîgneuries  ? 
4.  Peut- on  y  bâtir  un  moulin  fans  Ist 
permiffion  du  feigneur  ? 
j.  A  qui   appanient   le  canal  d'un 
'  mnulm  ? 
€.  Peut-on  faire  rouir  du  chanvre  dant- 
les  rivières  Cr  ruijfeaux  ! 
7.  Peut-on  en  déicurner  l'eau? 
S.  Lt  propriétaire  de  la  fourçe  peut  il 
en  arrêter  le  cours  ? 
j.  Les  feigneun  qui  ont  droit  de  pêche 
fur  les  rivières  navigables ,  y  ont  ils 
junfdiaion  ? 
10.   Par  qui  peuvtnt-iU  faire  pêcher  ? 
j.  I .  Quels  font  les  tems  prohibés  pour  la 


Des  Riviè- 
res, &c. 
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7  I  >.  Peut-on  fkher  les  files  &•  ditm^ 

ches  ? 
'.14.  Defenfes  de  pécker  avec  des  film 

prohibéi. 
ij.  InjonBion  de  rejeiter  les  pethspi^ 

fons. 
s6.  Déftnfes  de  jetrer  dans  les  riirîtftt 

èr  ru.'jjejux  aucune  drogue   capable 

de  faire   périr  le  poijjon. 
17.  Eji-d  permit  de  caffcr  la  ^laee  pn- 

djnt  l'kîver  pour  prendre  le  po'ffoHf 
iS.  E/î  d  permis  de  pêcher  à  la  ligne? 
iÇj.   Caufe  principale    du  dépeupUmait 

des  rivières. 
20.  H  nejî  point  permis  de  tirer  if 

fable  pris  les  rivières  navigablei. 
l\.  Défenfes  d'y  ferrer  des  décombres. 
lî.  Les  bords   en  doivent  être  Ubrtîf 
2j.  Curage  des  rivières. 
H.  Des  péages. 
1;.  Peut-on faijîr  les  chevaux  faiaeif 

paiement  du  droit  de  péage?' 
i6.  Les  feigneuri  péagers  doivent  entre 

tenir  les  chemins ,  bacs  6r  pajfa^. 
17.  Les  haa  doivent  être  attachés  pen- 
dant la  nùt. 
iZ.  Les  feigneurs  doivent  faire  flaetr 

une  pancarte  dé  leurs  droits  A 

trée  des  bacs. 
ig.  Des  étangs. 


run  aroits  a  k-t^  ■ 
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Des  R 

ji  qui  appartiennent  les  fituves  fr    r« ,  'i' 
riviiTti  navigables?  Clw/f.Ji' 

L'Es  fleuves  &c  rivières  navigables, 
ainfi  que  les  ifles  qui  s'y  formenr, 
appanieniient  en  propiicré  au  roi ,  de 
même  qne  le  droit  de  pêche  ;  à  mutns 
que  ciuelciues  particuliers  n'en  looiiTeiw 
en  vertu  de  tittes  &  noirefllioii  va- 
',  kfale. 

t-DTittmaBct  dt  \66g.  tit.  t?-  <t't-  4'- 
fjlUt,  des  liraili  de  ja/list,  ih-if.  )o  n.  f. 
*    .  "■       ■ 

l  qui  appartiennent  lei  rivières  non 
navigalles  ? 
Les  petites  rivières  non  navigables, 
C  les  ifles  qui  s'y  forment ,  font  gé- 
éralemem  un  droit  de  fief  i  quelques 
coutumes  en  font  un  droit  de  jutlice.- 
Le  fèigneur  haut  -  iuflicier  pem  y  avoir 
■^  police  ;  ijiais  la  proprié'é  qui  env- 
^orte  dfoit  de  nimilin  8i  de  pêche 
^cludf  ,  apparrcnt  au  féodal  ,  qui 
rpeut  ufer  de  cette  eau  ,  &  la  dccouc- 
f  JKT  pour  abreuver  Ces  prés  ,  fans  la 
[  BetmiQîon  du  judieier. 

,  dci  ficfi ,  :um.  6.  cba^.  des  mit-. 
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re5,  &c.     Quid  ,  lorfque  cet  rivières  font 
Ctap.JCXf^.  deux  feigneurici  f 

Soit  que  ies  coucomes  donnent  ces 
livieres  au  iuu[-)oltider ,  (oit  qu'elles 
les  donnem  au  fcodal ,  ces  feigneuri 
ne  l'ont  que  vis  à-vis ,  &;  dans  l'cten- 
due  de  leut  juflice  ou  fief:  s'ils  n'ont 
<]u"un  bord  de  la  rivière  ,  &  qu'il  y 
ait  un  fcigneur  à  l'oppolîre  ,  le  fil  de 
l'eau  partage  la  proprictc  de  la  livîe- 
re  ,  enforte  que  cliacun  n'y  a  droit 
de  pêche  &  de  moulin  ,  atnfi  que 
d'autres  dioits ,  que  vis-à-vts  fon  boid 
jufqu'au  fi!  de  l'eau. 
jbidtm,  ».  A. 

IV. 
Peut-on  y  hâtir  un  moulin  fant  It 
permijjion  du  feigneitr  ? 
Le  droit   de  bâtir  moulin   for   CCS 
petires  rivières  ,  appartenant  au  Ce\- 
gneur  foit  lufliciet ,  foit  fcodal ,  ainfiqae 
le  droit  de  pêche,  ce  qui  dépend  dei 
coutumes;  perfonne  ne  peut  bâtir  mou- 
lins à  eao  fur  ces  petites  rivières  ,  fans 
la  pçrmifÏÏon  de  celui  qui   en  eft  feî- 
^neuf  ;  de  même   perfonne  n'a  dioît 
d'y  pÊcher  fans  fa  petmîflion, 
iifd.  If.  7, 
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V.  " 

:  A   qut   appartient   le    canal  a  un    ^g,    j,j.. 

uwulin  ?  Cbàg.XXir. 

Le  propriétaice  d'un  moulin  efl  ré- 
mté  propiiétaiie  A\i  canal  par  oii  pafTe 
'eau  qui  fait  moudre,  enlotie  que 
Ses  propriétaires  des  héritages  fur  lef- 
Duels  parte  le  cannai ,  ne  peuvent  en 
~'endre  l'eau  pour  arrofer  leur  prés 
Fans  avoir  un  titre  exprès. 

Hoirîs,  tom.  1.  liv.  4>  ^n^ft-  !(■  "apporte 
Ffwx  arrhi  du  pmlantttt  di  Pans,  des  i}. 
Ûtembrt  ifio£.  &  ir  juilUt  itffi. 

V  I. 
feut-en  faire  rouir  du  chanvre  iant 
lei  rivierei  £r  ruijfeaux  f 
Il  n'eft  permis  à  perfonnc  d'y  rouir 
Jns  &  chanvres ,  ni  autres  chofes ,  Tans 
petmilîîon  du  (cigneur  j  parce  que 
<ela  gâte  l'eau  &  peut  faire  tort  au 
poiflbn. 

Amient .  art.  i41- 

I/trr(t   du    tS.    juillet    iTfT-  rapporté  par 
C«//i9«  ^  fur  tari-   \%.  du  tit.  ij,  de  t'ordon- 
ttance  de  ié6^. 
-     Autft  dtt  1 1 .  ftptmbri  i7i(.  rapptrté dam 
its  itix  fartjiictis  ,  fw  cet  aniclt. 
;  VII. 

f         f  eut- on  en  détourner  Veau  ? 
Le  droit  de  détoutuei  l'eau  par  des 
ïàîgnées  &  coupures  ,  tjue  l'on  fait  fut 
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'  le  bord  pour  abreuver  les  prés ,  eft  oa 
dtoft  dépcndanc   du  droit  de  conts- 

'.  d'eau. 

Gh;»!  if'pri  cit.  n.  B. 

VIII. 

Le  propriétaire  de  la  fource  peat~il  ta 
arrher  U  cours  f 

Le  propriétaire  ni  de  la  (burce  ,  cri 
au  fonds  ou  fief  lupciieur,  ne  peut 
ia  détourner  à  fotfjït  ;  dtS  qu'elle  eft 
rivière  ,  elle  eft  au  public  en  fortani 
du  fonds  ou  nef  oA  elle  prend  fâ  fout- 
ce  :  il  peut  bien  la  dciourner  pour 
abreuver  Tes  prés  ,  &  la  rendre  dans 
fon  ancien  lie  ,  en  fortant  de  Tes  pics  j 
mais  non  la  dc:ourner  enrietement  ail 
préjudice  des  felgneurs  inférieurs,  quï 
dans  leur  fonds  ont  un  pareil  droit  for 
certe  eau  public]ue  ,  <]ue  le  (eigtieur 
du  fief  ou  de  la  juflice  rupéricure. 

Ibid,  n.  lo. 

I  X. 

Les  feigneurs  y«i  ont  droit  de  ptetn 

fur  les  riv'eres  navigables ,  y  ont-lit 

jarifâiSion  ? 

Les  feigneurs  qui  ont  droit  de  pc- 

cbe  fut  les  fleuves  &  rivières  naviga* 

Jbles ,  n'y  ont  pour  cela  aucune  îurU^ 

diâiol 


Des  Riv. 


fL2Uts-jiifiîcien  &  féodaux.  28 1 
«liifUoii  i  elle  appartient  aux  oBîciers' 
de  la  maîciUè  de  la  luuation  de  certes  ..&c. 
rivières.  cbàp'.XiU 

OrdatHMce  de  i66g.  Ut.  31.  an.  11, 

X. 

Far  qui  peuvent-ils  faire  pêcher  ? 
Lorfqu'un   feigneut    haut  îufticior  » 
droit  de   pêche  dans   une   rivière  na- 
TÎgible  ,  celui  i  (^m  il  la  Iciie ,  doic 
fc   faire   recevoir  maîlEe   pêcheur    en 
r  la    maîtrife  du  refTorc ,  &  Ces   filets 
[  doivent  être  ni3rt.]ucS)  à  peine  de  eiO"  ' 
F  quante  livres  d'amande. 
lliiJ,  an.  I.  &  1). 
X  I. 
I<5ue[j  font  Ici  itms  prohihéi_  pour  lai 
plche  f 
ta'  pêche  eft  défendue  pendant  !k 
f^ûie,  lavoifg  aux  rivières  où  la  truite' 
f  dboode  fut  tous  les  autres  poitToiis  , 
l.Jepuis   le   piemier   Février  juliju'à  là 
(  liiï-M3rs;&  aux  autres  depuis  le  pte- 
i  njîer  Avril  iuft^u'au  premier  Juin  ;  à 
I  peine  pour  la  première  fois ,  de  vingt 
f  Jii^res   d'amende  ,   &   d'im  mois    de 
__rifcin,  &  du  double  de  l'amende  &t 
[,'de  deux  mois  de   prifon  pour  la  fe— 
L  foade  >  &  pour  la  troifieme  du  ca&-  ] 
A  a 
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_jjjj^~J^  can ,  fouet  &  baiiïlTement  du  refrorri 
JKï,  Sec.     '^^  '^  nianrife,  La  pcche  aux  faumons,.  ] 
éb^.XXl^.3.\o{es  Se  lamproies,  n'eft  point  com'î- 
prife  dans  cette  prohibition. 

Ibid,  en.  6.  &  7. 

X  I  r. 

A  qui  la  pêche  ejl-elle  defendut  F 

1\  eft  défendu  à  toutes  perfomies 
ancres  que  ceux  à  qui  les  feîgiieurs  onr 
-loue les  rivières  &  ruilTeaux  dépêcher,, 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende, 
&  de  confilcarion  du  poilTon  &  61ets„ 
pour  la  première  fois ,  Se  du.  doubler 
en  cas  de  récidive. 
Ibidem,  1. 

X  1 1  r. 

Peut-on  pichtr  les  fêtes  £r  dimanches^ 

Il  eft  défendu  même  à  ceux  qui' 
ont  loué  les  rivières  &  ruifleaux  dé- 
pêcher les  fêtes  &  dimanches,  à  peine- 
de  quarante  livres  d'amendé;  il  leuc 
ell  également  défendu  de  pècKer  les 
autres  jours  avant  te  lever  ik  depuis 
le  coucher  du  foleil.  A  l'égard  de  ceux 
qui  n'ont  pas  le  droit  de  pêcher,  l'aç 
niende  pâroît  devoir  ctte  doublet. 

ibi'J,  m.  4. 
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Defenfes  de  pkher  avec  de  filets     '^^'  ^^'     • 
prohibés  ?  Ch^p.XXr.. 

Il  eft  défendu  de  pêcher  avec  des 
filets  prohibes ,  à  peine  de  ceiu  livres 
jd'ameiide  ;  de  ce  nombre  le  plus  en 
U^ge  eft  l'épervier ,  qui  ruine  les  ri- 
*ieres ,  fur-rout  entre  les  mains  de- 
(Ciix  qui  les  louent. 
ibid.  m.  lo* 

X  r. 

WijonSlion  de  rejttter  à  l'eau  les  peiùt 
poijfons. 

Les  pâcheuiï  doiventrejetterà  l'eau , 
i-fts  truites,  carpes,  barbeaux  ,  brèmes, 
Ibrfqu'ils  ont  moins  de  (îx  pouces  en- 
tre l'oeil  &  là  queue,  &  les  tanches, 
perches  &  gardons  lotfqu'ils  en  ont 
moins  de  cinq,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende. 
tbid,  erl,  1 1. 

X  V  i; 

^^enfes  de  jetter  dam  les  rivières  &• 
rvijfeaux  aucune  drogue  capable  de 
faire  péfir  le  poijfori. 

Il   eft  défendu  de  jetter  dans  les 
dvietes  aucune  drogue  ni  appât ,  corn:- 
A  a  ij 


"me  la  chaux,  la  noix  vomique  & 
très  de  cette  nature,  à  peine  da.  *' 
'.tion   corporelle. 
ibiil ,  an,  ti. 

X  V  I  I. 
EJî'iî  permis  de  cajfer  la  glace-  ptrjdanr 
l'hiyer  pour  prendre  le  poîjjon  ? 
Il  eft  défendu  à  loiues  perfoiiti»- 
d'aller  fur  les  marres ,  étangs  &  £oC- 
Qs  lorfcju'il  lont  glaces,  pour  en  rom- 
pre la  sbce ,    y  faire  des   trous ,   &: 
■y  ptcher  an  feu  on  autrement ,  à  pei- 
ne d'être  punis  comme  voleurs. 
lliiii  ,  an.  1 8. 

XVIII. 
EJi-il  permis  de  pkke/  à  la  TTj^ 

La  pêche  à  la  ligne,  à  la  main 
panier  efl  défendue ,  même  dans  les. 
rivières,  ruilTeaux  ctanj;^  S:  pêcheries 
conmnes ,  à  autres  qu'à  ceiix  qi  ' 
ont  loué  le  droit ,  À  peine  de  iteiHC 
livres  d'amende;  il  paro'irroit  dur  de 
priver  de  cette  liberté  ceux  qai  font 
d'ctar  à  en  ufer  jiour  leur  plaîËr.. 
TiS.  if.  m.  i8-. 

X  I  x: 

Caufe  prirtcipaU  du  déptupltmmt  dti 

ïivkrti. 

Oi  fe  plaint  depuis  quelques  an- 

nc££  de.  la  gineiie  du  ^oiiTon  (Uns  % 


l 
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ivieres   &   ruilTeaux  ,    elle    provient  Z    „  '  '  ' 
j.        j-  1  ,-         .'  I      DesRiïie- 

d  un  dc|ieii(3lenient.  occalioiine  par  Iffr^s   g(c. 

défaut    d'cNccurion    de    l'ordonnance cim/i.JWf*^ 
pour  ia  pêclie.   Si  le  nombre  des  pé- 
cheurs é[oir  moins  multiplie,  (]iie  l'on 
tint  plus  exaiftement  ia  main  à  era- 
JïÉcher  la  pêclie  pendant  la  fraie ,  &  à 
*e  qu'on  ne  fe  fervii  pas  de  filets  pro- 
iiîbcs ,  on  verroit  en  peu  de  tems  leS' 
itïvietes  Ce  repeupler  ;  c'eft  à  quoi   les 
feigneois  ne   peuvent   faire   une   trop 
fèrieiife    atreniion  ,    les    oRîciers    des 
maîttifes  doivent  auflî  y  apporter  la 
'us  grande  vigilance. 
XX. 
n'ejî  point  permis  de  tirer  du  fallc 

pris  Us  rivières  navigables. 
Il  eft  défendu  de  tirer  aucunes  terres 
ibles  ik  auttes  matétiaux  à  (Ix  roifes 
rivières  navigables  >  à  peine  dé 
livres  d'amende. 
tUJ ,  tn.   17.  tirt.  40. 
XXI. 
îj  dy  jitttT  des  dc'comlrer.- 
Il  cfl  aufîi  rfcTendu   de   letrer  danr 
i^Jcs  rivières  auruns  décombres  ni  îm- 
londfces ,  à  peine  d'amende  arbtittaire 
ntre  les  maîties,  &  de  punition  coç* 
relîe  contre  les  domcfliques.. 
liiid  ,  ;/;.  ji.  m,  Hf 


F 
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içs,  &c.        ^*^  ^'""'^*  ^"  doivent  être  lihrer. 

boap.  jiy.  j^ç^  propricraires  des  héritages  abou- 
tiffaiis  aux  rivières  navigables  doivent" 
laidêr  le  long"  des  bords  vingt-quaire* 
pieds  de  plate  au  moins  en  largeur 
pour  chemin  royal  &  trait  des  che- 
vaux ,  fans  qu'ils  puifTent  planter  arbres, 
ni  tenir  clôture  ou  haies  plus  près  que 
de  trente  pieds- du  côté  que  les  ba- 
teaux retirent  ,  &  de  dix  pieds  à  l'au- 
tre bord ,  à  peine  de  cinq  cens  livres-; 
d'amende  contre  les  contrevenans- 
Ibid  ,  lit.  iS.  arc.  7. 

X  X  1 1  r. 

Cu/age  dei  rivières. 

Le  curage  des  rivières  &  ruîl 

dbit  être  fait  aux  dépens  de  ceux  qui' 

ont   des  héritages  con[igus  ,  chacun- 

tn  droit  foi. 

Cède  rural  des  rivitres ,  n.  6. 

X  X  r  V. 

Des  péages. 

Aucun  feigneuc  ne  peut  lever  droit 
de  péage  fur  les  rivières  qui  lui  ap- 
partiennent ,  s'il  n'eft  fondé  en  titre. 

Ofisnnaait  dt  u^;.  Ui.  i^,  art-  i>^  x. 


^autS'juJFiciers  &  fioàhuxl  iZf 


^  ^  ^*  UesRivie- 

B'eut'Ofi'  faifir  lès  chevaux  ^  fiute  de  tes  ^  &c. 
paiement  du  droit  de  péage  f         Chaf.JCXl^ 

Quand  ce  droit  eft  légitimement 
établi ,  &  que  les  marcKands  refufenc 
de  le  payer  ,:  il  neft  pas  permis  de 
ûifir  leurs  chevaux,  équipages  &  ba- 
teaux ,  on  peut  feulement  faifir  des  mar- 
©Kandifes  jqfqua  la  concurrence  du^ 
droit.. 

X  X  V  II 

Hei  feigneurs'  péagers  doivent  entretenir^ 
les  chemins  ,,bacs  &*  pajfages. 

Les  fdgneurs  péagers   font    tenur 
d'entretenir  les  cKauflees,  bacSvéclii* 
fcs  &  ponts  fur  lefquels  ils  per^oivencî 
un  droit  de  péage. 
Ibid  y  art.  s- 

xxvri:. 

Lès  bacs  &  bateaux  doivent  être: 
attachés  pendant  la  nuit^    - 

Les  bacs  &  bateaux  deftinés  pour 
Ife  partage  dès  rivières ,  doivent  être 
attachés  pendant  la  nuit ,  à  chaîne  de 
fer  ,  &  ferrures  fermantes  à  clef ,  à 

Ï)eine  dé  confifcation  &  de  trois  cens 
ivres  d'amende.. 
OïdmmnH  M  U8o*  tiu  17*  ^^  <5* 


iSS'      Coie  des  Seïgneurt 

X  X  V  1 1  L 


Des  Riviè- 
res ,  &LC,     Jles  feigneurs  doivent  faire  placer'  wtt 
0jap.xxr,     pancarte  de  leurs  droiu  à  Ventrée 

des  bacs.  ^ 

Les  feigneurs  doivent  faire  placer 
a  rentrée  des  partages ,  où  les  droits 
font  dus ,  une  pancarte  qui  renferme 
un  détail  exadl  de  la  quotité  des  dif- 
fcrens  droits  qui  leur  font  dus  relati- 
vement à  leurs  titres  •,  &  il  leur  eft 
défendu  de  rien,  exiger  au-delà  dé*  ce 

qui  eft  contenu  dans  cette  pancarte- 
Ordonnance  ,  de  iC6^.  vu  19*  aru  7» 

XXIX- 

Des  Etangs. 

Il  eft  loifible  à  un  chacun  de  faire* 
wn  ctang  fur  fon  fonds ,  pourvu  qu^il 
ne  porte  aucun  préjudice  au  public  >» 
ni  aux  particuliers  voîiîns ,  s'il  n'y  a  cou- 
tume au  contraire  :  comme  quelques- 
unes  qui  en  font  un  droit  de  juftice,. 
d'autres  uo  droit  de  fief;  le  poiffbn» 
gui  y  eft  ,  eft  réputé:  immeublci 

(h^)H  y  fufràciL  JeSi*  u  n.  4» 


CHAPITRE  XXVI, 
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CHAPITRE    XXVI, 

Des  Terriers, 

j,  Qiitfi-ce  ^n'un  terrier  ? 

i.  Dans  quel  tems  un  feigneur  doit- 
:  il  le  renouiidler  ? 
.j.  Quid,  j'//  Ueui  Iss Tenouveller  avant 
■_  le  lems  prcfcrit  pour  U  prefcripiion  ? 

4.  Le  baui-jiijlkkr  en  psut-ii  faire  un  î 

j.  Où  faut-il  obtenir  des  leicres  pour 
parvenir  à  la  rénovation  du  terrier  ? 

6.  Les  ecdèjiapique!  font-ils  difpenfcs 
.  d'obtenir  zts  lettres  f 

7.  Où.  doit-  on  Us  faire  publier  ? 

■ijK.  Dam  tjuel  tems  Les  doit  an  mettre 

"  À  exécution  î 

t).  Combien  coûtent  ordinairement  cet 

lettres  ? 
if}.  Combien  en  coîiie  VenregijlnimEnt  ? 
I .  Les  cenfitaires  tenus  d'indiquer  leurt 
^  héritages. 

1.  ll-faut  drejfer  un  plan  dt  la  terre 
,  pour  faire  le  terrier. 
J.  Les  propriétaires  de  franc- aku  doî- 
\  yent-ili  donner  leur  déclaration  t 
..  Les  détenteurs  à'httitages  fukts  à 


2po      Cûds  des  Seigjieurs 
~     la   dixme   inféodée  .  en  doiyent-Sr 

ij.  Où  fe  doit  faire  cène  déclaration? 

i6.  j^ux  frais  de  qui  fe  fait  celte  dé- 
claration ? 

17.  On  doit  fournir  au  feigneur  une 
groffe  des   dédarations   } 

iS.  Quelle  diflinSion  faut -il  faire  dant 
un  terrier  ? 

19.  A  quoi  font  relatives  Us  claafes  gé- 
nérales inférées  dam   les  déclarations  ? 

20.  Dans  quel  tems  doit  être  contrôlé 
un  terrier  ? 

I. 
QueJI-ce  qjt'un  terrier  ? 

Un  terrier  ed:  ie  ref^iftte  qui  con- 
tient les  déclarations  6:  reconnoifian- 
ces  des  cenfîcaires.  II  eft  pour  les  ro- 
tures ,  ce  que  le  dcnonibrement  eft 
potit  les  tîefs. 

I  I. 
Dans  quel  lems  un  fei^neur  doit-il  le 
renouveUer  ? 
Un   feigneur   peut    rciioavcller   fou 
terrier   vêts    trente  ans   du    dernier  , 
,  pput  mettre  à  couvert  de  la  pretcrip- 
lîoii  les  droits  ^iii/ont  prefcriptibles. 
^fit  â(  TimrUù  du  çbâislcl  de  P-irh  ,  dit 
j.  AfSl  iS!j.  ■■        •    -    . 
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III.                        "**■ 

"—1 

Des  te 

n-Tt  1 

>Quid^  s'il  veut  h  rmaavtlUr  avant  le  ct.XXVi,  ] 

-;.;     ■,           tempi  prefcric  ? 

TI  peut  le  reiiouveller  lorsqu'il  y  a' 

niuta'tion    de'  la    parc   du    teii,încier  , 

- 

mais  alors  les  frais  de  recoiinoinance 

fctit  à  la  charge  du  feigneur;  de  niê-» 

me  que  quand  il  n'y  a  pas  depuis  la. 

ieniiere'  icconnoi (Tance  le  tCms  prèr- 

pdt  pa.r  les  coutumes.    ■                 '  ,  > 
'tAnll  Jet  grMit  pafs  de  -clermoM  éé.^v 

IV. 

i.e  kaut-juJîicUr  en  peut-il  faire  un  ? 

Le  liuit-jufticier  pêui  faire  un  ter- 

lîer ,  &   il   peut  contraindre  les  poP- 

felfcurs  de   franc  aleii ,  ni^me  les  (ei- 

;gneurs   de  fief  étant  dans  fa  juftice  , 

Âe  s'infcrire  à  Ton  rettîer.  Ces  décla- 

Ifetions  ne  coniieiinent  aucune  charge  ; 

iàisfedemenr  l'énumcraiion des  biens 
B^s'à  la-  haiite  juilice. 

V. 

' 

yù  faut- il  obtenir  des  ht  1res  pour  par- 

venir  à  la  rénovanan   du  terrier? 

yRour  foire  un  territr  ,  il  failt  ob- 

^ 

enir  en  chancellerie  des  lettres  adreP-         i 

■j 

ies  au  i^ige  roya]  qui  commet  iio  no-,         1 

BLii                   i 

1 
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'  .^    raire  ,  pont  procéder  à  la  confeftîon-' 

Cb.XKVl.^^  terrier  ;  ces  letires  portent  com- 
miffioii  générale  pouc  faire  faille  le 
territoire. 

Ordannance  de  Blors  ,  an,   jt.  £r   ff. 
VI. 
£,«  eccUfiafiiques  font- ils  difpenfés  d'ob- 
tenir ces  lettres  ? 
Les    ecclcfi.ifticjijes    font    difpenfcs 
d'obtenir  ces  lettres  i  les  féncchaux'  Ôc 
baillifs  doivent  faire  procéder  à  ia  con- 
fedion  de  leur  terrier,  fans  auctine 
co  m  mi  (lion  du  Roi. 

OrdOrtnanit  de  Blois  ,  fuprà  ciU 
Ve  Mtlua,    in-l.   16. 
/lucre  4e  ddcmbre  \ia6, 
V  IL 
Où  doit-on  les  faire  publier  ? 
Oii   doit   faite  publier  ces  lettres 
dans  les  paroilTes  voilïnes  &  dans  celle 
de  la  feignenrie  ,  par-lÀ  les  (eîgneurs 
voifins  (ont  avertis,  &:  les  déclarations 
palfés  à  ce  tetrier ,  font  d'un  plus  gtand 
poids  contr'euK. 

t^oyc^  F/cmMiJviHe  ,     tn  fa  praH.jnt   du 
terrien,  tom.  i, 

V  I  I  r. 

Dant  quel  ttms  les  doit-oa  mettn 
à   exécution  ? 
Ces  lettres  font    fnjectes  à  furan- 
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CHAPITRE    XXVI, 
Des  Terriers. 


[aejl-ce  qu'un  territr  ? 
Dam  quel  temi  un  feigntur  do!t^> 
il  le  rennundier  ? 
}.  Qiiid.i'/I  ViUl  lis  renouveller 

U  teir.s  pufcnt  pour  la  prejcripuon  ? 
4.  Le  liaurjtijîicier  en  psut-il  faire  un  î 
j.  Où  faut-il  obtenir  des  leicret  pour 
parvenir  à  la  tinovatiôR  du  lerner  ? 

6.  Les  ecdtjiajliquei  fant'iU  difpenfc's 
d'obtenir  ces  lettres  f 

7.  Où  doU'Vn  les  faire  publier 
■S.  Dans  rjuel  tetns  les  doit  on  inettrt 

À  exécution  ! 

ç).  Combien  coûtent  ordinairement  ce« 
lettres  ? 

10.  Combien  en  coîue  l'enre^ifîremeni* 
s  t.  Les  cenfnaires  imus  d'indiquer  leurx 

héritages. 

1 1.  Il  faut  drejfer  un  plan  d'e  la  terr^ 
pour  faire  le  terrier. 

t}.  Les  propriétaiiei  defranc-aleu 
u-sU  donner  leur  déclaration 
Lcj  déiemeun  d'hécicaees  fujeti  (fc 

^  Tu» 


I 


I 


ai?4       tôdi  des  Seîgneurt 
^^     ^rcfficier  &  commiirjire  prcpole  pont 
tiXXVI.  ^^  renouvellemen:  de  terrier,  à  peine 
de  commife. 

Arrhi  dn  i6.  cJubre  tj^o.  iy  i.  tuan 
1  i^6.  XtfftfKS  f^f  PipOtt,  eiHj'ttYt  dit  drtnt- 
jdgnemieux. 

XII. 
tlfaut  drejfer  un  plan  de  la.  terre  pour 
faire  le  terrier. 
Pour  reiiouveller  un  terrier  ,  il  eft 
néceflaîre  de  lever  le  plan  de  tous 
les    hciiraç;es   de   la    (çi(;neLirie ,   aûa 
d'en   comioître  ta    confiiî.mce ,  Se  de 
ne  tomber  dans  aiicane.on(i(Iîoo, 
FrtmAÎavilUi  fifrà  ,  cit.  fclî.  i.  ^utjî. 
XI  il. 
Les  propriétaire  s  de  franc- aîea  ioivtnt- 
ils  donner  leur  déclaratif}»  f 
Les  propriétaires  des  lirritapes   te- 
nus  en  fr.inc-aleu  ,  doivent  en  don- 
iTUer  une  dcclaraticMi  au  terrier  du  fel 
7--fjneur   haut-juflicier ,   qui  eft  inrérefTe 
•àconnoître  fur  quoi  s'étend  ta  iufîire 
&  ce  qui  e1  de  fa  nion'ance  :  ils  doi- 
vent pour  cet  effet  f\hiliw  ^eur  con- 
trat,   ciuoiiju'ils  ne  doivent  ni  cens 
ni  loHs  &  ventes, 

Li  TiaumnJlîeTt-,  éa  frane-attu  ,  ehap.  t. 
Efo~-ta»  ,  Jur  Paiis ,  l'C-  H.  n.  \o. 
tnqiiti.  disffAflCf  /fr/(,  ib'p.  i   1.  Ht. 
Jjj'fffl^r,  /«!•  l'art.  ifM.  rf«  St'inanAlf 
Aïipitjjafi.  du  irtit  fitafois,  Uv.  ^  ib.  ji 


foi 
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Y     I    V 

M  detenteurt  a  lierttages  jujeti   a   ifl  c/j. XXVU  ] 
dixme  inféodée,  en  dnivent-ils  auJJÎ? 

Les  dcieiireurs  d'hérirajîes  fLtjeis  aux 
Sxmes  infcndces,  font  obligés  ,  &  ne 
ieuvenc  ptiiiit  non  plus  refufer  d'en 
lonner  leî  dcclarations. 

Trs'nc  dijdixmfi  de  Le  Mert,  lam.  i    p-ï;ft 

XV. 

Où  doit  fe  faire  cette  Scdaratlon  ? 

Les   cenlîtaires  doivent  venir    faite 

leurs  dcclaraiions  ail  notaire,  ou  com- 

min'aiie,  dan^  le  château  dit  feigneur. 

tlriit  (T«  19,  imit  171*.  rapporte  par  fré' 

xvr. 

Aux  frais   ai    qui  fc  fait    cette 
déclaration  ? 

Le  cen(it.iire  efl  ob!  gi:  de  faire  à 
:s  frais  cette  recoîi!ioiir*ince ,  pour 
ic]iie!le  il  el\  dii  cinq  (iils  pour  le 
reniier  arricle ,  &  deux  fols  fis  de-* 
ilers   pour   chacun   des   autres  ,    non 

'iiipris  le   papier  &   le  contrôle. 

Ailt  tSt  KBioriité  du  ibiithi ,  d»    lo.  jjv- 

X  V  I  L 
In  doit  fournir  au  fiigneur  une  grojfe 
des  dédarathni- 
Le  cenfitaiie  efl  oliliîr^  de  fournit 
Bb  iv 


si^é      Cods  des  Seîgiîeurs 

L  Ces  frais  au  fejgncur  une  ejip*  ^^^ 
"en  grofle  de  fa  dcclaraiion  ,  PUÔt 
'tju'cn  gcnctal  un  dcbrteur  doit  four- 
nir un  ii[re  à  Ton  créancier ,  il  efl 
dîî  pour  cfftie  grofTe  au  notaire  dix 
fols  pu  rôle  en  peiit  papier  &  vinec 
(ois  en  grand  papier,  non  compris  Te 
,  papier  Si  le  fceau  ;  fur  quoi  il  efl  à 
oblerver  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  au- 
tant de  grolfe  qu'il  y  a  de  differens 
paitîculiers  qui  ont  fait  dt-s  leconneil- 
hfiinces,  mais  qu'il  n'en  faut  pour  Icu» 
^qu'une  feule,  que  chaque  tènartriet 
doit  payer  en  proportion  du  nonibicdcs 
articles  de  fa  déclaration  ;  fi  en  outre 
le  cen^taire  veut  avoir  uiie  expédition 
de  fa  dcclara.t!on ,  il  doit  la  payer. 

^■■r's  du  4.  dutmtre  iùSt.    rappo/ti  po 
T/imaiHviUt, 

X  V  n  r. 

Qutllt  diJlinEIion  faut  il  faire  dà 
Ufriir  f 
Il  faut  dil>în;;uer  danî  !( 
la  préface  on  le  picambnle  &  le  corps" 
dn  terrier,  c'eft-à-dire  les  déclara- 
tions qu'il  renferme.  Les  préfaces, 
qui  contiennent  tous  les  droits  que 
Je  fcigoeur  prétend  ,  lie  font  aucune 
foi  contre  les  tenancier? ,  fi  elles  ne 
kur  ont  été  lues ,  &  s'ils  iic  le^  ont 


■,^Ê 
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i,  ou  s'ils  n'y  ont  confcnti  &:  j^^ 
claTé  ne  lavoir  (ij;iier  i  parce  que  co.i 
'droits  étant  de  convention  ,  autre 
iC  le  cens  prefcrit  par  la  coutume, 
faut  que  cette  convention  (oit  prou- 
ï  par  racquiefcement  du  tenancier. 
Ch^ci,  ùtrt  det  ban,itliiés ,  fi^.  i.n,  iS. 
'Juivjtti  du  chflp-  ^. 

X  1  X. 
quoi  Jonc  relatives  les  cUufcs  générale! 

infé'éei  dans  les  dédaratinm? 
'La   claufe   gcncrale   qui   (e    trouve 
;  (lile  dans  tojtes  les  déclarations, 
autres  droits  ci-dejfus  énoncés,  ne  Te 
re  ijmais  aux  droits  cnooccs  dans 
ptt;face  ou  dans  lejnéambule  i  mais 
Ceux  qui  Toin  nonimcment  ex|Tinii;s 
us  les  décbrjtioiis ,  à  moins  que  le 
iambule  n'aie  été  formellenieiii  ap- 
ouvc  de  tous  ,  ou  qu'il  ne  (oit  traiif- 
it  en  tête  de  chacune  des  dcdatations. 
ttid,  n.  )o.  &  fmims. 
X  X. 
ms  quel  tems  doit  être  contrilt  un 

terrier  f 

Ile  nnraire  commis  pour  la  con- 
&Î0I1  d'un  terrier,  n'eft  tenu  de  le 
;  contrôler  que  danî  les  trois  mois , 
'compter  du  jour  de  chaque  dccla- 
Fion. 
tiïii  du  confdl,  du  if.  jH/Z/ii  i?»*. 
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X)ti  Droirs  ■    ■  ■    ■■■— — '■ 

i.^^n;.  CHAPITRE    XXVIL 

Des  Droits  iionorili^iues. 

I.  Combien  dt  fories  de  iront  hojur- 
rifiqua  ? 
1.  Qu.'i7iCir.à  on  par  lei  grands  ? 
j.  QjiJ  ,  far  la  moindres  ? 

4.  A   qui  (ippartiennznt-ds  de  droit  ? 
j.   Lorfqu'd  y  a  philttitrs  kaiUsjuJtt-^ 

cifSi  Uquel  dan  la  avoir  de  droit  i 

6.  Qu'ejî  ce  qu'uni  litre  on  uitttun 
funèbre  ? 

7.  Où  peut-elle  Être  mlfe  ? 

5.  Où  fe  mettent  celles  du  haat-ji^ 
licier  (r  du  patron  ? 

5.  Pmt-il  y  avoir  plufieurs  iînti 
mime  temi  ? 

10.  Qiii.l,  Inrfju'd  y  a  plufîturs  C9ptl- 
irons  &■  cojeigneurs  P 

11.  L'enga^ifté  &■  iufufruiùer  OHt-S$ 
droits  de  litre  f 

II.  Des  prières  nominales. 

If.  De  l'eneens. 

i4'  Qui  de  droit  peut  avoir  un  kanc 

dans  l'esl'fe  î 
jj.  Lorfqu'd  y  a  plufieurs  hâutt-jufii 

àirt^  d  qui  appartient  le  droit  Je  hûng. 


hauts-jujîickrs  G"  féodaux,  ipj? 
■  *»6.  D'autres  que  les  ftigneurs  ou  patrons  j,  ^  ^    . 
piuvem  -  lis  avoir  des  bancs  dam  l'é-  hononfiqa 
gl'fe  ?  ck.  xxviï 

17.  La  permijjion  de  banc  dam  l'é-         . 
gl'Je,  accordée  aux  paniculien .  efi- 
file  réyocabh  ? 

1 8.  La  coTiciJjion  en  eft-ellt  perpétuelle  ? 
'I5.  Q^iid,  lorjqiie   ceux  en  faveur  de 

qui  elle  ejî  faite  meurem  }  ' 

ao.  Le  nombre  des  hencs  ejî  il  réduc- 
tible ? 

xi.  Ve  ta  fcpulture  dam  It  chœur, 

ïi.  De  l'eau  bénite, 

1}.  Comment  fe  donne  t- elle  î 
'  Z4.  Le  fegneur  haut-jujîicier  Êr  le  pa- 
tron peuvent-ils  ckoijîr  un  jour  pour 

-""   rendre  le  pain  bénit  f 

»j.  Oi'id  ,  â  l'égard  des  autres  p&- 

roiffîtm  ? 
'  iS,  Les  comptes  de  fabrique  doivent-ils 
êire  pnfeniés  au  Jeigneur? 

27.  Quelles  font  Ici  caufet  produHives 
des   droits  honorifquesl 

»?.  Les  droits  honorifiques  font- ils  cef- 
fltltsf 

tç).  Le  juire  du  feigneur  a'I-il  quelque 
prcféance  ? 

jo.  J4  qui  appartient  l'aBion  pour  les  , 
droits  honorifiquet  ?  J 

j  1 .   Qiiid  ,  lorjqu'il  y  a  un   Patrea  i 
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ou  feigneur   autrt  que  celui  qui  pti- 
Il  moriîao.      '^'^'^  ^^^  droits  bonotijîques  f 
çb.XJit'H.ii'  Â  î"'  appartient  le  dioit  de  ptr' 
mettre  ou  d'empêcher  la  f<ie  de  nH- 
lage  ? 
jî.   Des  chapelles  partîcidieret  ? 
j4.  Quel  droit  tn  a  It  fondateur  f 
35.  Un  feigneur  peut  il  faire  chaigtr 

l'heure  du  fervice  divm  ? 
j6.  Qiiid  ,  quand  le  patron  &•  le  fâ- 

gntur font  en  concurrence? 
)7.  Qii!i,  lorfqu:l  n'y  a  d'autre  par 

tron  fr  feigneur  que  le  roi. 
}8.  Droit  des  commenfaux  ? 
3p,  Let  droits  honorifi^ves  ptuvtm-'ûs 
s'aa^uèrir  par  pojfcjflon  ? 

40.  Comment  fe  règle  la  prcfeanct  tit-, 
t    tre  les  gentdskomme  ?  ^ 

41.  Qiiid  ,  Ji  un  gentilhomme  efl  tn 
pofjejfion  d'avoir  un  banc  ianf  le 
chœur  f 

41.  Ç^uel  ejî  le  côté  le  plus  honorabltf 
4  j .   Qui  peut  fe  qualifier  feigneur  du 

village  ? 
4+.  Quid,  larfque  perfonne  n'en  prtni 

le  titre  ? 

45.  Qiiîd ,  lorfque  la  jufiice  efi  p-'>jfi- 
dèe  par  plujleurs ,  par  indivis  f 

46.  QuiJ,  hrfquune  terre  eJÎ  partagée  ? 

47.  Vu  droit  de  patronage. 
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^8.   Comhitn  de  fonts  de  patronage  r*  p^^  j, 
4p.  Qu'f/i  ce  5Ke  le  perfonnel  f  hononfiqu. 

■yo.  Qutftce  q\u   le  réel  ?  C6. XXi^il.  , 

ji.   i-e  re'ei  e]i-il  zranfmijîble  ? 
jt.   Comment  fe  iivtfe  le  patronage 
perfonnet  ? 

(f  j .  Qu'eji-  ce  que  le  patronage  laïc  ? 
J^.   Quid  ,   de  i'eççléftajiiqut  ! 
jj.  Quid,  du  mxtef 
56.   Dam  quel  tenu  le  patron   doit  il 
préfenier  f 
J7.  Le  patron  laie  peut-il  varier  dans 
fa  préfentat:on  ? 
j8.  Quid  ,  du  patron   eccléfiajliqut  ? 
J9.  Qiiid  ,  du  droit  de  patronage  qui 
appartient  à   une  femme ,  ou  a  un 
mineur  f 
ftfo.    Comment   fe   partage    dans    unt 
fia.'lpon  le  droit  de  patronage? 
Si.Vn  bénéfice  en  patronage  laïc  peut- 
il  fe  rèfîgner  ? 

Quellet  perfonnes  peut-on  préfen- 
er  ? 
63.    Qu:l$  font   ceux   tjui  ne  peuvent 
"  ufer  du  droit  de  préfenter  f 
itf*.  Quid  ,  quand  le  patronage  efi  in- 
divis entre  plufieurs  ? 
\6j.  Comment  fe  péri  le  patronage? 
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^fj^^^ Combien   de  fortes  de  droits  k^n^ 

xrit.  1^^''  ^ 

ON  diflingue  ordinairement  deux 
fortes    de   droits  honoiiSques  ■ 
les  grands  &  les  moindres. 

MaréçÙAi ,  des  droiis  honari^qucs ,  cbap.  i, 

Gn/W,  des  df9iis  hantrifi.juts ,  chap.  <. 
I  I. 
Qu'tntend-on  par  tes  grands  ? 
Les    grands   font  le  dioir  de    litre 
OLi  de  ceinture  fiiiiebie  ,  les  prières 
nominales,  l'eiicen? ,  le  droit  de  banc 
&  de  fcpulrure  dans  le  chœur,  que 
t  les  patrons  &  haut-judiciers  feuls  peu- 
vent prétendre. 
Oupi,  ibid  n.   ). 

III. 

Qiiid  ,  par  les  moindres  ?  i 

Les  moindres,  qui  ne  (ont  t\i 

^    orcféance  ,   font  le  pas  à  l'offrande  , 

1  iVau  bériite ,  le  paîn  bcnit  &  le  pas 

^i  la  proceflion  ;  ils  a|-paritenneni  Buflî 

de  droit  au  patron  &  au  haut-julU-. 

•cier  -,  ce  n'eft  que.  par  bienftance  ,  tc 

non  par  devoir  qu'on  les  accofde  apièfr 

eux  aux  gentibhonimes  &  lînaplM'0rh 

gneurs  de  fiefs.  ■     ■ 

'  Deaiy  ,  fur  Mariibat ,  eLfirvâim  t. 


uls  ^'•eu' 
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^  qui  appart:ennen:-ns  de  droit  ?      i,oi,„r  fiiu. 

Le   pjtron  &    le  hauc-juftider  ont  cè..YA'rii. 

Pèuls  de  droit  les  droits  honorifiques.  1 

Dans  queiq-jes  coutumes ,  il  faut  être  ' 

P-cKâtelaiii. 

Loyjetni.  dft  fci^nenrhs ,  cbnf>  t(.  ».  jo. 
CafH  ,   ibap.   4- 

V. 
Nior/^u'il^  a  plufieurî  haucs-jujîicien, 
lequel  doit  les  avoir  de  droit  ? 
Le  felffneut  haut-jitdicier  du  lieu 
bû  l'éplile  crt  bâtie  ,  efl  le  feul  cn- 
ire  (OUÏ  les  hauts-jufliciers  dans  une 
paroîlTe,  qui  peut  pcéceudte  par  droit 
aux  droits  honorifiques. 

De  Raye ,  Je  jurib.  baaof.  lib.  i.  ehxf.  4. 
"Gir/o(.  chaf.  j,  4.  &  f.  (lo^/'m. 
Maneliil,  chua.  1. 

vr. 

r  iQu'f^-ce  qu'une   iicre  ou   ceinture 
funèbre  ? 
La  litre,  ou  ceiiituce  funèbre,  eft 
june  bande  peinte  en  noir  fur  la  mu- 
raille de   l'églife  ,    fur    laquelle    ibnt 
raulTi  peintes  les  armes  du  patron  ou 
P  du  hau(-iuflîciet. 
JUartibal,  cbap.  (. 

V  I  r. 

„.  ,      J>à  peut-elle  être  mife  ' 
L,£lle,  peut-ftte  conduite  en  dedans 


i 
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tDmirs^  ^"  dehors  au  pourtour  de  l'cRtit; 
l^ifiqu,'^  "  quand  rpcme  au]-deIiors  il  le 
ifJ^rii.rrouveioir  des  bàtiniens  adofics  qui 
interroiiiproient  le  cours  da  mur   in 

l'cgliic. 

'ût  Re}'t,fpprà  cil.  m.  i.  ehep.  %, 

Anll  da  1  j.  ««rj  171}.  fnf parlé  w  G«H, 

V  r  1 1. 

Oii  fe  mettent  celtes  du   haut-hfiiâer 
Gr  du  patron  ? 

Le  haut-jufiiciec  a  droit  Je  fitie 
au-dedans  &  au-deliors  de  l'ctlife  ; 
Itf  i>aîron  ne  petit  en  avoir  qu'au-de- 
diiis,  au-dcIUis  de  celle  du  hjiitjuf- 
ticier. 

jtrtt't  du  i).  atSt  i«n-  ra^^ortè  p*T  iU- 
ràhtU ,  ekap.  s- 

I  X. 

Peut-il  y  avoir  plujteun  litres  en  mÉM 

tems  } 

I!  ne  peur  y  avoir  dans  l'églife  on 
audeliots  plus  de  deux  litres  en  incroe 
tetns. 

ArrfciS  Je  l»m»'i,nt>nyArU  i».  Ul.  dit  dftia 
hoMri^qucu 

X. 

Q.uid ,  lorfquil  y  a  plujîeurs  copatrortt 

&•   cofeignturs  f 

Lorfque  le  patronage  ou  la   hjute 

îiiûice  apr>ariieiinent  à  plufieurs,  foh 

pu 
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par  indivis  ou  par  atlignat  de  portions,  ng,  QroicB 
î!  ne  doit  y  avoir  qu'une  lirre  pour  lousjionoriCq". 
les  copatrons  j   &;  une   pour  tous  les  Ci!i..A'A>7i. 
Cohauts-jufliciets  :  c]ue  fi  tous  veulent 
avoir  leurs  amies ,  ils  peuvent  les  faire 
meure  fur  la  litre  en  commençant  pat 
le  côré  le  plus  honorable,  pour  placée 
celle  de  l'aîné  on  de  celui  qui  le  re- 
prcfence  ;  enfuite  celles  des  puînés ,  ou 
ayant  part  ,  en  lailFant  entre  chacun 
un  ou  deux  pieds  de  dijlance.    .,  , 
Pc  Ro)e  .  lib.  I.  ciuip-  4- 
Cujoi ,  /iifr-4  cit.  chup.  j.  qucfi.  i.  n.  )i 

X   I. 

l/l-'eTigagiJïe  &  l'u/ufruiritr  omiU  iroH 
de  litre  ï 
L'ufufruitier ,  la  douairière  ni  l'en- 
IgagiHe  n'ont  point  le  droit  de  litre, 
larce  qu'ils  ne  (ont  pas  propriétaires. 
Sj^ei .  des  dftits  dtjufifcc ,  cliap.  to.  n.  to* 
Mariibil  ,  cbup.  j. 
CujOt,  ibaf.  {.  n.  S. 

X  I  r. 

Dis  prières  nominalis. 

L'honneur  des  prières  nominales  eft 

nuie  diftinrtion  accordée  aux   patrons 

t  hauts-)  ufl  ici  ers  feuls,  pour  Être  défi- 

fencs  Domménieni  dans  le  nombre  de 

Ce 
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fei  Droits""''  qucfians  les  prières  tlu  prôJ 
5iic.rili.iii  reeotii mande   aux  prières  des  6d«e 
9.J£Xf^lt.on  y  recomnunde  auffi  les  bienfaiteurs' I 
de  l'églifé. 

Gupt  ,  ehap.   f . /ffl.  i,  m.  ij 


De  l'enctns. 

Le  cuté  doit ,  à  la  mefTe  es  joifr? 
l'on  cnicnfe ,  &  hors  les  jours  oi\  le 
faint  Sicrement  eft  expofï  ,  auquet 
Jour  ies  enceiilemeiis  autres  qu?  ceux 
de  l'autel  cellêiu  ,  de  deîTus  les  mar- 
ches de  l'autel  fe  tourner  du  côté  des 
bancs  ou  chapelles  des  patrons  &fti- 
'""gneors ,  &  les  encenfer  les  uns  après 

^îes  auies  ,  leurs  femmes  &  leurs  en- 
fans  ;  à  vêpres  il  doit  Ce  ivaulporter  au- 
devant  des  bancs  &  dans  tes  chapellep 
des  patrons  &  leigneuts,  ôc  les  encen- 
fer. La  qnctité  des  entenfeniens  h'eit 
poinr  réglce  par  les  arrêts ,  il  faut  lîl^ 
vre  en  cela  Tufage  de  la  patojiTe.  Dans 
quelques-unes,  c'efl  [rois  fois  pour li 
patron  &  pour  le  feîgneur ,  pour  1» 
femme  trois  fois ,  pour  les  enfans  cUa- 

_  am  une  fois  i  dans  d'autres  ,  une  foi! 
poui  le  Ifigrieui  ,  uOe  fois'poui  fi 
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énimc  ,  &  une    fois    pour  tous  les  D„Qroi„ 
nifjns.  honorifititi. 

Gnyet -,  il/iJ.  fcX  4.  Çii.XXi'lU 

-    X  I  V. 
Qaut  )  âe  droit  peut  avoir  un  bam 
dam  l'églije  î 
Hors  le  |iatron  &  le  tiaut-jullicier , 
<]iii  fout  feiiis  fondes  en  droir  commun , 
nul    ne  peut    avoir    banc  en   l'cglife  , 
ftus  petmiUion  par  écrit  des  marguil- 

.    Ltyftau  ,  dti  dratti  baver,  cbap.  ii.  ».  6f, 
X  V.: 

rfqud  y  a  plufimn  hauii'jtifîichn , 

à  qui  appartient  le  droit  de  banc. 

Le  bmc  deî  patrons  &  luiits-judî- 
rieis  doit  être  dans  le  cliccur*.  Si.  loil- 

'tl  y  a  pkilleiirs  Haut s-jiifli tiers  dtv 
f&H  oi\  l'cglife  ert  bâtie ,  le  droit  àe 
'(ÇHC  ij'jppartient  ,  après  le  patron, 
[u'i  l'aKic  ou  à  celui  t]iri  le  reprcfeiitc. 
.^4./.i,/u;,rà</:.;eJr.  j.  ».  7. 

XVI. 
^'autrti  que  les  ftjgrseurs  eu  pairont 

peuvent-ils    avoif    des    bana    dans 

l-cglif,  ! 

Hors  le  p.ntron  &  le  haut-jurticier , 
)ii  lêuls  font  fondL'S  en  droit. conimun, 
til  ne  peut  avoir  ibayc  en  l'cglife  ,  fins 
t  pemiill^oti  de^  adpMnî^rAicms  Uç 
Ce  ii 


t 


>«.  Droit! 
)0(y■tfi^u. 


K 
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la  fabrique  à  laquelle   l'argent  pro» 
venant  de  ces   fortes  de   |ieimi(Iiol 
ppartient. 
Ltyftau,  dei  ftieneurier,  cb"^.  ii.  ».  6f, 
X  V  i  I. 
La  permîjjton  de  banc  dans  l'églifi  j 
acr.ordet   aux  particuliers  ,  tfi-  tiU 
rèvozabie  ? 
La  permiilîon  accordée  aux  jf-asvi 
cnltçrs  d'avoir  des  bancs  dans  l'cglife;. 
eft   révocable  à   toujours  ;   cependant 
ii  elle  eil  donnée  poitt  argent  entre 
au  ptoHr   de  la  fabrique  i   il    faut  II 
rendre,  fi  par  la  fuite  oiï  ôte  ce  ban 
pouc  quelque  caufe  néceiTaiie. 
Lofftau  .Juprà  c:t.  ».  éS, 
Dantj  ,  fur  Mtrùhsl  ,  nbf,  lo. 
XVIII. 
La  concejjion  en  efi-tlle  perpécuelU  ? 
■    Cette  concefTîon  de  b.inc  u'cft  qu'î 
■viç  ,  Si  non  à  perpétiiiic ,  parce  qo  oi 
ne  peut  impofer  un  droit  de  ptopuéi 
à  un  lieu  f^int. 

Leifta*  ,  ibid.  n.  6^.  &  71. 
XIX. 
QLiid ,  lorfque  ceux  en  faveur 
elle  ejl  faite  meurent  ? 
■  Cependant  après  !a  mon  on  la  trai 
lation  du  domicile  des  pete  &  tnei 
les  cufans  ckmeutans  fut  1* 
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doivent  par  préférence  être  ccnfervés  "q^^Lto 
xlans  la  poiTeffion  d'nn  banc  >  en  re-  honorifîq 
connoilTânc  la   fabrique   par  quelques  Ch^XJC H 
deniers  d^entrce ,  iuivant  que  cela  eft 
réglé    par  les    adminidrareurs    de  la 
fabrique. 

Brodcait  ,  fur  totfet^  teît,  £,  jom,  9,  ;/.  i, 
AfrhdercgUment  du  zf,mai  ij^S  yti^t.  ^^m         \ 
Autre ^  du  9»  mat  i  f  Si ,  rafpartéparBrflhny 
Terbo  >  Banc,  n,  t, 

XX. 

Le  nombre  des  bancs  eft- il  réduSible? 
Les  évêqaes  ont  droit  de  pourvoi^ 
à  la  réduftion  des  bancs  qui  empêchent 
le  fervîce, 

Edh  d'avril  x^9r ,  art.  t6, 

XXL 

De  la  fépulture  dans  le  chœur. 

De  droit  il  n^y  a  que'  le  patron  & 

Je  haut-)ufticier  qui  aient  leurrépul- 

xure  dans  le  chœur;  ils  peuvent  s'op- 

f?oCer  à  ce  que  tous  autres  y  foient  irn 
îuaiés  \  on  ne  peut  prefcrire  ce  droit 

çontr'eux. 

Crupt  ,  juprà  cit.  feêi.  f ,  ».  6» 

X  X  I  L 

De  Veau  bénite. 
Les  patrons   &  les^- hauis-Jufticief s; 
doivent  avok  Teaubénire.,  &  le  pjainr 
bénit  féparém^pt  &  avec  diftînAion  ^ 
avant .  tou^  leç  .autres.. habifans  de  U  -^ 
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paroifTe  rmais  ils  ne  peuvent  l'avoir 

(iDroJtsavjiic  le  clergé,  ou  tout  ce  qui  reprc' 

Bnr.ii(ii:Hi,f^n(e  le  clergé. 
^^\.\xnt.      Goyat  ,  ibid.  ftn.    i.  a.  (. 

Airii,  du  »-  Jepiemirt  1716.  sa  6.  voi,  4a 
laurit'  dci  eudiuncis. 

X  X  1 1  r. 

Comment  ft  donne- 1- elle  ? 
L'eju  bciiice  doit  Te  donner  par  nC- 

fietfiûii  ou  par  prcfeiirarion  du  coupjl- 
on  ;  ce  qui  dcpend  de  la  po'Tenioii  ou 
de  l'uTage  du  diocefe. 
Capt ,  ibid.  n.  6. 

XXIV. 

Le  feigmur  haui-jufîicier  tr  le  patrm 

peuvent-iU  ckoifir  un  jour  pouf  te» 

dre  U  pain  bénit  ? 

Le  patron,   &i  défiiit  de  patron. 

le  haur-julicier  a  droit  de  choffîr  rnr 

jour  dan-!  l'année  pour  prcfencet  le 

pain  bénit. 

Id.  thap.  6.  fra.  I.  ».  j. 
Maréchal ,  ebap.  j.  ■ 

X  X  V. 

QuîJ,  À  l'égard  des  aatra  paroifftentf 

Chaque  parriculiet  doit  préfenter  i, 

(on  tour  le  pain  bénit  dans  fa  paroiflê 

Bux  ^urs  accoutumés  >  linon  il  peut  tf 
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arrcis  qui  eu  a  cet   e'^atd  coniiaiite  ,|,onor>fiq-i. 

siuoiiTe  les  marpiiiliers  à  le  taire  ren- çi),xxviu- 

dre  aux  ftàis  de  celui  qui  eft  refufanr, 

XXVI. 

Les  compta  de  fabrique  doivent- iÎ3 

être  prêfentes   au  feigntur  ? 

Les   compres   de   fabrique    doîver;: 

fite  prcftiucs   au  feigneur  haiit-îuiît- 

l'er  i  &  il  y  doit   être  dénoncé  avant 

fe  curé,  en  fou  àbfence  il  doit  l'êtie 

Tes  olSciérs, 

W/'-îr*  (/t(  it.  mai  &  t'.  jti'.lti  ifij?-  & 
p. /B/a  i?'*- 

X  X  V  I  r. 

\ut\Us  font  lej  caufei  produBives  det- 

droits  hop.orijîquti  ? 
_  lî  y  a  deux  caofe?  ptuduflives  des 
;rciiis  l^onori^îclues  :  la  première  ert  la 
bi^daricn  &  la  dotation  de  reKlife;  la' 
e^ronJe  la  ptoteiHon  que  la  puitTaiice- 
iiibrique  accorie  à  l'cgliie. 
.Ot  R^t ,  ftfTd  cil,  lib.   i- iii'^.  ■• 

X  X  V  r  I  r. 

lei  droits  kenorijîijuei  font  iU  ceJfthUs  ? 
Les  grands  liouiieiifs  de  l'éj;l!fe  ne 
uvent  je  tcder  ni  fe  cpmmuniqoer  à 
tronne  ",_  û.  ce  ll'èti  à  la  femme  &  aax 
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hîeî  Droirt*"^^"*'  1"'  '"°"'  regardés  comme  I«« 
jlonoiifiqu  lïi^nics  perfoiiiies  (^le  le  patron  &  lel 
fe.  .ïA>'ji.haiit  jufticier. 

MarHhal  ,  c^«f>.    !• 

Cnytt ,  ihaf,  f.  yi^-  ).  t.  1 

XXIX. 
Le  jKge  du  feigneur  a-t-'tl  jtf^jwe 

préféance  ? 
Le  gradué,  juge  du  feigneor,  en  Pab- 
fence  du  Teigneur  de  U  paroifïe,  a  la 
préféance  Car  tous  les  autres  habitatij 
de  la  paroilfe,  quels  qu'ils  foient,?* 
tilshommes  moyens  jufticiers,  incnw 
hauts-)afliciers  dans  la  paroilTe  ;  s'il 
n'ed  point  gradue ,  il  n'en  jouira  que 
le  jour  de  la  fête  de  la.  pacoilTe. 

Mirrîi  du  i^.  jitiilit  170a,  aa  jimfH,  4tî 
di.mts  .  lem.  j.  wp:  »»■ 
Cupt  ,  chep.  6.  [i£l.  i.  a.  3. 
Alaricbtl ,  ibap.  t . 


'A  qui  appartient  l'aB'ion  pour  let  drinti 
honorifique  ? 
te  patron  &  le  luLit-juflicier  (ê»I 
Jieuvenr  agir  ,  foit  par  requcre  ,  foi 
[>ac  complainte  ,  pour  bjrs  droits  h 
HoriHqucs  >  Si  cette  a^ion  doit  en 
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>rciie  devant  le  juge  laie,  qui  en  doit  ."         ] 
}i)nottre,  non  le  juge  d'cglife.  hg"nrifi°iu 

Martcbët  ,  ihaf.  7.  Ck.XXySl. 

Ijiifiau  ,  cliif.  1 1.  »,  (9, 

Baijuti,  dts d'iiti  de jtfliit ,  tbap.  toKth  if. 

Cujiit ,  Jiiprà  cit.  cbej).   7. 

XXXI. 
"Qaii  ,  iorfqu'il  y  a  un  patron  ou  fei- 
gnent,  autre   que    celui  qui  prétind 
tes  droits  honorifiijitei  f 

Quand    le     cure   oppole  qu'il   y    a  ^m 

un  feigneur  on  patron ,  autre  que  ce-  W^k 

lui  qui  prétend  les  honneurs,  celui-ci  ^ 

doit  fe  pourvoir  contre   le    leigneur  *^ 

"idiquc-,  &  non  comre  le  cuic. 

MiiHb.il,ehap,  7.  q»t  carapporit  un  arrSù 
I  if.  mal  :é?o, 

XXXII. 

I  qui  appartient  le  droit  de  permettre 

^  ou  i'empicker  la  fête  de  village  ? 

Le  droit  de  permettre  ou  d'empê» 
cfcct  la  fête  du  village ,  eft  un  droit 
;i(fc  juflice  qui  par  conlequent    n'ap- 

r  nient  qu'aux  jutticrers. 
Loyfciu  ,  thef.  1 1,  «.  11. 
^    Cxjti,  ebap.  I.  ».  4. 
Martiaal ,  cliap-  '• 

XXXIII. 
Des  chapelles  particalieret  ? 
Quand    une    chapelle     eft     firuée 
(^s  les  aîles  de  )'cglt[e,  &  a  fa  voâte 
^^  Dd. 
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elle  eft  prciumce  partiel    

fondaient,  &  il  peut  U   fermeté 
Cb.xjiyu.k  clef  i/èciii  j  (î  elle  eft  l'ous  la  grande 
voùre  :  dans  ce  cas ,  il  ne  peur  pré- 
tendre que  les  premières  places  pour 
lui  &  fa  famille,  fuis  empcclier  les 
autres  d'y  occuper  les  places  vacaotcft' 
Loyjeeu  ,  ibii.  a.  ïo. 
Gayaf ,  cbap.  ;.  n.  S, 
D.MJ,  Qbjtrv.  iS. 

XXXIV. 
Çjuel  droit  en  a  le  fondateur  f 
Le  patron  ou  Fondareur  de  cette 
-ch.ipelle  particulieie  ,  outre  le  droit 
d'y  prcfentet,  a  encore  celui  d'y  avoir 
{a  litre  eii-Jedans  feulement,  fonbajic 
&  la  fcpulture. 

Marcebat ,  ckap,  +.  &  j. 
Cayêt ,  tbaf.  9.  n.  7- 

XXXV. 

Un  feigneur  pcut-d  faire  changer  l'hutte 

du  fefvice  divin  ? 

Un  feijineiir  ne  peut  faire  avancn 

ou   retarder  la  melfe  les   dimanches 

E<  jours  de  fêtes ,  foît  pour  l'atietw 

dre,  foit  pour  quelque  autre  ratfbn. 

EJn  ic  isji.aii.  ^.rapport; par Marrtliat,t.K 

X  X  X  V  T. 

■QLiid  ,  quand  le  patron  fr  le  feîgt 

font  en  concurrence  ?        " 

Qiiaad  le  pattou  &  le  h; 


Iiaut's-jiijlickrs  ù"  féodaux,  5 1  y 


'per  fe  rrouvent  en  concuirence  ,  le 
jpicron  a  le  premier  taiif;  dans  l'c- 
giilè  ,  il  efl  nomme  le  premier  aux 
prières  ;  fou  banc  &  fa  fqmlture  font 
^u  lieu  le  plus  honorable  du  chœur; 
la  litre  avec  les  armes  du  patroiij  efl: 
.niife  daus  réglife  au-dc(Tus  de  celle 
du  haut-iuflicicr  :  mais  au  -  dcliors  , 
.celle  du  liaitt-juriicier  efl  au-deflus, 
>&  il  a  le  pas  fur  le  paccou. 
ij'oi  ,  ckap.  I. 
iiiiUal ,  cb^p     I . 

.XXXVII. 
•Qiiid  ,  hrfqu'il   n'y  a    d'autre  patron 
ù-  jeigr.eur  que  U  toi  t 
Quand  il  n'y  a   ni  parron  ni  Iiiut- 
!|ij(licier   de   la  paroilTe  ,   &   qu'il   n'y 
q;:e    le    roi    auquel    la    poCeilion  , 
'«Juelque   longue    qu'elle    puiiTe   ccre  , 
peut  nuire  ;  il  efl  affez  d'ulage  de 
Tjiainteiiir    les    moyens    &   bas-ji:ftî- 
Jets  ,  &  fcigiieurs  fcodaiix  dans  leur 
loireffion  des  djoits  honorifiques, 
rCv}»  ibap.   f.  fiH.  i,  B.  s. 
XXXVIII. 
Droit  dti  commenfaux. 
f.Les   fecrçtaires  du    roi,    tréforiers 
ïifiXice  ,  Si  comr.iciiraux  de   U 
Ddij 


DesDrc-itï 
linnorific|u. 


I 
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.     .  "  niailon  dn  roi,  onr  la  préftance  fîirlA 
—^noriÀ^ii."'^'^'*^"  '^^^   fcigneurs,   telle   que  !« 
&i.Xï*'H.É(iits  &  déclarations  U  leur  accotdeni. 
Arfit  4ii grand  ta>ifeil,dii  i.\.  janvier  i?)!- 

X  X  X  i  X. 
Lei   droits   honorifiqati  peuvent-Us 

s'acquérir  par  pojfejjian  f 
Les  droiis  honotitiques  appelles 
moindres,  &  qui  ne  font  que  de  prc- 
Icance ,  peuvent  s'acquérir  par  nsfTcf 
fion  imniénioriale ,  qui  cependant  ne 
peut  i^mais  nuite  aux  droits  du  M- 
tron  &  du  Iiaut-iufticicr. 
JMi'éibel  ,  cbap.    i. 

X  !.. 

Comment  fe  régie   U  préfêance   eatrt 

gentdshommei  ? 

Ali  dcfdiit  ds  li  poiTefnon ,  or 

gle  U  prc!caiice  eu  égard  à  Vanctetb 

iifté  de  la  noblelfe  ou  de   l'àt;e ,  oa 

ielon  la  dignité  du  fief  ou  de  la  per- 

fbniie ,  &  auc:es  ciccoiitlances. 

Maridixi ,  tliid. 

X  L  I. 
Quid  1  fi  un  gentilhoTime  tfi  en  pof~ 
JeJJlcn  d'avoir  un  banc  iam  le  chœur  t 
Si  quelque  feigneur  ou  geiitilbom' 
ïiie  qui  n'a  point  de  juflice  ,  a  un 
fcaiic  dans  le  cliirur  pat  pbfleflSoi 
tfomôlionale,  il  peut  s'y  maintenir 


fiauîS'juJliciers  ^féoââux.  yi7 

pourvu  toutefois  que.  par  les  chaii-"r~~T 
gemens  cjiii  peurem  furvenic  au  cliœuc  »j,on(,riJï 
ce  banc  ne  gâie  pas  le  fervice  d\-çb.xxt 
viii  ,  Se  que  le  pacroa  ou  ie  feigoeur 
haai  juflicier  contre  lefique|s  ontie  peut  ^M 
prefctire   ce  droi[ ,  ne   s'y   oppolent   ^H 

Sdtm.  cha\i.  1. 

ts:;vtl ,  (Its  dn'ti  dt  jafiiet ,  ebifp.  lo.  ».  I S^ 

^rrît  du  i8.  mit  i7Si.  paur  JI.  It  Prine 
de   Coa.ié  ca-iire  n-i  fcig^itur  de  jîffduBi-  U 
p^.fS'e  de  LiBit  tnCiinni)nc:!\ 
X  L  I  ï 

Quel  eji  le  côté  le  plut  honorable  f 
Le   côté  droit   de  l'cj^life  ,   c'eft-à-i" 
di.e   celui   qui   eft  s   main   droite  etf  J 
encrant ,  eft  .regarde  comme  le   plu*-j 
bonor^ible. 

MaricèaS ,  ebuf.  i, 

X  I.  I  I  r. 

Quf  ptuife  qualifier  Jeit^neur  de  village  f  3 
Le  iciîineiTr   haur-juliîcier   du    liea'J 
où  le5;Iife  ell  L'âtie-,  peut  feul  le  qua- 
lifier feigneor  du  vil!ai;e  -,  les  fci);iicurî 
de  fieTs  ne  peuvent   Te  qualifier   que 
feigncurs   de    tel    fief,    ils  en  telle, 
paniiifTe. 


'Affiiida  \o,(è 
1'.  ;«/«  (741    & 


n.  n.jwl'etn 
1748.  TJpporLs 

Dàiiy 


Îl8 


Cc(k  des  SsV^neurr 
X  L  I  V 


■norifiqn.Q"'^'»   '<""/?"«  perfonne  rtcrt  fU 
xxyii,  titre  ' 

Si  dans  le  vill3i;e  il  n'y  a  peTfbniie 
qui  foit  accoutume  de  s'en  tjialifïct 
leigneu: ,  cebr  qui  ei  a  la  plus  gran* 
ds  p.ittie  de  la  direifte  ,  en 
prendre  le  litre  ainlî  vacant. 

Lijfjriu  ,  cU*;-    1  f.  n.   lo. 

X  L  V.  

Q.uii  ,  hrfque  la  jujlîce  efi  pnjfèiâ  pÉf* 
pbjîeun,  par  iniivh  ? 

Ceux  (]ui  ont  U  julHce  pat  indi- 
vis ,  ne  peuvent  fe  qualifier  que  iêi- 
gneius  en  parcie  ,  s'il  ne  paroît  que 
ijuelcjii'uii  d'eux  c'X  delceiidu  de  J'aî- 
(lé  ;  dans  ce  cas  C<  dans  celui  où  la- 
patronr,ge  appartient  à  pUilieiirs,  les 
hi>nneurs  de  pic(ca\\ce  ne  s'adiugent 
que  par  tnnr ,  fuivanc  ta  portion  de 
chacun  dans  la  jufcice  ou  le  patro- 
nage. 

B^idta»  ,  fur  Lnct ,  I.  f-  f-  %t    n.  4- 

G'fïOt  ,  cll.^p    5 ,  a.   \C  &  i:iiap.   j .  a.  £. 

X  L  V  I. 

Qiiid  ,  îirfquune  terre  ejl   partagée  f* 

Quand  une  terre  a  été  divilce.  l'aîné 

«n  direfle   ou    celui   qui   polféde    le- 

principal  corps  du  fief  >  retient  la  qaa-r~ 
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tté  eniiere  6;  abfnlue  de  fcit;neur  ;  i^pji^.niits 
:  ceux  qui  en  polfédeiu  rfes  portions  imnonfi^n, 
di:t3c]u'es  du  cnrpî  ,  foiK  obliges  deCb<XXf^tt> 
preiidielacjnalitc  de  feigneiir  en  partie.' 

Erodtau  ,  Jupri  cil,  n.  }, 

Duaïf  ,  abltiv.  1 1 . 

Gujtt  ,  cbaf.   \.  n.    xj. 

X  L  V  I  r: 

D«  àroït  de  patronage. 
Le  patronage,  efi  un  droit  honori-" 
Bque  accordé  aux  itetfonues  ou  coni- 
inunaurcs  qui  ont  doté,  fondé  nu  f^it 
çonP.ruire  une  cglife  ou  chapelle,  eu 
[oiiréc]uence  diuiuel  ils  ont  des  dif- 
iiniflions  dans  rcglife  ,  S:  peuvent 
jjrcfenter  à  l'ordinaire  une  petfonne" 

Capable   pour   rçmpHr   le   bcntfice.  âfi- 

"rfrTte  éj;lire  ou  ch-ipelle. 


Ub. 


qttt. 


X  L  V  I  I  r. 

Combien  de  fortes  de  patronage  ?' 
l!  V  a  deux  fortes  de  patronage  ,. 
lê  perfoniiel  &  !e  rccl. 
X  L  I  X. 
Quejl-ce  que  le  per formel? 
r,e    patronage    perfoniiel    eft    Celiiî 
pli   appartient   aux  héritiers   du   fon- 
lateur    ou    à    celui    on    ceux   que   le* 
'  'iidaretir  a  dcfignc  ;  il  ne  peut  êtic 
le  nicnie  à  on  ecdéfiafiiqne  o 
D  d-iv- 
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.^  paciiculier    fans    l'autorité    de    1' 

Dej  Droilîque ,  à  moins  que  ce  ne  foît  au  pro- 

Ijonorifii^d.fit  d'une  cglîfe,  Cans  préjudice  toute- 

C.h.XXKii.Çç\^  des  'droits  de  l'ocdinaire  ,  encore 

les   [C£;uliets   ne   peuvent-ils   acceptée 

la   cedlon   qui    leur  eft   faite  du,  pa- 

Lironage  (î  l'autoiltc  du.  diocéfàin  n'y. 
intervient. 
lHarccbali^  du  droit  dt  fatranaie ,  ut..  )• 
L. 
Qu'eJi'Ce  que  le  réel } 
Le  patronage  tce!  eft  celui  qui  efè 
■attaché   au   poiTelfeur   d'une  terre    ou. 
"d'un  iiciitage  auquel  il  a  été  attaché 
Bpar  le   fondateur ,  il  fe  prelcrit  avec 
Ta  terre  ou  !'hcritîi;e  ,  &  il  fe  tranf'- 
met   par  tou?  les  moyens  d'acquctir, 
fins  aucune    autorité    de    révêque  à 
la  difîcrence  du  patronage  perfoiine!. 
Ib/d. 

L  I. 
Le  réel  ejî-il  tranfinijfible  ? 
Ce  droit  paffe  à  rufuftuitier  &  aâ 
feisjneur  qui  failît  féodalement  faute 
de  foi  5c  lioniinap,e  &  non  faute  de 
dénombrement,  le  fief  auquel  le  pa- 
tronage eft  attache  ;  mais  il  ne  palTe 
point  aux  enijagiftes  s'il  n'y  en  a 
claufe  exprefle  dans  le  titre  d'enpaj^e- 
DiCQi,  ni  aux  fermiers  conventionnels. 


hauts^j'jfàckrs  f!s' féodaux,  521 

fcqucfireSiCommiiTaîres  aux  failles  tcel-  „  nr'ôits 
.les ,  ni  créanciers  unis ,  non  plus  qu'au  honorfiqu. 
curaieuc  à  l'iarerdiÛ-ion  d'un  prcidi-c(j,A'i>'j/. 

Rue,  en  un  moi  il  n'appaiiient  pas 
.  tous  cejï  qui  ne  peuvenr  percevoir 
Qiie  les  droits  unies. 

royt\l'an.  ji.  de  l-^ris ,  &  k  jouriiiil  d(t 
midnitci  laiR.  t.  tiv.  8.  ihaf.  7- 

1  tcilcjiaflniuts,  du  patrvna^f  n.  n-  )^* 
♦".  &  +7- 

L  I  I. 
Co^nmtnt  fe  divife  le  patronage  fer- 

fonTielt 

"^    te  patronage  pe.'fonnel  (e  divifë  en 
patronage  laïc,  eccléfiaftique  &  niixce.  | 

^Ê 

Qii'e/Ï  «  que  h  patronage  la'k?  ^H 

elT:  celui  qui  ap- 
caiife  de  la  fa- 


Le  patronage  lai 
psrcienc  à  un  1 


mille  on  du  patrimoine,  on  met  au 
nombie  des  patrons  laïcs,  les  univer- 
fitrs  ,  les  fabriques  Si  l'ordre  de 
Walclie. 

L«ix  ud-^ifliqiitt ,  ibid  it.  j. 
t   I  V. 
Qiiid,  de  t'ecclèjîafi'^tjue? 

Le  patronage  ecclcliaflique  e\\  celui 
^ni  appartient  A  quelqu'un  :î  caufe  de 
ï'cj^life  à  laquelle  il  eft  prcpolï., 
-     Ibiti. 
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Br — ~  L  V. 

Lb.XXyil.      Le   parroiiage   mixte  e(t   celoï   qui 
appartient    à    un    ou    plalieors    laics- 
^L  conjointement  avec  un  ou  pinlleurs  ec- 

^m  clcfiaftiques;  s'il  ell  indivliu,la  qua- 

^m  lûé  laicale  CL>nime  plus  favorib'e  & 

W  plus  privilcfTÎce  prévaut,  mais  s": I  c(l 

■  alternatif  &  rcglé  pjr  tout,  le  privi» 

^  Icge  cefTe  dans  le  tour  ecclcûaftîque. 

^b  Alemtiet ,  /wj>ri  <ii. 

H  L  V  T. 

^V  Pdnj  fuei  remi  /e  pairoa  doit  il  pré^ 

V  /rn/c 

I  Ce  patron  l,iïc  a  quatre  mois  {£ 

^L  l'eéclclîafttque  a  (ïk  mois  pour  nommet 

^^^^^P^'«u  prcfènter  aux  bénéfices  Ae  (on  pS' 
^^^^K^tronage ,  va  comptée  du  jour  de  Hi 
^^^^^r  vacmce  ;  miU  penJani  ces  fîx  mois 
^^^^^  le  Pape  a  le  droit  de  prévention  fur 
H^  cetie  efpece  de  patronage  .  tellement' 

^B  que  (î  le  Pupe  nomme  avant  le  patron, 

H  le  pourvu  peut  Te  faire  maintenir  ;  le* 

H  ■  Pape  n'a  pas  la  même  prévention  (br 

H  le  p.itron  laie ,  pendant  le  tems  ac- 

H*  cordé  pour  préfenter.  Hn  Normandie 

B  lès   patrons  laïcs  ont   Gx  mots    noUE 

H  préfenrer  aux   bénéfices   de  leut   pa- 

H  trona^e. 


Rduis-jujlickrs  Z^  fccdaux  ^'jj 
L  V  I  I. 


U  patron  laïc  peut-il  varier  dani /î  i.^norifitici^ 
prêfeniation  }  ch.XXf'ili 

Le  patron  laïc  peut  préfeiuer  plu- 
îeurs  l'ujeis  en  mcme  rems  ou  (îic- 
«elîivenieiit  avant  riiiftitution,  foit  eu  , 

ticpaitaiit   de    fa   première  préCcn- 
tatîoii ,  ou  y  en  accumulant  une   (c 
nds ,  parce  qu'il  a   le   privilège  de 
)telier. 

Marcibai,  fiiprà  cit. 

L  V  I  I  I. 
■    Qnid,.  ifw  patron  eccUJïafiiqiie  ? 

te  patron  eccléfiaftique  ne  peut* 
rafier  dans  fa  prclentaiion  ,  de  fa- 
fbn  que  qnani  u'.ie  fais  il  a  prérencc' 
fti  BcncSce,  (on  droit  efï  ccnfoinni^,. 
^uani  bien  même  le  fujet  prcfenté- 
le  {eroir  pas  admi*. 
'  A'<i[  du  7.  juin  175  [.  antit  à*  \.  ^ivtinr 

yoye\lii  lois  icdipaflr-jtci  cbap.  (. 

]HA<icb^l„  liiid. 

L   I  X. 
iiuil  ,    du    droit    de    patronage    qui 

apparlienc  â  une  fimme  ,  ou  â   un 

mineur  ? 

Le  mari  feul  doit  prcfenter  aux 
ifnéfiees  dont  fe  patronage  perfonnel' 
H.rcel  appaiûenc  à  fa  femme  i  à  l'cr 


limage  i 
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DesDr^mîi^''^  ^1^  miiieut.  il   ne  peut  pas  pré- 
iionotiliiiii.'encer  a  moins  qu'il  n'ait  atteint  Viofi 
C»,;fA'f)/,aiiquel  ii  peut  f-'iire  foi  &  liommage  , 
jur^iies-là  c'eft  an  niicur  à  préftur 

Lie  g.icdien  noble  a  de  inôine  le" 
de  préicntarion. 
lù;ffja  ,  des  e^es  ,  l/v  (.  tb^> 
Marêelial,  Jitprà  en.  ut.  7. 
LX. 
Commznt  fe  panade  àjtrtt  uns  fai 
le  droit  ii  patronage  ? 
Le  pafi'nnajje  petfoiiiiel  ie  patt^ge 
jiaiis  la  liiccçlîîon  du  patron  coiTune 
fes  autre?  biens ,  de  forte  que  û  ce 
pacroiiige  efi:  pcopre ,  il  apparient  à 
riicritier  des  projires ,  fi  c'éft  un  ac^ 
qcict,  ce  fpiit  les  hiîritJers  des  acquêt» 
cjtii  en  profî;t';it. 

L9i\  e:.!  fijjlnjmf  fu;trà  cit. 

L  X  I. 

Un  hénéjîu  en  patronage  laie  pt 
Tejïgnt 
On  ne  peut  rcfis"sr   ni   permuter 
un  bénéfice  en  patronage  laie  fans  \k 
eonTentenienc  du  patron, 
ibU ,  n.  )). 

L  X  I  I. 
Qadhi  perfonnes  ptut-on  préfenur  f 
Le   luieut    tie   peut    ptéieiiter   Coa- 


4 


liauts-jitJîiciersÇ^ féodaux.  52; 

neur  au   bénéfice  qui  apparctent  à 
Eon   mineur ,    le  patron    ne   peur  non 

Jus   Ce  prcfeiiter  lui-même,   mais  il 

fCat  pvciehtec  fou  fils ,  en  général  on 
■;  doit  préfenrer  que  des  fujets  que 
ordinaire  ne  puilTe  lefurer  fans  des 
tai/btis  ttcs-légicinies. 
Maréchal,  fujirà  eii  tic.   E. 
LX  II  I 
(Quels  font  ceux  qui  ne  peuvent  ufer  du 
droit  de  prefmter  ? 
Outre  ceux  dont  on    a    parle    au 
D.  5  I .  de  ce  chapitre ,  on  doit  mettre 
ta  nombre  de  ceux   qui    ne   peuvent 
Wcfërwer,  ceiix  qui  forrt  infâmes  par 
quelque  peine  à  laquelle   ils   ont  été 
ioniamnés  à  moins  qu'ils  n'aient  let- 
tres qui  les  rétabli0eni  ;  il  en  efl  de 
même  d'un   patron  eccléfiaftique   dé- 
•ctcté  de  pri/e  de  corps  ou  d'adjour- 
"Bement    perfonnel  qui    ne   peut    prc- 
fenrer  pendsnfla  durée  du  décret. 
Ibid  ,  III.  7.  ' 

t  .X  I  V. 
lid  ,  quand  le  patronage  ejl  indivis 

entre  plufieun  ? 
Lotfqtie  le  patronage  efl  indivis  en- 
te plulleurs,  ils  peuvent  pat  une  con* 
'cntion  particulière  ,  régler  leur  lour 
lUt  prcfeiiter,  ou   s'il    ne  Conz  pas 


iDneriGqu. 

Cit.  xxyii. . 


I 
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"T     Z    !"  d'accord;   celui   qui    cft   nommé   pai 

l  Iwnftrifi.iu.'^  plus  grand  nombre  efl  préfère  Se 

t.XXt'il.^i  les  patrons  font  partages  dans  leurs 

fuffrages  i'cvcque  \->evt  donner  la  prc- 

fçrence  à   celui    en   qui   il   recoiinoît 

p!us  de  métiie,  ou  gratifier  qui  bon 

lui  femble,  fi  leur  tutfifance  eft  égale. 

Ibiil,  t.-:.  f. 


Ccmmtnt  fi  perd  le  patronagi 

Le  droit  de  patronage  Ce  perd' pat  1 
une  pofTeffion  de  ouaranie  ans  con-l 
tre  le  .patron  ,  lotiqu'il  y  a  eu  trofti 
différentes  collaiions  pailîbles  pendant  f 
ce  temps,  U  dernière  non  coi»ipiile,J 
Ibiil,  lit.  ti. 
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'hjiits-jujlickrs  ùffécdâux.   227 


Des  Juflices  Seigneuriales. 

d.  Combien  dt  fortes  de  jujîicn  ? 

j..  Qa'enteni~on  par  haute-jujhct  ? 

^.  Qiiid ,  de  la  moyenne? 
■  4.  QuiJ  ,  di  la  bajje  ? 

j.  Quii  ,  de  la  fou: ter e  ? 

■6.  Qu'entend  on  par  cas  royaux  ? 

7.  Quels  font- ils  ? 

-8,  Les  jujiices  feuvent-elUs  fe  dé' 
mcmùrer  f 

•3.  Fief  ts  jujïre  n'ont  rien  de  com- 
mun f 

*o.   La  jujîice   na  point  de   direSe. 

\\.  ht  TOI  feul  ejl  fondé  en  droit  de 

haute .  moyenne  ïy  ùajfe-jujîice, 

11.  Comment  lei  feiqneurs  peuvent-ils 
prouvtr  le  droit  de  )uftice .  lorfqu'A 
leur  ejî  coniefié  ? 

I  j.  Quid  ,  quand  la  juJJice  e/î  com- 
mune entre  le  roi  &  un  feigneur  par-, 
tieulier  ? 

14.  Les  feigneurs  fottC'ils  obligés  d'é- 
tablir des  offi:iert  pour  rendre., l 
jujîice  dam  leurs  terres  i 


I 
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ufiicw'ï*  Q.'^''^»  lorfque  la  ttrre  e/ï  liMÏ<^ 
feianeurisl.       ""^'IC   ^l^g^S^  ^ 
ai'xxvm  i6>  Qiiid,  de  i'afufruhitr-? 

17.  Quid ,  /Dr/yi/e  ifl  /u/î/cc  efi  indi~ 

vije  entre  plujietin  Jeigneurs  ? 
t8.   ctux  dont   lîf  jujiices  rejfortijfent 

nuement  aux  cours  fouveraines ,   m 

peuvent-ils  commettre  que  det  aw- 

cats  pour  juges  f 
itj.  Les  f^'gneun  peuvent-ils  aagmtH' 

ttr  le  nombre  de  leurs  o^ciert  f 
■io   Les  ojficrers  font-ils  tenut   de  réfi- 

dcr  dans  L'étendue  de  U  juftkt  ? 
21.  Peuvent- ils  tire  les  fermiert  de  la 

terre  où  ils  font  établis  ? 
11.  Peuvent-ils   être   élàs  aux  ckargtt 

municipales  ? 
aj.  Oïl  doivent-ils  fe  faire  recevoir f 

14.  Peuvent-iU  appofer  les  fcellés  fur 
les  effets  des  curés  décédés  ? 

ij.  Ont'ils  droit  d'ajjljhr  aux  compta 

de  fabrique  ? 
\6.  Les  feigneuTt   doivent  -  Us  foin 

faire  le  procès  aux  coapabUi  de  crii 

me  î 

17.  Doivent  avoir  des  prijons. 

18.  Le  juge  Au  feigneur  peut-il  juger 
feul  les  procès  criminels  f 

15.  Les  officiers  des  feigneurs  connotp: 
fent-ilsie  U  polittf 
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ji.    CôrKotJjem- ils   des  ajiaitu   ""jM-feiK-rtir 

î'i.  Oh  doivent  Us  rendre  la  jujîîce  ? 
33.  Peuvent-Ut  connaître   de  l'infrac 

tion  d'une  faijie  féodale  /lire  â  la 
I     requête   du  Jetgnear  ? 
I^-+.  Quid,  quanalefcnjs  ejî  concédé? 
•f.j.  Peuvent-ds  connottr:  diS  affairet 
',    perfinnellis  du  feigneur  ? 
i'6.  Peuveni-Ut  appofer  Iss  jcelU's  fur 

Us  ejfers  du  feigneur  f 
^7-  Qiiid .  lorfque  te  feigneur  ej}    tc- 

cléjîajîtqite  ? 
yS-    Peuvent  ils    connaître    des  faifies 

réelles  ? 
"J^.  Peuvent-Us  connaître  dis  matières 
^_     bènèficiiiles  ; 

'4«.  Feuventds  connaître   des  affaira 

1'    des  nobles  ? 

41.  Un  procurtHr  Jîfcal  peut-il  en  l'ab- 

fenie  du  juge  connoUre  des  affaires 
DÙfon   minijhr;   efi   imereffé  f 
'4».  Doit  veiller  fur  Ut  écoles  publiques. 

i.   Un   juge  peut-U  Srre  fuhfiitué  p^r 

les   o^ntn  d'urne   autre  juflice  ? 
44;  l-es  feigneurs   doivent  cemmeitre- 

un  grejfier. 
4J.  Le  juiie'  &■  le  griffer  peuvent 'di* 

ître  parzm  i 

Ec 
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êsjjftices+'S-  Uitfe<'gncur  ejl-il  refponfahli  d'une 
rçuciL-ia!.  conjîgnatîon  faite  dam  Jon  grtjft  f 
uSXyiU^-r.    Il  doit  commettre  des  fetgeai. 

48.  Lei  hutjjîdn  royatix  peuvent  -  iU 
injirumertcer  dans  ks  jujlicet  Jeignew 
riaUs  ? 

4().  Les  oJjï:ien  des  feigneuri  peuvent' 
ils  enjoindre  à  la  marécheujfée  de 
prêter  main- forte  pour  l'exécution  de 
leurs  jugemens  ? 

50.  Un  feigneur  peut  il  créer  des  no- 
taires ? 

j[.  Ou  labellionage. 

ji-  Un  feigneur  a-t-il  droit  defcelf 

jj.  Les  notaires  royaux  peuvent-ils  inf- 
irumenter  iam  les  jujiices  où  li  y  a 
tabetlionage  ? 

J4.  K  a-t-il  condamnation  de  dépens 
au  profit  des  procureurs  fifcaux  , 
dans  ks  procès  infiruits  à  Ituf  re- 
quête ? 

J5.  Qui  faut-il  intimer  dans  les 
procès  où  le  procureur  fifcel  efi 
partie  ? 

f6.  De  la  privemion  du  ja^e  royal. 

J7.  Le  ]uj}xiahle  d'un  Jei^neur  peu£4 
il   difiraiie  fa  jurifdiSion  ? 

j8.   Aftat  feqiiirur   forum  rd- 

yj).  Les  officiers  des  feigncurs  font-iU 
rivQcahits  ad  nutuin  .' 
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fio.  Le  fermier  ùr  i'ufufruiiier  ptuvenc 

lU   àeptut!  ;  p." 

61.   Quid,   de- l'engjgifle  ?  ^^S, 

61,  Les  moyens  &"  bas-jujlkîers  peu- 
vent-Us   avoir   un  procureur  fifcal  ? 
Ci-  Le  feigneur  doit  nourrir  les  enfans 

trouvés  dans  fa  jujîke. 
û+.  Les  feigneurs  ne  peuvent  faire  re^^M 
lever  Us  fourches  patibulaires  ^  Jt  e|^| 
n'efi  dans  l'an  de  la  chîiie.  ^B 

Cy.   L'énElion   en   doit  ifre  conforme-' 
â'ia  coutume- 

66.  Les  feigneurs' peuvent  ~  ils  établir 
des  foires  èr  marchés  dans  leur  terres  ? 

67.  Q_uii  ,   des  chditlainj   Êr   autres 
jti^,neun  titrés  ? 

6^.  Quel  droit  peuvent-ds  percevoir  les 
jours  de  foires  ou  marchés  ? 

69.  Le  droit   d'aukaine   appartient- il 
aux  feigneurs    hauiS'jufliCiers  ? 

70.  /!  qui  appartiennent  les  terres  vOf} 
contes  dans  une  kaute-julîice  ? 


I. 
'Combien  de^  fortes  de  juffices  ; 


ON  dillîiigiie  commune  ment  trois 
fortes  de  îufiîces  ;  la  liante,  la 
moyenne  &  li  bi'iTc  ;  il  y  en  a  uni 
*îiiatiicrre  ai^peîlce  jwflice  foncière  '" 
£  c  ij 


k. 


s" 
t 

une- 

] 


5*2       Ccde  des  Seigneurs 

cenfîere  ,   mais   qui   n'eft   point   ordi"» 


XVIII  différentes   fottes  de  iuflice  que  pat 
leurs  atlributs. 

I  J. 
Qtt'entend-'on  par  kaute-jajJice  i 
Le  haut  )uilicier  coniioU  de  toutes  : 
caufes  réelles ,  perfooneiles  $c  mixtes  ■ 
entre  (es  fujets  :  il  connoît  des  mi- 
tieces  cnpiiineiles ,  excepté  pour  Jm: 
cas  royaux  ,  &  peut  condamner  à. 
mort  &  aux  autres  peines  atîliûives.. 

Ba/jUlt ,  dei  droits  de  JijUct ,   cb^f.   i. 
III. 
Quid  ,  de  la  m<>ytnne  ? 
Le  juge  du  feigtieur  moyen-Jufti»-- 
cier  connoît  de  toutes  niatieres  civiles,. 
réelles ,  perfooneiles  &   mixtes  encre 
fes  fujets  ;  en  matière  ctimir.elle,  îl 
connoît  des  délits  léf;ers  dont  t'ameodè 
n'excède  pas  foixame- ibis.-' 
Bunuel,  iliid. 

I  V. 

Quid,  de  la  hajje  ?■ 

Le  iuge  du  bas  -  jufticier  conno^c 

de  toutes  matières  peilonnelles  eiiMfl 

les  Tuiets  du  feigncut,  iur^u'à  la  font 

me  de  ibixante  fols  patilis ,  c<;  des  déliu 


w^- — ~~' — ,  "*  ■  ^m 
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'légers  dont  l'amende  n'excède  pas  dix  oesiafticei 
fols    parifis.  l'eigJiïuri».'. 

Ibid.  fli.XXVIII 

'  -  V. 

FQliid  ,  de  la  foncière  ? 
Qiielques  coutumes  admertent  un' 
quatrième  degré  au  dedous  de  la  bafTet 
Judice  ,  fous  le  nom  de  iuflice  foiv. 
ciere  ou  ceuhere  qui  confifte  à  don- 
ner à  celui  qui  a  un  fief  ayant  vaf- 
iàux  ou  cenfive  ,  droit  de  jnftice  fur  les 
-vaiïaux  ou  cenfiers  qui  en  dépendent , 
bour  iè  recouvrement  des  droits  de 
,Iâ  feigneurie. 

Loyjcaii' des  fiigieafies  ,  ebsp.    lo.  «.  4}.- 
ér  ji.. 

V  I. 
Qu  entend-on  par  cas  royaux  ?  " 
Les  cas  royaux  en  matière  ctimï— 
iwlle  conijdérés  en  !;cnéral  font  icus- 
les  crimes  dans  lelquels  la  inaÎL-flc- 
Aa  prince,  les  droits  de  fa  couronne, 
h  dignité  de  fes  officiers  Se  la  fôteté- 
publique  dont  il  efl:  le  proteffleiir  onc 
^é  violés  ;  les  juges  des  feigneurs 
font  incompétens  pour  en  connoîire,- 
hs  juges  royaux  peuvent  feuls  en  pren- 
|dre  connoidance. 

.•■^Pfocis  verbal  de  t'efdannaace  dt    1670.  fur 
j^H.  II.  dam.  fuj^c  if. 
^    Ofdmnam,  de.iCjo.  «i-uarl.  11.- 


V  I  I. 

Quels  Jont-iis  ? 

Les  cas  royaux  font  le  crime  de' 
lize-majeRé  eu  tous  fes  chefs  ,  tels 
que  les  crimes  commis  contre  l'étiti 
tous  ceux  qui  attaquenr  la  perfbnne 
ou  la  majeftc  du  roi  ,  le  factïlcge 
avec  efFcaifbion  ,  c'eft-à  dire  les  iroîi' 
d'ét;lile  avec  cfîraiftîon  iiiiéHeare  «n 
exicrieure,  la  rébellion  aux  ordres. da~ 
roi  Dû  mandeiiiens  de  fes  of&dtfSt 
U  police  pour  le  port  d'arjiies,  ceft-- 
à-dire  tout  ce  qui  concerne  l'e^ccutioil 
des  ordonnances  qui  défendent  !e  pon 
d'armes,  les  atTemblces  illicites  ,  tel- 
les t|iie  celles  des  relii;ionnaires  poor' 
l'exercice  de  leur  religion  ,  comme 
poavant  tendre  à  troubler  le  repos 
dé  l'cta:  &  de  l'cplife  ;  pour  qu'une 
aHemblée  foie  illicite,  il  faut  qilfelle 
foit  compofée  de  dix  ou  quinze  per* 
fônnes  ;  les  fédirions ,  émotions  po- 
pulaires &  tout  ce  qui  -tend  à  les 
exciter ,  comme  des  difconts  fcd'tïeux 
lenuî  daiis  des  iieitx  publics  des  prc- 
dicaiions  fcinJaleure;  tendatires  à  ft- 
dition.  La  force  publique  foir  qu'elle 
foit  commife  par  un  feul  htm.'Tie  avec. 
aimss  >  oH  avec  at trou psmciii -par  p!a-' 
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Jiéui 


téurs  fans  armes ,  l'airroupement  fiip-  „  .  , 
po!e  au  moins  qiiacce  perioniics.  i-arejuneuri, 
fabrication  ,  l'ultération  ou  1  expofi- Co  xXVi 
(ion  de  la  f-iutTe  monnoie,  la  corrçc- 
tioii  des  ofti.iers  royaux  &  malverfa- 
tïons  par  eux  commiiès  dans  leurs 
^arfjes,  le  crime  d'hcrc(1e  eu  ce  qu'il 
«niife  du  ccooble  dans  l'état,  foie  en 
^ffjiic  des  affeniblces  ou  eiifeignant 
me  doârine  détendue ,  le  trouble 
mblic  fait  au  fervice  divin  avec  fcan- 
là!e  Si  tumulte  ;  !e  rapt  &  enléve- 
Sent  des  perfonnes  par  force  &  vio- 
tnce. .  l'iti t'raiTcion  des  fauves-gacdcs 
royales,  le  péciilar ,  les  levées  d'im-- 
lèts  fans  commilHoii  du  roi,  bris  de. 
wilon  royale  ,  infraction  de  chemins 
feyanx  ,  ojipreffions  exaflions  &  vio- 
lences commifes  par  les  fctjfneurs  & 
■;entiIshommes  à  Vfr^ard  de  leurs  fii-- 
éts  ;  affaOînar  ptémcdité  ou  meurtre - 
t  guet-à-pens  en  ce  cju'il  tient  de 
i- force  piiblic]ue  ,  le  meurtre  d'une 
(tpimc  enceinte,  l'incendie  dés  califes 
":  lieux  publics,  enfin  le  duel  &  plu-- 
îeurs  flufres  crimes  expliqués  par  les: 
fdonnances  Se  rcglem^ns  ;  s'il  y  a 
Dntelîarion  entre  un  fuge  royal  &" 
I  jn;;e  du  feîgneiir  qui  lui  e!l  iïibal- 
^iie  fur  U  iiAtuie  du   c.'ixii  »  peut' 


.^a. 


ii 
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"r(;,ivoir  s'il  eft  royal   ou  ncn ,  le  jn3| 
j_royal  doit  en  conuoître  par  miî 

Ofdaana^ct  di.  1670.  fuprÀ  cit.  &'^ 

Cliefiii,  dt  Jcmnm.  lii.  1.  rfc«».  S.IbT 
VIII. 
Les  jufliies  ptavtnt- elles /i  démembra'! 
Les  iii.îices  foni  'ndivilibles  ,  Se  M 
peuvent  le  ictnenibter  ;  eufbrre  c;u'co 
le'gneurquî  a  haine, moyenne  ffi  bitv* 
juft'ce  ne  peut  vendre  les  deux  (1«- 
nieres  &:  retenir  la  première  ,  ri  n'y 
a  fjue  le  roi  qui  |"aiire  faire  latd 
démembrement. 

Irtcti  dci  \.  jaillit   ifiir.  & 
[  1C74.  au  jtittfttal  des  auditaets, 

I  X, 
*  Fief  &•  /«yî/ce  n'cnt  rien  de 

Fief  &  juilice  n'ont  rien  de  com- 
mun ;  tellement  que  celui  qui  a  dto* 
|p.  de  iiiftice  en  un  lieu  ,  peu c  n'y  avoir 
[  aucune  fcodalité  ni  cenfive  ,  -  &  de 
mcme  celui  qui  a  la  féodalité  &  ta  ceo* 
five,  peut  u  avoir  aucuo  droit  de.juf*' 
tice. 

Ubiqxt, 

X. 

La  ;V/?i«  n'a  point  de  àirtSè. 
L.i  iuftice   en    tant  que  juflice   n\ 
fipinc  de  directe  ;  cela    eft   11    x-rai" 
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«o'un  liautjufticier  qui  ne  feroit  point  „       n- 
en  même  tems  féodal,  &  qui  acquer-iejgngufjj, 
toit  un  hcrirage  dans  l'érendue  de  facti.XXVHl 
juftice  ,  en  paieroit  le  relief  s'il  cioit 
fief,  ou  les  lods  &  ventes  s'il  ctoic 
roiufe. 

Gnjti,  iii  /c/f ,  um.  6,  chaf.  tits  riviira , 
».  J- 

X  I. 

Ze  roi  feuî  efî  fondé  en  droit  de  haute, 

moyenne  &"  ba(Je  ju/îke. 

On  tient  pour  maxime  certaine 
■eu  franco ,  que  le  toi  feirl  eft  fondé 
de  droit  commun  en  droit  de  haute, 
moyenne  &  baffe  jiiftice ,  &  que  les 
feigrieurs  qui  les  pcérciideiit ,  doivent 
julïifier  de  la  concellîon  qui  leur  en 
a  été  faite.  Par  une  confcquence  de 
ce  principe,  il  n'y  a  point  de  juftice 
■co  ftanc-aleu. 

Mdquet,  cbap.  4.  n.  i.  1,  &  S. 
XII. 

mment  les  feigneun  peuvent-ils  proa- 

fer  le  droit  de  juflice  ,  lorfqu'il  leur 

ejî  contfjlé  ? 

Coranie  il  (êroit  difficile  aux  fëï- 
gneuts  (ufticiers  de  rapporter  le  titre 
de  la  conceffiou  qui  lent  a  ^ré  faite 
de  la  juftice,  on  les  admet  à  en  laC- 
ziâec  le  dioit  pat  des  aveux  Se  dé^ 


i 
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~  nonibremeiis  cjui  en  faifenc  mentTô? 

cb-axvm    ^'^-  '^^"P-  f-  "■  *•  ^  ^* 

Quid,  quand  la  jujîice  ejî  commune  en- 
tre le  roi  &  un  feigneur  particulier  ? 
Quand  la  juftire  eft  commune  en- 
tre le  roi  &c  un  feîgneur ,  elle  doïc 
eue  exercée  par  les  olHcieis  de  Cz 
inajefté. 

id.  cbaf,  Jc  n,   i, 

X  I   V. 
Îas  feignturs  jont-iis  obligéi   ttètahltr 
des   officiers   pour   rendre    la.  jujîice 
dans,  leurs  terres  ? 

Ceux  qui  poffedent  des  domaines 
avec  iuftice ,  &  ceux  qui  poiïedent 
feulement  des  juftices  fans  domaine, 
doivent  y  établit  les  officiels  nécef- 
fàites  pour  l'adminifliation  de  la  jus- 
tice. 

Edit  du  moif  d'août  i7oi-  ort-  91 
X  V. 
Quîd  ,  lorfquf  la  terre  ejl  un  domaine 
engagé  ? 
Tous  les  juges  des  jurifdidions  dé- 
pendantes des  domaines  engagés  font 
réputés  iuges  toyaux ,  ils  jouiflent  des 
fncmes  privilèges  &'  connoitTent  com- 
me eux  des  cas  royaux.    L'engagifte 


r 
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irclcnte  au  roi 


les  officia 


ciers  qu  il  luge 
jTopoî  de  nommer ,  &  fa  niajeflé 
'leur  accorde  des  prcw-ifions  fur  cette 
■nomination  ;  mais  c'efl:  l'eiigagifte  qui 
doit  p.iyec  leurs  gages ,  &  ftipporcec 
les  autres  frais  qne  i'iidmiuiftration  de 
ii  jufiice  occalîonne. 

Efillun ,  diîiitHH.  dis  arrits  ,  veibo  n^da^ 

«•  ^,^^' 

xri. 

Qnid,  àt  l'ufufruùier? 

t-'uTufruitier  d'une  terre  a  droit  de 
^réfentet  aux  offices  qui  vaquent  pen- 
dant la  durée  de  fou  ufLifruit,  &  le 
■propriétaire  ne  peut  refofer  les  pca- 
^iftons  fur  cette  prcferiiation. 

SriUtB-,  ibid.  ».  18}. 

XVII. 
"^uid ,  lorfqus  la  jufiice  efi  ind'mfc  en- 
tre plufîeurs  feigneun  ? 
La  joflice  dcpendante  d'un  fief  n'ap- 
■^lartient  pas  à  l'amc  feul ,  les  puînés  - 
■y  ont  part  à  proportion  de  ce  qu'ils 
-ont  dans  le   lief,  &    alors  elle  s" 
Serce    en    coinmiin    entr'eux  ;    il 
doit  y  avoir  qu'un  Juge  pour  l'exer- 
■<ice  de  la  Juri rdi:flion  totale  du  lie 
rlequel  doit  être  commis  alternative-  , 
fnem  de  trois  ans  en  trois  ans  pat 


leijrneuiiaW 
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Deijuftices'"  Seigneurs  lotfqu'ils  y  oir  une  por- 
(èieneurial. ''°"  ^ga'^  j  ''non  le  juge  commis  ii'c- 
C6.XXVJir  Jtecce  que  pendant  le  nombre  de  mois 
ou  d'années  pioporcionné  à  la  por- 
tion de  chaque  feigneur  danj  la  ]uC- 
lice. 

Ordtnnanct  du  Roujfiilon ,  du  maii  de  ;««- 
vier  ij*}.  art.  ij,  &  is. 

XVIII. 

Ceux  dont  Zei  jufiices  rejforiijjeat  nue~ 
ment  aux  cours  fouyeraines  ne  peu- 
venc-ih  commettre  gue  des  avocat» 
pour  juges  ? 

]Les  feigneurs,  dont  les  judices  ref- 
forrifTein  nuement  au  parlement ,  ne 
peuvent  commetrre  pour  juges  que 
des  avocats. 

Déclarum»  dit  toi-,  dit  16.  janvier  tSto, 
rtg'fi.  le  1 1.  »vrii  jtiivant. 

X  I  X. 

Itti  feigneurs  peuvent-ils  augmenter  U 
nombre  de  leurs  o^ciers  ? 

Les  feigneurs  ne  peuvent  faite  en 
leuts  terres  éreflion  nouvelle  d'offi- 
ciers au-delà  du  nombie  ancien. 

ArrH  4u  man  d'iuit  ijoi*  jtHr/i,  dts  mt- 
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X  X. 


Desiufliirei 


Ofdiinnat 


•■  d'Orltam  ,   de  janvier 
F  f  iij, 


Lts  officiers foni-ils  unus  de  réJiJtr  lianiieihneunal, 
l'étendue  de  la  jujhce?  cij.XXVIIl 

Les  officiers  des  feigiieurs  doivent 
tcllder  fur  les  lieux  ;  l'ordonnance  da 
Charles  VU.  de  1441.  les  y  aflceinc 
avec  ligueur  ;  eependant  la  plupart , 
au  mépris  de  cette  ordonnance,  ne 
font  aucune  rclîdence,  &  ne  viennent 
d,ins  le  chef-lieu  de  la  jufticeqiie  quand 
ils  y  loni  appelles  par  refpoir  des 
imolumeni  ,  à  défaut  de  cet  efpoîr 
ils  n'y  viennent  que  rarement  ,  ce 
qui  oblige  le  plus  fouvent  les  parties 
de  plaider  pardevant  un  payfan  non 
ïni^ruli  que  l'on  qualifie  d'ancien  pra- 
ticien ,  &  donr  on  furprend  avec 
facilité  la  religion.  Cet  abus  n'auroit 
poinc  lieu,  fi  les  fcigneuts  donnoient 
des  gages  fuffifans  à  leurs  ofHcjers. 

X  X  r. 

Peuyencili  être  les  fermiers  de  la  terre 
où  ils  font  établis  ? 

Les  officiers  du  Teigiieur  ne  peuvent 
être  les  fermiers  de  la  terre  où  ils 
exercent  leurs  charges. 

Ordennamc  du  mois   d'edobte   ir^F-  cbaf^ 


5*2 
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ùTi'MiZ  XXII. 

f  i'^uearial  Peuyent-ils  être  élui  aux  charga  muni' 
_»;XXVIII  cipaUi-? 

tes  officiers  des  feigneuts  ne  peu- 

f  ♦ent  point  non  plus  être  élus  aux  chai* 

ges  municipales. 


:    du    : 


1670. 


18. 


n 


àéecmbre  lé^^.  veppvrld  far  Soiiifa 
I,.  liv.  I.  Ut.  +.  n.  11-  &  iein.  4. 
tit,  }.  cèâp.  11.  - 

XXIII. 

Ou  doivent-ils  fe  faire  reavoir 

Les  officiers  des  feij^iieurs  hauts-' 
(ijfticiers  faut  oblij^cs  de  fe  faire  re- 
cevoir pardevant  les  bailtifs  &  féné- 
ctiaux  de  leur  refTorr,  après  informa- 
lion  de  vie  5:  mœurs  &  examen  ,, 
c'eft  U  jurifprudence  aftuelle. 

Edit  de  mari,    169?- 

/irrhidu  ij.  avril  17^0.  &  ij.  août  1761. 


'Bewtnt-ilt   appoffr  les  fcelh's  fur  Ut. 
ejfets  des  curés  décédts  ? 

Les  officiers  des  feigneiirs  ont  (euls. 
droit  d'appofer  les  fccllés  fur  les  ef- 
fets des  curés  de  la  feigueurie.. 

v4mi  du  il.  «tût  I711-  OH  Jittïn,  des  aa~ 
dUncii, 
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XXV.  Desjofticw 

Cnt- Ht  droit  d'a^Jler  mx  comptes  ^^chXWlJÎ 

fabrique  ? 

Loirqiie  le  ffipieur  haiit-îiiftidet 
ne  vcitt  poinc  atlillcr  à  la  rediitîoiv 
des  comptes  de  fabrique  1  Ces  officier: 
tiennent  (a  place  ;  &  ces  comptes^ 
doivent  être  rendus  &  pcéfentés  de 
vant  eux  fans  frais,  le  curé,  les  marguil- 
liers  Bc  anciens  paroifTiens  appelles 
H  en  eft  de  mC-tne  pour  les  comptes 
des  pauvres,  qui  doivent  être  rendus^ 
[ -rfevant  les  mcnws  officiers. 


/Irrê  s  dts  ifi.  i 


i  &  i«.  juilUi  ifrr.- 


XX  y  T. 

I  Iti  Jiigntun  dointm  faire  faire  !ff' 
procès  aux  coupables  de  crime. 

Les  feitinfiirs  haut5-)ufliciets  fonr 
obliges  de  faire  faire  le  procès  aux 
coupables  de  crimes  commis  dans 
l'étendue  de  leur  liauce-iutlice ,  dc 
nourrtr  l'accufé  pendant  le  cours  de 
l'inftruiîtion  du  procès  ;  ils  doivent" 
même  payer  les  dcpenfes  occafionnées- 

tat  les  craiiHacioQS  des  prifonniers  dfr* 
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^JJ^,  leurs  ptifons  dans  celles  des  cours 
ieuriai, Souveraines,  &  aux  frais  du  procès t 
:XVUiainfi  qaà  ceux  de  l'exécunon. 

XXVII. 
Doivent  avoir  des  prtfont. 
Tous  les  feigiieurs  liaurs-jofïicîers 
font  reiius  d'avoir  des  prifons  au  tH 
de  chauffée ,  en  bon  &  fuffilant  étar^ 
&  d'y  meitre  des  geôliers  qui  (acheat 
lire  &;  écrire. 

Zaïltid  ,  lupti  fit.  ehap.  s. 
Antl tlt  rtglemctt du  t.ftpt.  1717.  «ri.  ji. 
XXVIII. 
Le  juge  du  feigneur  ptut-ii  Juger  ftul 
ItJ  procès  criminels  ! 
Quand  dans  les  affaires  criminelfes  , 
Je  niiniilerc  public  a  pris  des  conclu- 
(îons   qui   tendent  à   faire   prononcer 
des  peines  affliûivcs  ou  inraniaiiies, 
le  juj^e  ne  peut    plus   juger   feul  ,  il 
doit  fe  faire  aflîfler  de  deux 
Ordonnance  dt  1S70.  Vt.  if.  an 
XXIX. 
hei  o^ciers   des  feigneurs  tonnoîji 
ils  de  la  police  ? 
Les  hauts  3c -moyens  juflic 
noiCênt  de  la  police  dans  Icteoi 
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^e  leur  jiiftice,  le  juge  royal  en  con-j^^  .^jj,^ 
jiolt  par  prévention  i  à  l'égard  du  bas-[,.jj,nçunaj 
jiiilicier,  il  n'en  coiinoît  que  dans  le3Cb!xXVI* 
affaires  trcs-lé^ercs  où  l'amende  n'ex- 
cédcroit  pas  dix  fols  parilîs  qui  eft  le 
ïerme  de   fa  compétence.  Ils  peuvent 
faire  à  ce  fitjec  des  réglcmens  pourvu 
qu'ils  ne  foicnt  pas  contraires  aux  lorx 
du  royaume,  aux  arrêts  &  réglemens 
.de  la  cour,  &  qu'ils   foienr    fondés- 
.  fur  quelque  confidération  parciculîeie 
au  local  de  leur  juiididlon. 

Barjuet  ,  ibap.    tS.  n.  j. 

OfiJoniance  dt  janvrer  de  i  \7i. 

io^Jenu ,  des  jtigntutiti  tibap.  j.  s,  7.^  if^ 

Ohjit  de  cette  polici; 

Les  vivres  comme  îe  pain  ,  la  vianj'e 
&  autres  menues  niatchandifes  qui  font 
pour  l'ufàiïe  iournalier  du  peuple,  la 
coiinoilTaiice  des  poids  &  mefures ,, 
l'inTpeûion  fur  les  mctiets  ,  la  petite 
voiiie ,  les  précautions  &  les  fecours 
contre  les  incendies ,  &  autres  cho- 
fes  de  cette  nature  ,  forment  autant 
d'objets  de  police  fur  lefquels  les  jir-- 
ges  peavent  faite  des  réglemens. 
Leffiau;  ibidn..  l&.. 
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^   .  n    ■  XXXI. 

''='.""^'''^''Conno(^enr-i/j  dei  affaires  confulaires? 
^^iu  XXV  11  I 

Dans  les  bailliages  ou  fénéchaufTées 
où  il  n'y  a  jiolnc  de  confui  établis  ^ 
Its  )iit;es  des  feigneurs  ont  droit  de 
connoîcre-  des  caufes  confulaires  dans 
féteiidue  de  leur  jflrtice  »  à  l'exclufion 
des  juges  royaux  \  excepté  le  cas  où 
h.  prometTe  aura  été  faire,  &  la  mar- 
«h'andife  fournie  ,  &  celui  oi\  le  paie- 
mcnc  aura  été  ftîpulé  être  fait  dans 
un  certain  lieu  :  dans  ce  cas  ,  fi  |x 
matière  efl  confulaire ,  le  iufticiablf 
du  fcit^neur  pourra  être  aflîgné  eri  \a> 
j'urifdiftitn  confulaire  dudit  lieu ,  quoi- 
que cette  jutifdidion  foit  établie  dans 
un  bailliage  qui  n'eft  pas  celui  oiï 
seJbrtii  le  domicile  du  défendeur. 

jirrit  d»  17.  pin  i704>  rappûnt  au  jêtaib 

DieUration  du  m ,  d»  7.  Avril  1 7  f  j .  rf£>jft 
^Ê  1 1.  mai. 

XXXII. 

Oii  doivent-ils  rendre  la  jujlîce  ? 

^  Il  eft  défendu  aux  juges  des  (H- 
gneurs  de  rendre  la  uiftice  fous  le  poi> 
c'tie  des  éj^tifes ,  dans  les  cimeticfe!-- 
ai  daus  les  cabAtecs  :  les  Kautsrj^illit 
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ciers  doiveni   avoir   un  audiroire  cjuj  — 
ibit   en  lieu   pLiblic  ,   où    cliacun    âi[  ^: 
libre  accès ,  &  non  pas  dans  les  chà-  Z'^ 
teaux  ou  niailons  rortes  des  leigneurs; 
afiji  que  les  juges  &  les  parties  ibicue 
en  pa:faice  liberré. 

/i^rti  dcriiUmini  du  iB.  avril  \6t\. 

Lo-jjiau ,  dit  Jti^nciiries  ,  chap.  ii,  n.  tC 

XXXIII. 

Peuvenfili     conncîire     de    VinfraStom 

d'une  faijîe  féodale,  faite  à  la  re~ 

^u'èce  du  Jeigneur  ? 
Le  i'uEe  du  feigiieur  peut  connoî"- 
trc,  de  l'aiftion  intenice  par  le  Tei- 
gneiir  pour  TinfraiflioH  d'une  faille- 
fiiodale .  parce  que  cette  faille  eft  nn^ 
.•xploit  doiiiaiiial  ;  d'ailleurs  elle  eft 
faite  par  commilTlon  de  ce  juge,  qui 
par-là  efl  compétent  pour  coniioîire' 
de  l'eïccution  ou.  inex^;catio^  de  {ai 
conuniinot). 

Gityoi,  lits  jtcft  ,Um.  4-  dtt  Jtijit!  fetiiaks „ 
[tes.  «,  n.  6. 

XXXIV. 

Quid,  quand  le  fond  tjî  contejîé 

Qtiand   le   fond  du   droit  eft  ci 
teftc ,  ou  que  la  communauté  d'iiaïiî' 
tans  fè  joint ,  il  faut  alors  aller  pat- 
devant  le  juge  loya]. 


A 
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.  XXXV. 

P5''^^^^"l'Peu)'enri/i  conmitre  des  affairtï  fO" 
Cè.XXVIIl  fonnella  du  feîgntur  f 

Le  juge  du  feignear  ne  peut  coo- 
noître  que  des  droits  de  (on  fief,  coat 
me  revenus,  paiement  de  cens  &c. 
A  l'égard  des  atflions  per{bunelles,(ji 
concenienr  le  feigneuc»  il  n'en  pal 
connoîtte. 

Ordoatmce  de  i66y.  tit.  dtt  reemfMtUtl, 
srt.  II. 

X  X  X  V  r. 

Peuyent-ils  appoftr  Us  fcetlés  far  la 
effets  dufeigneur  ? 
Le  iugs  royal  doit  appofer  les  /«!■ 
les  &  faire  inventaire  des  effets  dn 
feigneucs  hauts  judiciers  ,  à  l'excluûoa 
de  leurs  juges  ,  même  donner  turetit 
à  leurs  enfaiis ,  s'il  en  efl  requis ,  parte 
qn'il  n'y  a  que  le  roi  qui  fe  reivif 
juftice  à  lui  même  ,  &  les  officiert 
des  (êigrreurs  les  reprélèiitenr. 

Arrêt  d%  S.  Février  1701.  au  f.  v$t.h 
jatiri.  des  auàinKct. 

XXXVII. 

Qiiid  ,   lorfque    le  ftigneur  efi   adé- 

fap,u,  I 

Le  pouvoir  des  juges  des  leignevi 

ecclélîaftiques    ne  finie   point  par  II 

mort  du  bcnéfidet,  il  dure  tant  qi^ 


i 
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ne  font  poinc  deflitués  par  le  fuccef- 
feur  ;  aiiil'i   ces  juges   peuvent  appo-fejgi 
fer  les  fceliés,  &  nicme  fiire  inven- cè.XXvm 
taire    des    effets   du   dcfunt   feigneur  ^^m 

bénéficier ,  s'ils  -en   font   requis.  |^^ 

Mrêi   du   lî-  nui'.'/  170^.  r-ipponc  par  Aë-  f^ 

gtard  ,  lam.  i.  cbap-  a. 

X  X  X  V  1 1  r. 

Peuvent-iti  connotire  des  Jaijiei  rédUs  f 
Les  juges  des  hauis-jufticiers  nepeu- 
veii-c  connoître  des  faiTies  léelles  Se 
faire  adjudication  par  décret ,  à  moins 
que  la  plus  grande  partie  des  im- 
meubles ne  foii  dans  leur  reffbrt , 
&  qu'il  n'y  ait  dix  avocats,  procuteurs 
&  praticiens  immatticulés  audit  Hege 
paur  y  pouvoir  certifier  les  criées. 

.jl-th  du  1*.  mars  iffiS.  autre  du  ?■  tout 
16^0.  rapporu'i  au  journal  des  audiences. 

XXXIX. 
Peuvent-ils  connottre  des  matières  hé- 
néficialts  ? 
Il  ne  peuvent  conHoure  des  ma- 
tières béncficiales. 
auquel  ,  cbap.  7.  »■  U- 
X  L. 
peuvent-ils  connaître   des   affaires  des 
nobles  ? 
Les  juges  des  feigneurs  hauts-jufti- 
tiets  ont  droit  de  cotmoîtte  cd  pter 


4 
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nflai 


!  de  t 


aftiotn 


fcignsuiia!/^'''^"  d héritages  non  nobles,  entit 
<'i^XVIIi  '«  nobles  &  ecclcfiaOîtiues  ,  appot 
r  tion   &  levée  des   fcellés  ,  Si   cotitet* 

rioii  d'inventaires  ,  s'il  n'y  3  coûta- 
me  au  contraire.  Les  privilégies  Sf 
■ce\i\  qui  oni  droii  de  committimos, 
peuvent  feuls  diftraire  la  jurîlHiâici. 
■en  le  faifam  renvoyer  patdevan:  la 
juges  de  leur    privilège. 

Nt'ùn  ,  fur  l'art,  f.  de  l'idit  di  Crémitt, 
4u  19.  juin  ifl". 

DàUratiet  du  roi  ,  du  «4.  féxfritr  tf 
Arrêt  du  it.  avril  1 7 1  j    au  jeurm^l  dit . 
Autre  du  6.  avril  171  j.  tbid, 
Auiredu  g.itail  }7j7- "pp«rté  pwr  LtCi^ 
tbt ,  tu  fts  riglimets  Houifti  ,   tbap. 

Ltyfiaa  ,  des  feigneuria ,  tfisj/.    14.  m,  ir> 
Baquet ,  des  drain  de  jufiict ,  ei^tf.  a«  «.  |4> 

X  L  I. 

Vn  procureur  fîfcal  peut-il  en  Vabft 

du   juge    connoîire    det    affaira  é 

Jon  minijîére  efi  in,  '    "' 

Un  procureur  fifcal   ne  peut  co«- 

îioître   comme  juge  des  aBaîres  cô- 

■niinelles  ,    ni    de    celles    en    matière 

civile  ,   pil   le  roi ,  le   (êigneur ,  Ici 

«ccléfiafïiques  ,  communaiit<^s  ,   &  les 

mineurs   non  pourvus  de  tuteur  OOC 

intérêt. 

Anh  du  11,  juillet  17JJ. 
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r 

■    Doit  veiller  fur  Ui  écoles  publiques. 

Le  procureur  filca!  doir  f*  faire  Cb-KK  Vlîi 
fenietire  cous  les  mois  par  les  curés, 
vicaires,'  ninures  &  maîtrelTes  d'école, 
un  état  exaft  de  tous  les  eiifans  qui 
ne  vonc  point  aux  écoles ,  ou  aux  ca- 
téchifines  &  inflruiSions  ,  de  leurs 
Tioms,âç;eSi  fexes ,  &  des  noms  de 
leurs  père  &  mère  ,  tuteur,  curateur, 
ou  autres  chargés  de  leur  éducation , 
pour  en  rendre  compte  toHS  les  fis 
■mois  à  M.  le  procureur  général. 
DécUrauiiit  du  14,  mai  i-jzj,  article  7. 
X  L  I  I  L 
Vn  juge  peut-il  être  fubfiituè  par  lei 
officiers  d'une  autre  jujiict  ? 
«■Quand  le  juge  d'une  jurirdîtftion 
eft  abfènt ,  ni  les  officiers ,  ni  les  gra- 
dués OH  praticiens  des  juftices  voifi-  . 
nés,  ne  peavenc  le  remplacer  ou  le 
fubflicuer  ;  Tes  fondions  ne  peuvent 
être  exercées  que  par  le  procureur 
fifcal ,  s'il  ne  s'agît  pas  d'affaires  où 
fon  niinifterc  foie  intetefle  ,  ou  pat 
les  gradués  &  praticiens  même  d\x 
fiege  vacant. 

jith  dit  i(  ofîobre  iSgj.  Autre  du  ;  r. 
nars  171',  aatri  dit  10,  janvier  171*.  M^- 
fattés  aupvrnid  des  audiencis. 
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X  L  I  V. 

reigneurial.Z,»  feigTteurt  doivent    commettre 
Ct..\XVJJi  greffier. 

m  Les  fei^neurs  hauis-juniciers  doiveflC 

■  avoir  un  greffier,  &  peuvent  avwr 
^L  '  un  fce^u  à  feittences ,  mais  non  de 
Hl  contrats,  s'il  n'ont  droit  de  t;d>ellia- 

^H  LuyfcM  ,  cbap.  lo.  n.  79, 

m  xLv. 

H  Le  jitge  &■  le  greffier  peuvent  Us  ftic 

^M  patem  f 

H  Le  juge  &  le  greffier  ne  praven 

H  ^tre  païens  non  plus  que    le  ptoci^ 

H  reur  fifcal. 

^K  Brillon,  c» {e» diûionnuîri  dts  arrîu,  onV» 

■  pac/t  p/a/mi  duifimi ,  au  mst  juges ,  «.  t^ 

■  X  L  V  T. 

^1  I7n    felgneur    ejî-il   refponfahU    jfiMc 

^L  tonfignation  faite  dam  fon  greffe  f 

^I^^B  Le  feigneur  haut-jiiniciet    efl.ief 

^^^^^H  ponfable  d'une  conlïgnation  faite  aa 


crcfle  de  fa  iuftïce,  dilculEoo  du  gre£- 
her  préalablement  faite  ,  parce  que 
le  feigneur  doit  garantir  toute  ailu- 


rance   en  fa  juflice. 
LB)ftM  1  dei  i#{f ( ,  (bap.  4.  du  liv, 

xLva,- 


fiauts-jujîkkr s  ^féodaux,  s$3 


X  L  V  I  I.  Drsjuftices 

Jl  doit  commettre  des  fergens.        ^g^^'f/^ 
Les  reit;»eurs  lums-judiciers  peu- 
vent auflTi  avoir  des   fergens  ,  &  ce 
jufqa'au  nombre  de  fix  au  plus. 
Iilcm  t  dci  feigntitrîts  ,  cbap.  lo.  «.  7j- 
Ctutime  de  Tattri ,  art,  7f, 

X  L  V  I  1  T. 

Lej  huijjten  royaux  peui'ent-ils  tnftru^ 
memer  dam  les  jujîias  JeigneuriaUs? 

Les  IrniHiers  roy.mx  ne  peuvenU 
jnflrumenter  dans  l'ccendue  des  iuÛi- 
ces  (ei};neutîales,  lî  ce  n'eft  tn  cas 
de  relTbrr  :  liois  ce  cas  v  il  leur  faup 
un   paréacJs. 

Ordennavct  de  Phililipc-l^-Eil  ,  de  ijoi*- 
art.  iS. 

Oéelaratian  du  roi ,  du  mon  de  mars  I7j0.. 

iirrh  du  lO.  auril  I7i+. 

Autre,  du  li.  février  17(0* 

X   L  I   X. 
Jies   offcien    dtl  feigneurs  peuvent-ilf 
enjoindre  à  la  maréchaujfée  de  prêter 
main-forte  pour  l'exécution  di  Uurs> 
jugtmens  ? 

Les  juge»  des  feigneurs  ne  peuvent 
^oitit  enjoindiB  6c  oïdannei  »ux  car- 


'5  j-t      ^^^^^  àes  Seigneurs- 
"^valicts  de  niaréchauflée  de  leur  ptfi^ 
^^nîeniiai.  '^"^   main-forte    pour    rexccution   de* 
iWiXVIlI  leurs  fentences  ;  ils  doivent  (impie- 
nient  les  requérir. 

Anis!  du  cniifcil  ,  du  9.  jHîit.  i7jj.  JO.. 
Kii  1741.  &ii.  février  i?*!.. 

L.. 

Un  feigneur  peut-il  créer  des  tntaira  f 
Le  feigneur  haur-juftieier  ne  peut, 
établie  Si  créer  des  notaires  dans  Ic- 
tendue  de  fa  haute-juftice  ,  (ans  uafr 
I  ooncenTion  particulière  du  droîc  de  tftt 
liellionage  de  la  part  du  loi.. 

L   I. 

Du  tabellionage^ 
ir  y  a  quelques  coutumes  qtri  ac- 
cordent cependant  au  feigneur  châre*- 
Jâii!  le  droit  de  ub'eliionage  -,  c'eft- 
à-dire,  d'établir  des  notaires  dans  i'<f- 
lendue  de  leur  chârellenie  :  comme: 
Blois ,  art.  17;  Senlis ,  95.  Toutraî- 
ne  ,  75.  Augoumois  ,  art-  $.  il  y  a- 
plulîeurs  édits  &  atrcts  du  coiifêil  qui: 
défendent  à  ces  notaires  de  recevoir 
r  aucun  aQe  entre  d'aiities  perfbnnes 
que  celles  de  la  iurifdiûJon  oi\  ils  fom' 
àablis  ,  &  pour  d'autres-  biens  que 
ceux.  Citais  en  leni-  tcriitoire  ,   nuis:. 


Hauts^jujîickrs  ^  féodaux,  j'ff 

ces  rcglemeiis  étant  rej*.irdc3  conif"^  oejjoftices. 
des  loix  burfales  ,  les  aftes  que  ces  fgigneurjai. 
notaires  paireiir  ne  lailTent  pas  d'em-çt.XXVUIÏ 
porter  hypothèque.- 

Comlie  ta  fou  recueil  de  jtti^fuâence  ci- 
vile,  verha  mwrti ,  n,  14.  en  rapptrCt  ftU'-- 
fieun  crriis. 

'  t  obiigalleni ,  fat  Pùliicr  ,  (dm.  »•• 
fpriie  4-.  cli4f.  I.  »fi.  t.  §.  1.  n.  £97. 
LU. 

Un  feigntitr  a-t-il  droit-  de  fctl  ? 

Le  feigneur  qui  a  droit  de  tabeî- 
fionage ,  a  de  même  lé  droit  de  fcell 
pour  (celler  les  coiurats.- 

Btiguii ,  Jiiprà  cit.  a.  57. 
L  I  I  I. 
lies  notaires  royaux  peuvent-ils  inftru^- 

menier  dam  les  juJJices  où  il  y  a^ 

tabellionage  ? 

Les  notaires  royairs  ne  peuventf 
Jnftriimenter  dans  l'étendue  des  ter-- 
res  des  feigrieufs  qui  ont  dtoit  de  lar 
ibellioi^age. 

Ibid,  ».  i«. 

1 1  v: 

a-t'il  condamnation  de  dépens  aa' 
profit  des  procurturi  fifcaux  ,  dans' 
les  procès  injîruiis  à  leur  reqaête  ?■' 
Il  n'y  a  jamais  dé  condamtT3tion> 
:  dép,ens2  ni  de  liais  de  judice  du»^ 
Çgij/ 


^ 


^$6  '  Code  des  Seigneurs- 

les  pcocirs  foit  civils ,  ou  cciminelry 

poutfuiviâ  à  la  requête  des  piocuieius 


o'.XXVlIlfi'caux.. 

Baqmit  cbsp. 


■  &  x-i. 


L  Y.. 


Qui  faut-il  intimer  dans  /ei  procès  oS 
le  procureur  fifcal  ejl  partie  1 

Quand  il  y  a  appel  d'une  fèntenw 
tendue  au  fujet  des  droits  du  feigneuc 
avec  le  procureur  fifcal ,  c'eft  le  ià' 
gneur,  ^  non  le  procureur  fifcal  qa'i! 
faut  intimer  Tur  cet  appel  ;  parce  que- 
ce  n'eft  cju'en  fa  juftice  qull  pcnc 
plaider  fous  la  nom;  de  fan  plocur 
lear  fifcaL  , 

LoyffaH,  4tî  ftignewrhi,  tktf.  lo.  M* 7)^ 

L  V  r. 

De  la  prévention  du  juge  royaT, 

.,    Le  juge  royal  a.  la  prévention  fut 

le  juge  feigneorial ,  à  moins  que  Ife 

feipneur  ne  fafTe  revendiquer  la.  eau- 

fe  de  Ton  julliciable,  &  n'en  demande* 

dp  renvoi  en  fa  juftice. 

ri*    D&Urauo/i  d»  roi,  du  i?  /«<«  't44-'4rrft 

|<|j(  vèri^eation ,  du  i  f .  novembre  fatvm, 

Pla/dûfcr  dt  M.  TaUn  ,  l»ti  i 

iaqutt ,  (ha^.  y.  n.  }•  &-^t 


hmits-]ujîîcîers  &  féodaux,  ^fj 


r^  ^  ^    ^-  Desjofîices' 

Ae  jufîiciabk    d'un  feigneur  jjeut-iif^ii^neorial^ 
d'paire  fa  jur^fdiaion  ?  a.XXVlIli 


Quoiqu'un  débiteur  )ufticîab!e  d'un 
fêigiieur ,.  (è  foie  fournis  à  être  pour- 
fuivi  patJevant  un  juge  royal  ,  cette 
Cjuniilîîon  n'eft  point  attributive  de 
iurifdi(5î:on  ;  tellement  que  le  créaiicieE 
eft  obligé  de  fe  pourvoit  pardevant 
le  juge  du  domicile  tlu  débiteur,  à 
moins  que  le  juge  royal  ne  foit  ce^ 
lui  du  te^tt  ;  dans  ce  cas ,  il  auioir 
droit  de  prévention  ,.  fr  le  feigneur 
ne  revendique. 

Edifie  Henrr 11.  vérifie  le  ^t).  juillet  i^6o\ 
an.  i).  lo.  £!?■  ti>^a<  abrège  l'urC,  14.  de^ 
■Ledit,  de  Crimica.- 

L  VI  II. 

Aftbr  fequitut  forum  rei'. 

-  Eir  aft!on  perfoniiellé ,  le  deman»- 
deur  doit  fuivre  le  domicile  du  dé- 
fendeur ;  &  encore  que  les  contrats 
foient  pafTés  (bus  le  fcel  royal ,  SC 
que  les  parties  coniraftantes  le  forent 
ftiécialement  founiifes  à  la  juftîce  roya- 
le ,  fous  le  fcel  de  laquelle  l'obliga- 
tion eft  patTce  ,  fi  la  partie  eft  rélî- 
46ixi,^  dans  l'étendue  d'une  juftice  feir 


jyS       Codé  dis  Sàgneurr 
P„j„(li^ç^giieuriale ,  c'eft  pardevant  le  juge  db 
feigneurial,'<^'gneur  qu'elle  doit  cire  aCtî^ice 
Oii.XXVinI'cxécU[ion  de  ce'contrjr. 

Baquet ,  des  drain  dt  jufliit ,  cimp.  8.  ».  fi 
L  I  X. 
lies  officiers  dis  feigneun   font-iU- 
yûcables  ad  micum  ? 
Les  officiers  des  feigiieiirs   (ont  ré- 
vocables fi  leur  volonté  -,  ncaninotnl 
quand  iis  ont  été  pourvus  à  tîire  oné- 
reux ,    ils    ne    peuvent   être   dcRïtuét 
(ans  être  indeninifés; 

OrdoJiaanci  de  RouJJiUan  an,    17, 

Bit-iuti  ,  elinf.  17-  fl-    !}■ 

L  X. 

Lt.  fermier  &■  Vufufruitier  pevtvtta-  «S 

defiiiuer  ? 

Le    fermier   ni  l'urufruitiet    dt  U^ 

terre  ,   ni    même  le    tureur    du   (à- 

gneur,  n&  peuvent  deflituet   un  offi* 

cier. 

Layfetu  ,   truté  dtt  ifices',  liP.   'j. 
S-  ».  44. 

^rm  du  e.  mari  1711.  raa»  tùiurt^m* 
iamt  la.  pmciffe  dt  Contt  ,  tatticf 

>  fi,. 

b'/juet ,  thtf,  ly  n-^-t* 
L  XI. 
Quid  .   de  Vengigi^t 
L'ent;agi(le  11e  peut  deftiti 
Toquei  les  officiers  qçi  tii 


hl. 


lîauts-jujîlciers  ù",  féodaux,  jçg 

provUioiis  du  toi  fur  fa  ptéfentaiion  jT^ 

parce    qu'il    n'eft   pas    au  pouvoir  defgjj„  _ 

l'enga^ifte  d'empêcher  l'efîer  des  pro- cfc-XXVUL 
vilions  accordées  par  le  roi.. 

k'»)i\btiUan-,  verbo  ojjtiieti, 
L  X  I  ï. 
lits  moytm- b  bas-jajliciers  ptuvent-ili- 
avoir    un   procureur  fifcai  ? 

Le  moyens  &  bas  julliciers  n'ayant: 
pss  de  file,  ne  peuvenc  avoir  un  pro- 
cureur fifcai,  mais  feulement  an  pro- 
cureur d'offices  i  parce  qu'ils  n'ont; 
cofinoifTance  d'aucunes  caufès  crimi- 
nelles ou  publiques ,  mais  feulemene: 
de  celles  de  partie  à  pariie. 

LovfcaH  ,  des  jtignturiCi  ,  ibtp.  lo,  n,  78. 

L  X  I  I  I. 

Left'igneur  doit  nourrir  les  enfans  iroit-'- 

véi  dans  fa  jufiice. 

Le  feigneur  haut-jufticier  doir  nour- 
rir ks  enfans  trouvés  dans  l'étendue,- 
de  fa  juftice. 

Eaqutt  ,  ebaf.    ;;.  n.   m- 
L  X  I  V. 
Lts  ftigmuri  ne  peuvent. faire  relever 

les  fourches  patibulaires  ^  fi  et   n'tfi. 

dans  l'an  de  la.  ch&ce. 

Les  feigneurs  hauts-)uftîciers  ne  pfjj^ 

a  iâiie  relever ,  de  leur  autiBlk'  ~ 


^Sa     Code  des  Seigneurs 

"  — vce,  les  fourches  patibulaires  ancîeni 
Desju  "«Sj^^çj^j.  [jjjj^^  p3j  ipycj  prédccelTeurs ,  fi'  i 
,^;XjijyjjjCe  II  e(t  dans  I  an  &  jour  qu  elles  lont  1 
tombées  ,  mais  ce  terme  une  fois  ex-  \ 
pire ,  il  leur  faut  des  lettres  de  chan- 
cellerie enthérinées  par  le  juge  royaL  | 
Baquet,  chap.  g.  n.   ti.  &  i). 

LX  V. 
VértSlion  en  doit  être  conforme 
coutume. 
L'creâion  des  fourches  patibulaires. 
doit  Te  faire  conformément  à  la  cou- 
tume des  lieux  :  la  plus  générale  eft 
<^ue  les  hauts-)ullicÎ€Ts  les  aieiuà  qua* 
ice  piliers  ;  dans  quelques  unes  ,  com- 


me Tourraii 

,  elles  fo 


Anjou  &   le  Mairie  > 
(îx  piliers  pour  les  con> 


quatre   poi 


les   baroniiîes ,    Sc 
deux   pour  les  feit^neurs  châtelains  : 
dans  d'autres  coutumes ,  ce  font  les 
ritres  &  la  polTeffioii  immémorial 
fervent  de  loi 
Biijati,  (i/rf,  n.  M'  &  ■ 
L  X  V  I, 

Ltt  fttTjiiurs  peuvent- ils    éiahUr  def 

foires  £r  marchés  dam  leurs  terres  ? 

Les  feigneurs  hauts  judiciers  &  féo- 

•daux^ne  peuvent  avoir  foite  ou  mai*- 


ont  les 


Jiauts-jujliciers  &féûdiiux  3  Si 

cTic  en   leurs  tettes  &    feigneutîes  j^^Tiùfïïci 
fans  la.  perniiflloii  du   roi.  feigneurial.- 

Taqiitt ,  ehap.   ji.B.    i.  CA.XXVm, 

liifjiau,  dïs  ftignturhi ,  tbap.t-n.  toi, 

L  X  V  I  I. 

Qiùi ,  des  ckâcelains    &•  autres  fei- 
gneurs  titrés  ? 
Les  feigneuts  cliâielains  batnns  Se 
Ticonices    onc    droiE    d'avoir    marché 
en  leur  village  ,   même   ils   onc  droîc 
d'empccher   non- feuleiiienr   ceux    de 
leur  dcttoit ,  mais  auHi   Jeurs  voiflns 
d'en  établir  un  nouveau  dans  les  vil- 
lages à  rrois  ou  quatre  lieues  du  leur, 
quoiqu'ils  en  aient  fiermilTîon  du  cci 
qui   ne.  l'accocde   ordinairenienc   c\u'\ 
condirion    qu'à  trûi%   ou   quatre  luuit 
/rei ,  il  n'y  ait  autre  marcké. 
Lajjwu,  jufiàcii- 

L  X  V  r  1 1. 

Qud  droit  peuvent  ils  percevoir  lesjouri 

'  de  foires  ou  marchés  ? 

\  Le  feigneur  qai  a  droit  de  foire  Se 
marché  prend  a  Ton  profit  le  loyec 
de  toutes  les  places  qu'occupent  les 
marchands  qui  vieqMt(;nnL4$'>^^^' 
leurs  niarchandifÂ 
I  MmuicfHifiâtti 


r 
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Code  des  Seigneurs 
L  X  I  X. 


'Desjufticeî 

Seigneurial,  te  droit  d'aubaine  appartient-il   aatff\ 

i&JiXviU  feigneurs  kauts-jujïiciers  ? 

Le   droir   d'aubaine    appartienr   an 
roi  feu! ,  ptivacivemenc  à  tous  feigneurs 
Il ,uits-ju [liciers ,  à  moins  qu'il  ne  leur 
ioic  exprefTcinent  cédé. 
Jd.  cbaf.  lï.  n-îi.  &  fui v tas. 

L  X  X. 

A  qui  appartiennent  les  terres  vacantes 

dans  une  hautz-']\ijiice  ? 

Toutes  les  terres  vacaïues  &  aban-' 
données,  quant  à  k  propcictc  appar- 
tiennent de  droit  nu  feigiieut  liaut- 
jiifticiet  ,  mais  pour  celles  qui  font, 
dclailTces  quant  à  la  culture  feulemenr, 
di  qui  ne  font  pas  proprement  va- 
cantes ,  le  feigneur  féodal  qui  a  plus, 
d'intcièt  qu'elles  foient  cultivées  eft, 
^îtéférable  au  haut-jufticier,  s'il  n'y  a! 
■coutume  au  contraire. 


«^ 


hauîs-jujlickrs  ^  féodaux.  363 


CHAPITRE     XXIX.    a.  ^mx,  ' 
Des  Confifca  lions. 


1.  Qu*e/ï-«  (lue  la  confifcaiion  ? 
i.    Dans   tjud   cas   n'appartient  •  die 

fas  au  Jiigneur  haut-jufliaeT  ? 
j.   Quid  )   lorjqtie   les   binns   âa   con- 
damné font  fiiaés  dans  plufiaun  hautes- 

jiijlices  ? 

4.  Quid ,  des  weiihles  î 
j.    A   qui    appartient    l'amende    qui 

fe  prononce  avec   la  conjilcaiion  ? 
'6.  Dans  quel  cas  le  haut-juflicier  doit- 

il    le  relief  des  fiefs  conjijqucs  î 
7,    Quid  ,   Iprfque    le   condamné   ob- 
tient dei  lettres  de  grâce ,   ou  pour 

tfler  à  droit  ? 
B.  Le   haut-jujîicier  peut-il  i'oppofer 

À    l'emkérinemtnt    des    lettres    de 

grâce  ? 
■5,  F/ï-ce  au  fermier  du  tems  du.  dé* 

ht  ou  de  la  fentence  ,  qu'appartient 

la  conffcathn  ? 
,  t'a.  La  confifcaiion  wt-elle  lieu  pour 

un  délit  militaire  ? 
J,>i.  Les  biens  confifqués  fcnt'ils  fujett 

m  douaire  f 

ïïUi] 


1 
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Co'nfif-'**    ^"'    ^^"    ^^"'    '^    haut'jufiiàa 
Htbn'.  lorfquc  la  condhnnacion  tfl  par  nti- 

ch.xxtx.      cumace  t 

I. 
Qu'efi-ce  que  la  confifcatton  î 

LA  contifcaiioii  ell  le  dioiccD  vcf* 
cii  duquel  le  loi  ou  les  bauts- 
)u!iiciers  acquièrent  les  biens  fîittcl 
dans  l'étendue  de  leur  haute-JHlltce, 
de  ceux  qui  font  coiiiamnés  à  mott, 
ou  à  queiqu'aucre  peine  qui  empoiic 
nioft  civile  ,  s'il  n'y  a  coutume  au 
contraire. 

Btqatt,  dct  Jrmts  liejujlhc,  cbap.  t  j.  a.  i. 
&  junaiis. 

I  I. 

Vans  quel  cas  n'appartient  elle  pat  t» 

feigneur  haut-julîicier  f 

Lotfque  la  conclanmation  cft  poot 

crime  de  Icte-majellc  divine    &  ha- 

niaine  ,   faulfe  iiionnoie  6i    licrélîe  ■ 

la  coafircation  appartient  au 

Voyez  le  ii.  37.  du  chaj^  t. 

ll/id,  a.  j. 

III. 
Quid ,  lorfijue  les  biens 
fiiués  dans  plujiturs 

Lorque  le   condami 
dans  plurieuis  liautes-jul 


Imuîs-jupckrsCs-féoâûUX.  ^Sj 


f  haut-iiifticier  prend  ,  par  droir  de  con-  ^^^  ^-^^gf,- 
fircaiion,   ceux   qui    foiii    luîtes   daiis^aiion,, 
retendue    de    fa    haute  -  jiidice  ,   fn  C6..Y.VI.V. 
pay.iut  les  dettes  pro  modo  tmolumenti. 
là.  (hap.  I 1.  «.  17- 
IV. 
Q'.iid  ,  des  meulii'  ? 
Les  meubles  du  condanmc  fuivent  ' 
Je  territoire   oil  ils   font  trouves  .  les 
obligations  &  dettes  a(nives  Te  règlent 
par  ie  domicile  ctu  rnndanwc  .iii  feî- 
gneur  duquel  elles  appaniennent. 
ibtà,  n.  f.  &  7- 

Iaj/mb  ,   dti  [cig'n::rîis ,  thcfi,    ii^  a.  5. 
&  5«< 

V. 
J!  qui  appartint  î'.imenàe  iju'i  fi  priy 
nonce  av^c  la  cnrififcaiionf 
L'amende  fuit  la  jurtice ,  &  appar- 
t:e:i[  totijours  au  reigiie\ir  de  la  judicé 
où  elle  Te  pronnncp-i  il  ti'en  eft  pas  de 
[  ipOme  de  la  confifcatînii  qui  appartient 
■.jiiOme  pour  les  fiinples  cas  royaux  ait 
^iciïïoeur  de  la  iîtuarion  des  biens  con- 
ft/qucs  ;  quant  aux  meubles ,  ils  appar- 
ient at!  reignetii-  du  lieu  où  ils  Ce 
Souvent ,  iV  non  du  domicile  du  con- 
Igmnçtg^^Ù^jgit'on  vient  de  le  dire 

Hhiy 
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y  T 

Cb  XXIX  ^^^^  î"^^  ^^^  '^  haut-juflicer  ioit-it 

le  rdief  des  biens  conjîfqués  f 

Qoiani  le  feignear  hauHuftîcîer  eft 
en  même  tems  (èigneur  féodal  des 
biens  qu'il  confifque,  il  ne  doit  aucuns 
droits  de  relief  à  caufe  de  la- réunion; 
qui  fe  fait  de  plein  droit  de  ces  hé- 
ritages à  fon  domaine  j/èciij,  s'iln^ôft 
pas  féodal.. 

£aquetyçhap,   14.  ».  2».  7.  1.5.  &  iji. 

V  I  !.. 

QuiJ ,  lorfque  le  condamné  obtient  dès- 
Ult.rcs  de  grâce  ,  ou  pour  ejlcr  à  droit^'i 

Sx  le  condamné  obtient  des  lettres- 
d'aboHtion  &  de  parJon  apfcs'un  Ju- 
gement fDuverain  ,  le  feigiieur  haur- 
juftîcler  ne  doit  pas  rendre  les  biens 
provenons  Je  la  confifcaiion  ,  lor/qu'ils- 
font  alliéncs  ;  maî^  (\  le  condamné  a 
cfé  reçu  à  efter  a  droit  après  Jes  cinq 
ans  de  la  contumace  ,  &  qu'il  par- 
vienne à  obtenir  uji  jugement  portant- 
ab/bluiion  ,  ou  qui  n'emporte  point 
de  confifcaiion  ,  les  meubles  &  îm- 
.  meubles  qui  onc  éic  confif^ués  y  lui 


hauîs-jujîicien  ^féodaux.  ^Sf 
doivent  ctte  rendus  dans  l'état  où  ils  Z    r-    otl 
(ont  pour  lors,  lans  néanmoins  aucune,  ^ 

reftitatioD  de  fruits.  çh.KXlX^ 

là.  ih.ip.   16. 

OtiUnnanci  1  di  \6yo.  tic.  17.  art.  1$. 

V  J  I  I. 

Le  haut-jufticitr  peut-il  l'oppofer  à  l'en- 

thérintment  des  leiires  de  grâce  ? 

.Le  haut-;allicier  à  qui  appaicîent  la 

"confilcatîon  ,  ne  peut  s'cppoler  à  \'e:\- 

llicrineinenc  des  lettres  de  };race. 

I  X. 
Efi  ce  xufermiir  du  tenu  du  délit  ou  dz' 

la  fcmtnce,  qu'appartient  lu  confif- 

cation  ? 

La  confilcjtion  appartient  au  fer- 
mier du  tenis  de  'la  (enrence  de  con- 
damnation ,  &  non  à  celui  du  tems 
de  l'arrêt  con6rnizrif  ou  du  tenis  du 
dclii  qui  a  donné  lieu  à  la  condam- 
nation. 

Dvmuulin ,  fur  J'arit,  $.  74-  £/.  r.  n.  iif.. 

te  Cra/id ,  Jur  Tmjei ,    110.  gl,  t.  n.  10, 

X. 
id  confifcaiii^   a- telle  Utu  pour  un' 
délit  militaire  f 
Un  foldat  Condamne  à  mprt 
Hh-iv^ 
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JesConfi"  ^^'"  ™'''t^'''C>  "^  tonfirque  poiot  ftf 

„i„„,       hieiis. 

Co.  XJiilX.      Ariît  du    II.    ;Vb    17  ii.   au  journal   étt 

tUdttHCCi. 


Les   biens  confifqués  font-ils  fujett  oa 

douaire' t 

Les  biens  confifqués  font  fujetS-  a» 
douaire  de  Fa  fcrnme  ,  dont  la  |i4Tt 
dans  les  acquêts  eft  afFrancIiie  de  ta 
confifcatioii  encourue    pat   fon  maii. 

X  I  I. 

Que  ioh  foin  le  haut  jujîicier  hrfqae 
la  conàamnaVon  efi  par  connimjcs  ? 

Quand  il  y  a  Iciir-nce  de  condam.- 
nation  par  contumace  contre  un  ac- 
(vSé ,  le  leigiieut  à  qui-  la  confifcatioa 
fippartienr ,  ne  [leui  (e  mettre  en  pof- 
Teffion  des  b'ens  confifqucs  dans  les 
cinq  ans  qui  fuivent  l'éxecution  de 
)a  feiueiice  par  contumace  ;  il  peut 
feulement  percevoir  des  mains  dw 
feTmier<;  &:  commi  flaire  s  ,  le  revrna 
de  ces  biens  ,  fans  en  "pouvoir  jouïi 
par  fes  mains  -,  S:  il  ne  peur  en  au- 
cujie   fa9on    dirpofec    du   fonds    pia- 


Tijuts-jujikiers  Oj"  féodaux.  ^Sp 


dam  les  cinq  années  :  mais  des  qu'elles^    ^    g(;;_ 
font  expirées,  le  feigneuc  doit  fe  pour-ç^ij^ns, 
voir  en  juHice  »  pour  avoir  permiffion  et.  KXl^ht 
de  s'en  mettre  en  polTelTion  ,  &  avant 
que  d'y  entrer ,  il  doit  f^ire  etrefTer 
procès-verbal  de  fa  qualité  &  valeur 
des  meubles  &  effets  mobiliers  ,  & 
de  l'crai  des  immeubles  ,  pour  en  jouir 
enfuire  en  pleine  pcoprîcté  ,  à  peine 
de  déchéance  de  Ton  droit. 

Ordonnaace  de   1670.  lif.  17.  an.  ]0.  ^i*. 


ijC'ïf    Jet     '*;■"« 


57°      Code  des  SeigmùrrA 


a..xxx.     CHAPITRE    XXX.. 
Du  Droit  de  Déshérence. 

1.  Le  droit  de  déshéreme  appartitnt 

au  haut-jufiicier-- 
i.  Le  moyen  &  bds-jiifiicitr   n'y 

rien. 

3.  Le  kaut^jufîicier  doit  dans'ce  cia 
■payer  les  dettes  du  défunt. 

4.  Avant  que  de  Je  mettre  en  pf>p 
ffjfîoh ,  il  doit  faire  faire  un  invem 
taire. 

j.  Quanti  (7  n'y  a  pss  d'héritier  ma* 
ternel  Ad  fucceffion  appartient  à  l'hé» 
ritier  paternd. 

r. 

Le  droit  de    dhhérence  appartient   OU 
haut-jujîider. 

LE  droit  de  désiiérence  .apparrien) 
en  fra:ice  an  feigneur  liat3t-iu (licier, 
qui  fucccJe  i  fou  fujec  décédé  fani 
lioirs  ,  es  bieiis  i:\\û  font  lîtués  dao! 
l'érendue  de  fa  iiifiice,  ou  lî  le  "dé- 
funt ii'ccoii  point  fon  fiijet  ,  &  ne 
demeuroit  pas  dans  l'étendue  de  0 
baute-juilice,  i!  lui  fiicctde  feuiemen 


tuats-jujlkiers  Gf  féodaux,  jyi     ' 

pour  les  lictitaf;es  fîtucs  dans  l'âen-  neiiDcs- 
diie  de   fa  haute -juftice ,  s'il  n'y  aj,érence. 
coutume  au  contraire.  ci.XXXi 

Emiuet,  dtt  ilfon  de  d(ihèrtncc,{baf,  1,  n.-^, 
DHfUgs^  fur  Paru,  liv.  8.  <%.  i. 
I   I. 
Le  moyen   &•  bas-jujîicier  n'y  a  rien. 
Ce   droit    ert:    tellement   attaché   à 
la   haute  jurtice  ,  que  le  moyen  ou  le 
t)as-jtiHieier,  ni  le  ftigneur  féodal  n'y 
r  peuvent  rien  prétendre ,  à  moins  yu'il 
\  ne  leur  foit  attribué  pat  la  coutume, 
comme  Normandie,  art.  14a.  Si  Poi- 
cc  11  1 9  .j . 

B  •lua,   li.'J,   II.    t. 

I  I  I. 

Lt  hiiut-jufiicUrdoh  dans  ce  cas  payer  Ut 
dettes  du  défunt. 
Le  feic'.ieiir  hjut-îuiiicier  ,  qui  aji- 
prélienie  ainiî  une  fuccefîîon  par  droit 
de  t'j-.hcrcnfe  ,  eft  oblige  d'en  payer 
les  dettes  au  pio  ratl. 

iB/jCJu  ,  çijip-    I.*-   n.   94-  &  faivan!. 

I  V. 

jlvant  que  dt  fe  mettre  en  pojftjfion  ^ 

il  doit  fiiire  fair-e  un  inventaire. 

A  cet  effet  il  "^  '^°^^  P"'"^  ''^  '"^^" 

Lire  en   pollVQîon  des  biens  de  cette 

E^cciTioa].  ci^u'tl  n'en  ait  fait  confta* 
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r  "ij.    rer   Lcrar  par  un   învenraire   cota 

„ce,     diâoitenieiu  fjit  avec  un  curateui 

XXX. biens  vacans ,  Tor  qui   il  fe  fait  adji 

get  en  (à  jiidice  ,  les  héritaj^es  & 

fers  coiiipofans  cetre  fucceflloii. 

V. 

Quand  il  n'y  a  point  d'héritier 
nd,  la  fucct(jton  appartient  À  JV 
rhitr  pacernil. 

Quand  il  n'y  a.  point  d'héritier 
ternei  d'uii  dcfunc ,  (à  rucceOîon  tt 
doit  point  erre  regardiîe  pour  cela  cow 
jne  vacante  ;  nuis  elle  appartient  1 
l'héritier  paternel ,  à  qui  rous  les  bieWi 
de  quelque  côté  qu'ils  ^viennent,  font 
dévolus ,  &  vice  verfâ.  L'iionime  & 
la  femme  fe  lucccdent  auflî  à  l'ei* 
cliifîon  du  feigneur. 

S.itiuct ,  ibid  .  ehap.  4 ,  »,   1 4 

iByftan ,  fupri  eit.  n.  1  }0. 
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CHAPITRE    XXXI.  c^Si. 
Des  Epaves  6c  Tréfors. 

*.  Qu'entend- on  par  épaves? 

2.  A  qui  appartiennent  elîei  ? 

}t  Dans  quel  cas  un  ejjain  d'abeilles 
efl  il  épave  •" 

4.  Que  doit  faire  celui  qui  trouve  une 
èpaye? 

j.  Que  doit  faire  lefei^neur  avant  que 
de  s'en  mettie   en  p']j}eJ]îon? 

■G.   De- finition   dit   t-ijor, 

7.   A  .qui  appartient  il  ! 
-  8-  Qiiiii  >  lorfqu'il  ejî  trouvé  en  un 
1    -grand  cheminl 
-■$.  Quid  ,   dans   un  lieu  facré  ? 

'^.  Que  doit  faire  celui  qui  trouve  un 

;  tréjor'i 

Qu'entend  on  par  épaves  ? 

ON  api^elle  épâves  des  bctes  cpou- 
vanices  Si  coarées ,  &  générale- 
iDCiu  toutes  (Ihofes  perdues,  qui  après 
faites  dans  le  rems  fixé 
'5  comumes  ,  four 


574       ^'^^^  ^^^  ^^ 
;^"~Jj  adjugées  au  liaLit-jnflicier,  n'ccant  re- 
rcTors.    clamées  par  perfonne. 
XXXI.     BJjKct,  dis  droits  de  jufiict  -,  ch. 
I  I. 
A  qui  appanienrtent-ella 
Les  cpaves  a  ppac  tien  lient  a 
giieur  haut-juftirier ,  à  l'exclulîon  àa 
moyen  Se  du  bas-ju(lîcier. 
Ibrd. 

I  I  I. 
Dans  quel  cas  un  fjj'ain  i^aheilUi  ejî- 
a  épave  ? 
Un  eiïain  d'abeilles  n'eft  cpave  qu'an- 
tant  qu'il  n'eft  point  fiiivi  &  réclame  ; 
maiî  fi  le  ninuie  les  a  Tuivies ,  il  peut 
les  reprendre  fans  permiflion  des  offi- 
ciers de  la  judice.  Quelques  coutu- 
mes,  comme  Amiens,  arc.  191.  & 
Saint  Omec,  tir.  1.  art.  10.  en  ac- 
cordent la  moitié  à  celui  qui  les  trouve* 
cjiiand  elles  font  épaves,  l'ainre  moi- 
tic  étant  pout  le  haut-jufticicier. 

Ffànainvillt  ,   pr/ilr^ae  des  ternirs  ,  tcmt 
3.  (beip.  II.  qntft.  II. 

I  V. 
Que  doit  faite  celui  qui  trouve  un  e'pave% 
Celui  qui  a  trouvé  une  épave ,  eft 
oMigé  d'en  faite  la  dénonciation  aux. 
officiers  du  reij;neur  ,  daus  les  vinge- 
guaue  heures,  à  peine  d'une  airtend© 


hautS'juJîickrsù' féodaux,  S7S 

arbiuaiie  ,   à    moins    qu'il   n'ait    une"!!  ' 

excule    légitime.  ^  ^^.^  f  ^^_ 

Bri3«i,  Jiêpri  cit.  chif.  u  f^,.  xxxr, 

Qui  doit  faire  le  feigneur  avant  que  de 

s'en  mettre  en  pojjejjion  ? 
■  Le  feigneur  efl:  obligé  de  faire  pu- 
blier les  épaves  aux  lieux  accoutumés, 
à  faire  ctis  &  proclamations,  durant 
trois  dimanclies  confccutifs  :  &  G  dans 
quarante  jours  après  la  première  pu- 
blication, celui  à  qui  elles  appartien- 
nent ,  les  vient  demander  ,  elles  lui 
doivent  être  rendues,  en  payant  la 
nourriture  ,  garde  &  frais  de  juftice. 
Si  aptes  ce  toms  elles  tie  font  point 
réclamées,  elles  Ibnt  acquifes  &  ap- 
partiennent au  feigneur  haut-juClicier , 
la  coutume  de  Saint  Mihiel  ,  tit.  i. 
art.  17.  exige  des  publications  pen- 
dant quatte  dimanches  confécuitfs. 
ib-d. 

V  I. 
Définition  du  tréfof. 
Par  trcfor  l'on  entend  un  dépôt 
d'argenj  ou  d'aunes  chofes  ptécieufes, 
qu'on  découvre  dans  les  lieux  fecrets 
oïl  les  maîtres  l'avoient  mis  en  fu- 
reté ,  &  dont  il  ne  refte  aucune  preuve 

F^i  fafle  connoître  à  qui  il  appartient, 

M   ff.  L.  ^\.  dt  «cpir>  rtr.  dmin. 


^j6      Celle  âes  Seigneurs 
. —  V  J  ï. 

Kii.  XXXI,     t-e  ircfordoit  ctie  partagé  par  ticit. 
emre   riiiveiiteut ,   le  proptiétaite  di 
fonds,  &   le  fcigncur  fiauc-jufticieC 
Saquci ,  <ki  Jioiii  de  jujliee ,  <&/  }  t.  s.  i 
VIII. 
Quij,  hrfqti'il  tjl  trouvé  en  un  graâ 
chemin  ? 
Lorfqu'un  irclor   eft  trouvé   en  f 
grand  chemin,  il  appairient  pournn 
Hc  au  roi ,  ou  au  leipiicur  haut-iuili 
cier  ,  s'il  a  droit  de  voirie;  &  pour 
l'autre  moitié,  à  l'invenïeur. 

EaqtLt  ,  itild. 

I  X. 

Qiiid  ,  ians  un  lieu  facré  ? 

Loriqu'il  cft  trouvé  en  Iteu  Cùatft 
ùcTC,  le  luui  iufticiet  n'y  a  rieut^ 
appattieiii  à  l'églifë. 

àaq^it,  ibid. 

ta  Cambt ,  recueil  de  jurifpradtact  titàtt 
«rl>o,  uejor,  n,  9. 

X. 
Que  doit  faire  celui  qui  a  trouvé  un  iréfart 

Quand  un  patticulict  trouve  un 
[réfor,  il  doit  en  faite  fa  dcclaratton; 
s'il  le  reccloit ,  il  feroii  ptivé  du  dlfdC 
qu'il  pourroit  y  prétendre. 


Ea^uci,  ibfd.tt'  11- 
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CHAPITRE    XXXII.  Sxii. 

Du  droit  de  Bâtardïfè. 

t.  Q'eJi'Ce  que  k  droit  de  bâtardiftf 
1.  A  qui  appartient-'d  ? 

3.  Trois  condilioni  doivent  concourir? 

4.  Qiiid ,  (i  l'une  des  trois  manque  f 
j.  Quid ,  lorfque  le  bâtard  a  été  lé- 
gitimé par  le  roi  ? 

6.  Le  Seigneur  ne  fuccéde  quaax  biens 
qui  font  dans  fa  jujîice. 

7.  QuiJ  ,  lorfqu'en  ignora  où  ejl  né 
le  bâtard  ? 

8.  Que  faut-il  faire  aujjî-tic  le  décès 
I       du  bâtard  ? 
I     g.  La  femme  d'un  bâtard  lui  fuccé- 

dt-t-tlie 

T. 
Qy'efl-ce  que  le  droit  de  bâtardife  ? 

LEdroicde  tâtardife,  efl  celui  eu 
venu  duquel  le  feigneurliaut-iuftî- 
cier  fïicccde  au  bâtard  dccédé  ah  imefîat^ 

Vbiqttl. 

I  I, 

A  qui  appartient-il  ? 
n  appartient  au  haut-jufticier  excrti» 
Hvetaeiit  j  au  moyen  ou  bas-judicier^^ 
li 
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drmide^^  '^  reipnenr  fcoial  ,  s'il  n'y 
fcrjifi;.    ''^'"s   311  coiuriire. 
KXXlI.      HO'lVft,  du  droit  de  bâtardift  ,  tl 
$•  &  eba^.  i.  de  1.1  difli.  m   fine. 

j  I  r. 

Troii  coniitiom  doivent  eoncoiirif. 

Pour  que  le  reigneut  liaut-judicifT 
puilfe  fuccôJer  \  un  batarJ  dccc*îê  ai' 
intimât  ,  il  f^ut  que  trois  coactifioill 
cmicoiirrent.  La  [.nerniere  que  le  bâ- 
tard foie  néians-rcieiiilue  de  fa  haute- 
juflice  ;  U  feconcfe  qu'il  y  air  fa*t  û 
réficieiice  ,  la  croilleme  enfin  tju'il  y 
fait  dccédc  ,  à  moins  que  la  couw- 
me  n'ait  une  difpofiriun  contraire. 

Bn-iutti  cbif,  jj.  n.  \.  des  drotif  dt  JipCt.- 
IV. 

Quid,^  l'une  des  trais  manque f 

Si  l'une  de  ces  trois  conditions  man- 
que, la  fucceffion  de  c?  bàuri  ,  tSK 
en  meubles  qu'iaimeiibles  ,  en  quel- 
ques lieux  qu'ils  loient  fîrués ,  ap* 
partient  au  roi ,  à  moins  que  t«  fet 
prieurs  n'en  aient  obtenu  la.  ceflÛHU 
de  Sa  Majefté. 

tbidcm. 

V. 

Quid  ,  lorfque  le  bâtard  a  été  Icg/Vj- 

mé  par  It  roi  ? 

Quoique  le  bàiaii  ait  ccc  legitJT 


M 


liauts-jujîicîers  ^féodaux.  yfçT 


me  par  lettre  du   prince,  cela  n'em-     -■— -■  "• 

ivche  point  que  le  roi  ne  lui  fuccede,  P.''"''f' '°* 
:■   I        ^  .         '   ,.  .  ■    j   /T-  Batardife. 

Il  les  rrois  conditions  ci- de  lus  ne  con- 


courent ;  l'eftct  de  cette  Icgitiniation 
étant  de  donner  une  certaine  aptitu- 
de au  bâtard  pour  noiréder  office,  &r.. 
A:  non  d'effacer  la  tache  de  fa  naif- 
faiice. 

Id.  tbap.   II,  n.  I,  &  4.  dit  dfiih  de  i.ÎJ 
Ufd.   i.  f,j,(/«. 

V  I. 
Le  ftigneuT  nefuccédz  qu'aux  liens  quî' 
font  dans  fa  jujlice. 
Quoique  les  irois  conditions  ci- def- 
ffis  concourent,  le  haut  -  juflicier  ne" 
peut  avoir  que  les  biens  fitucs  dans 
retendue  de  fa  hauie-juilice ,  le  fur- 
plus  des  biens,  c'cft-ii-dire  ceux  qui' 
font  litucs  ailleurs  appartiennent  am 
roi. 

Id.  cbap,  S.  1.  punk  ,  «,    iS.  &   19. 
VI  I. 
H  Quid  ,   lorfqa'on  ignore   oà   tfi   ne   U' 
K  bâtard  P 

^r     Si  l'on  n'a  aucune  connoifTance  de 
^l'endroit    où   le  bàtaid   dctunt  éioÎE' 

■  né,  on  prcfume  alors  qu'il  étoit  né-^ 

■  dans  l'endroit   oA    il    faifoit  fa    rcfi«- 
Hidence  ,  &  où  il  efl  décédi:. 
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I — ~e  VIII. 

î^ardi'e.    Q."'  fai^t  il  faire  aujfi-tôt   le  décès  dit 
:tr,X.\XII.  bâtard  ? 

Dès  que  le  bà[atd  cft  décédé  *  le 
procureur  fifca!  du  feii^neur  hauc-juf- 
ricier  doit  faire  faifir  les  biens  dclaif- 
fcs  par  ce  dcccs  ;  &  après  ane  în&>r' 
maiioii  fonimaitemeiit  faite,  pout  conf- 
tarer  qiie  l'on  ne  coiinoît  pas  de  père 
au  défunt,  &  qu'iî  ctoii  bâtaid  ,  î!  les 
fait  déclarer  appartenir  au  feij^neuC 
liaui-jurticier ,  par  droit  de  bâta.rdire, 
contrâdiduîtement  avec  UD  cutateHK 
aira  biens  vdcans. 

tbid.n.  10. 

I  X. 
Lafemmed'un  bâtard  luifuccéàe-t-eUtf 

Au  défaut  d'enfans ,  la  femme  da 
bârard  lui  fuccede  ,  à  l'csclufia 
feignent  haut-jufticier. 

tradtAU ,  [<àr  Uuu ,  L.  y.  [m. 


l 


fiauts-jujlkiers  Cf  féodaux. 


poids,  &c. 

CHAPITRE   XXXIII.  ià.xxxui 

iCu  droit   de  poids,  mefures   fie 
étalonage. 

I.  Lafeigneurs  kauis-jufîkitn  ont-Ht 
hdrmt  de  poids,  mefures  b"  et  abnags? 
1.  En  quoi  conjîjh  le  droit  de  poids  ? 

3.  Qu'eji-ce   que    celui  d'étaionage  f 

4.  A  qui  appartient  le  droit  de  don~ 
ner  des  mefures  ? 

5 .  En  quoi  confifîe  le  droit  de  mefurage  ? 

6.  Un  feigneur   peut-il    établir    une 
nouvelle    mefure  ? 

7 .  Par  qutfe  paye  le  droit  de  mefurage  ^ 
£r  les  privilégiés  en  fomils  exempts  f;    . 

I. 

Les  feignéurs  hauts-jufliciers  ont-ils  Ig 
droit  de  poids ,  mefures  &-  étalonage  î 

LEs   feignéurs  hatic;  ■  [ufticiers   onr  ■ 
droit  de  poids ,  de  meiures.  Se  d'é- 
taionage Jans   l'étendue  de  leurs  juftî- 
£es,  s'il  n'y  a  coutume  an  contraire. 
Baïun,  des  drciti  di  jvftici,  chap.  17.  n,  ip^ 

I  L 

Kl  quai  con(îJ}e  le  droit  de  poids  ? 
Le  droit  de  poids  confifte  à  avoic 


3^2      Code  des  Sz'tgneurr 

"feul  droit  de    péfec  pour    autrui, 


a  aiuiE  oc  1.1  n  ■  I  I    r 

iii»,&c.  Si'a'ides  balances  «  poids  au-aelbi 
\.xxxiiide  vingt-cinq  livres  ;  étant  néanmoins 
peniiis  aux  bourgeois  d'en  avoir  pont 
loi  en  leurs  nuilbns  ;  &  pour  ce,  jç- 
partieiit  a.ii  feigneut  douze  deniers poot 
cent  livres  des  marchand ifes  qu'on  pcft 
à  Ion  poids  ;  lequel  droit  il  peut  affet- 
I  met ,  Si.  poot  le   percevoir  ,  il  doit 

avoir  des  bonnes  &  fortes  balance!,. 
&  des  poids  de  toutes  fortes. 

t.B;'JcjH ,  dei  feigntariti ,  liu  di-th  tU  f-ilitti 
■  rtij/.  9.  it,  jS. 

I  ï  J. 
Quiji  ce  que  celui  d'étalonage  ? 
Le  droit  d'étalonage  cnniirte  iani- 
là  faculté  d'avoir  un  étalon  de  cla- 
que poids  &  mefure,  auquel  toos  fff 
poids  &  niefures  doivent  écTe  confor- 
me) ;  il  appartient  aulîî  au  haui'^u^ 
oer, 

Eubliljimns  de  faifi  l.oiirs,tn  tiyo^tlufi' 
)£.  ont.  il»  Ltuvte  ,  t.  i.p.   ij£. 

1  V. 
Â  qui  appartitnt  le  droit  dt  tUiUKT' 
des  mifiires  ? 
Le  droit  de  donner  des  meiores 
n'appartient  ordinaiiemcnt  qu'an  haot- 
jiifticier  ;  qnetques  coutumes  le  do» 
lient  au  moveii-juftîciet. 


En  quoi  conjljîe  le- droit  de  mefurage  ?  poids,. 
S'il    n'y  a    licre  d'exempiion  bieu^^*'*''^' 
clair  Se  bien  précis,  le  droit  de  me- 
Curage   doîr   Ce  [Tendre ,   tune   fur   les 
praiiis  du  crû  cjne  de  commerce  ,  (bii 
qu'ils  foienr  veiidiis   Se   meforés  dans 
les  niailbns  ,  foie  qu'ils  Ibienc 'porrcs 
au   marclié  ;   parce   que    les    mefures 
n'ont    cic    données  par   nos   rois',   & 
confirmces  aux  ftlgneurs  qui  en  jouiP 
lent,  que  pour  qne  le  pi;blic  ne  foit 
p.TS  fraudé  dans  l'achat  qu'il  fnir  des 
bleds   Si    autres   glains  ,   &  afin   que    '  ^ 
l'oii   ne   vende    ni   n'acheté    à    lauiTe 
merure,_&  comme  ponr  le  mefuiage 
ir  y  a  des  droits  nécelTàiteiuent  éta- 
blis ,  il  faut  les  payer. 
Itiàm. 

V  I. 
Un  feigneur  peut-il  ttahllf  une   nou- 
velle mtjure  ? 
Un   feigneur   haAit-)u(iicier  qui    n'a^ 
aucun  ufa^e  ni  exercice  d'une  mefure' 
I      particulière  ,   n'en  peut  point  ciablir 
■    une  nouvelle  -i  il  fil  oblit;c  de  fuivre 
I    celle  du  plus  prochain  matchc ,  quoî- 
K  que   feigneuiial. 
K        Jirtt  lit  rf^liniiU  t'tf  g'itrJi  }ilirs  Je  CUf- 

V       mant.,  d»  ij.  jaiiiicr  itie.  mi  ift 


584, 


Coch  dc3  Seigneur^ 

V  i  1. 


,  &<■.  Par  qui  fe  paye  le  droit  de  mefurûgt 

X.xns    ^  les  privilégié!  en  [ont  i/j  extmptit 

Le  droit  de  mefurage  Te    paye  pa 

U  vendeur  6:  nul  n'en  efl    exempt 

mcme  un  privilégié,  s'il  R^a  ua  liai 

précis  d'exemptioru 

Qayai,  fujirÀ  au 


^%      ^i>-ir      *ît_ 

■^■■^       *  +  •      ^^ 


CHAPITRE  : 


liautS'juJîiciersù'fcoâj.ux.  58^ 


CHAPITRE    XXXIV,   «' ^"'"* 

Cb.XXXl^  I 

De    la    Taille   attx— quatre  .  ca&. 

I.  Qutltfoni  Us  cas  où  fe  lève  cent 

taille  ; 
a.  EJI-elle  ptrfonntUe  ou  réelle  ? 

3.  Le  cas  de  ckevalerie  a-t-il  meurt 

4.  Lefeigneur  eji  -  il  obligé  de  doter  fa 
JtUe.  pour  pouvoir  exiger  cette  taille. 

i .   Qui  peut  jouir  de  ce    droit  ? 

6.  Quelle  en  eji  la  qumiié  ? 

7.  Quid  ,  i^uand  dam  une  mhne  an* 
née  d  je  rencontre  plufieurs  cas  ? 

8.  Ce  droit  .ejî-il  pte/cripcib  e  ? 
t).    Dans    quel-  cas  feul   un  feigneur 

peut-ilétaUtr  une  taille  jurfeifujeit? 

7. 

Quels  font  les  cas  càfe  Uve  cette  laiUe  ? 

LEs  quarre  cas  où  la  taille  eft  due  , 
font,  i*.  le    cas   de  chevalerie; 
1°.  le  voyage  d'ourremer,  qui  avoît  lieu 

f'oiir  vifiter  la  rerre  fainie  i  il  n'a  pitfs 
ieu  :   j*.  le  cas  de  rançon ,  qui  n'efl 
guecc  en  ufage,  les  priibnniers  de  gucL-i 
Kk 


——_  ^^^       Code  des  T.- 


aîn 


t""'""'  forme  •"""  î?  ''■«"c  <(- 


'Iiauts-jujîlçîers  fj' féodaux.  587 
I  V. 
Ï.C  feigntur  ejî-ii  obligé  de  doter  fafilU  ,  De  I. 
pour  poupoir  exiger  terre  ladle.       ""^ 

Pour  que  le  feîgnear ,  en  mariant  ci.; 
fa  fille ,  l'uiiTe  exiger  h  taille  de  Ces 
ïiiiets ,  il  doit  h  doter ,  &  demander 
ie  droit  av^nt  que  de  payer  la  doc, 
6;  avant  le  mariagei  à  inoius  que  le 
feigneur  n'ait  notifié  à  f-es  (ùjcts  Ift 
itaitc  de  mariage,  &  qu'il  n'ait  dé- 
clare qu'il  leveta  ce  droit  quand  ce  ma- 
riage fera  fait. 

Cuyei ,  cbep.  }.  «.  14. 
V. 
Qui  j)eut  jouir  de  ce  droit  ? 
Pour  lever  ce  droit,  il  faut  ttr« 
■feigneur  de  la  tecrei  d'oi^  il  fuit  quS 
l'uluftuitier  &  lVngagi!ïe  n'en  peuvcnl 
jouir  ,  excepte  dans  b  coutume  d'Au- 
vergne, lit.  li  1  a:r.  9.  il  ne  fe  per- 
-çoit   que  fut   les   roturiers  ,  l'il  n'y  a 
titre  ou  cotitunie  an  contraire. 
Salvaing  ,  chafi    49. 

Viirgeatri  ,  jiif  Srttigtit ,  erl.  S7.  ».  1. 
Cvjet ,  thap-  f. 

V    T. 
QucIIf  en  cjl  la  ^uothé  ? 
Quant  à  la  quoiitc  de  ce  droit, 
lorfqucUen'eft  fas  fct^  par  L-s  tiireî, 
K.kii 


mu 


yj.XXXl(^ 


jS?      Code  âes  Seigneurs 

la  iurifprudence  généralement  reçue, 

eft  de  doubler  les  cens. 

Cr/<i  ,  chap-  4. 

Haris  ,  um.  t.  liv.  ].  fiir^.   xj. 

V  I  I. 

Qitid ,   çudni    jJlirj  une  mime  annét 
il  fe  rencontre  pliifieurs   cas  ? 

En  cas  de  rencontre,  de  plulîeurs 
des  quûire  cas  dans  une  même  au- 
iice,  on  levé  une  taille  dans  l'an  du 
premier  cas ,  &  les  autres  les  année» 
fuivanres. 

Sal-.'sii:g  ,  Jupr-i  cit.  ebap.  49.  - 

V  III.. 

Ce  droit  eft-d  preJcripiihU 

Cette  taille  eft  impcefctiptibte  par 
les  tenanciers  &  hommes  da  f'eigneur. 


Oujoi  ,  clijp. 


I  X. 


J)ani  quel  cas  feul  un  fergiteur  pttit-3. 
éiahiir  une  taille  fur  «s  ftijets  ? 

Il  eft  défendu  à  tous  feigneuts  it 
lever  lut  leurs  (njccs,  aucunes  tailles 
4ii  impolîiions ,  fi  ce  n'cW  cjuanj  Icun 
furets  peuvent  être  contrainit  pat  iol' 
vce   de  les  payer.  "  !  l^^ 


îi.tuti-j'-iji'ickrs  ^féodaux,  ^c^ 


CHAPITRE 


XXXV.  c//.  x.x.\'\'. 


Du  Ban  da  MoifTon, 

I.   Qii'ejî-ce  que  U  ban  de  moîjfon  ? 

1.  A-t-il   lieu  aujourd'hui  } 

3.  H  doit  Sire  publié? 

4..  Lfj  cûmmunautéf  doivent  nommer 

des  mejjien  ? 
j.    Peut-on  forcer   tous  tes   kabiiaiî 

d'ttre  mejjiers  ? 

6.  Les  mejjîers  font  rcfponfdhles  d'tt 
délits, 

7.  En  cas  d'infolvahiVué  des  me/Jîert  ^ 
les  communautés  en  font  refponfables'. 

S,    Dans  quel   délai  doivent  ■  ils  faire 

leur  rapport  ? 
p.  Définfes  de  glarter  avant  l'enléne* 

ment  total  dei  gerbes. 
:o.   A  qui  efl-il  permis   de  glaner  ? 
Jt'i.  Véfenfes  d'ahandnnner  les  lelliûu.'» 
dans  les  chaumes  avant  l'enlèvement 
total   des  gerbes. 
I. 
Qu'eJ}  ce  que  le  ban  de  moijfon  ? 
'    E  ban  de  moilToii    conlîOe  à   iiff 
|.jPouvnir  commencer   les  moilTons 
lis  U  pemiifliondujiipe,  qui  ne  l'ac^ 
K  k  iii 


3^i?o       Cods  des  Ssigii'ntrr 
|;bo„  jçCQTtle  cjue  ("iir  UscancîvTiîons  du  I^o^ 
viffort.     fureur  du  roi  ou  filcalj  &  aprcï  avoir 
to- XXXV.  pris  l'avis  des  anciens   fc    piincrpaai 
habitans  (îic  ta  matuiirc   des  grftias  ; 
ce  droit  eli  aniirriô  à  la  jullice-  COOk* 
me  étant  de  police. 
I  J. 
A-c-il  lieu  aujourd'hui  T 
Quelques  auteurs  ont  |>rèt?nJu  <|ar 
ce  tan  étcit  aboli  ;  mais  les  mcim* 
niciifs  d'une  boiiii^  police  Se  de  Po- 
ttlitc  publique ,  qui  ont    doiuic    Uea 
à  l'établi iTenient  des  amres  bans,  doi- 
veiii  avoir  lieu  pour  celui  des  moifTons* 
faijcliairojis,&  autres  récoltes  i  &  cMï 
«ne  etreur  de  prétendre  que  ce  ttioif 
fcit  r.boli  par  route  h  France;  s'il  H 
rn^gligi  en  t'Iufîeuts  endroits,  ce  n'dl 
i  que  par  la  famé  des  ofTîciets  des  lieux  r 
'  qui  on:  peida  de   vue  les  anciennn 
ordoniUiices  à  ce  fujer. 

BuuhJtr,  t.ffis  tilrftfLalivtf  far  la  CQUtiam 

I  I   1. 

Il  don  être  publia  ? 
On  ne  peut   commencer   les  i 


!•  ban  pubiii 

ArrU  dit  C. 
ndiatti. 


a  préalable  il  n'y  aiC  a 


juilUi 


hauts-jujîkiers  Cf  féodaux.  $;>{ 
I  V. 


Du  Sun dril 
Lts  communautés  doivent  nommer  dts  Maid'on. 

mefiers.  a.  XXXV,, 

Pour  la  confervation  des  biens  de 
|îa  terre,  on  aftrciiu  ordinairement  les 
conimunautcs  à  commettre  tous  les  anï 
des  niediers  ,  qui  prêtetii  ferment  de- 
vant le  ingCi  Se  dont  les  foiiÛions  ont 
pour  objet  de  reprendic  les  belllaux- 
qu  ils  trouvent  en  méius  ,  les  mettre' 
,eu  fouftiere,  le  cas  échéant,  &  en* 
faire  leut  rapport. 

^• 
P'eul'On  forcer  tous  Ui  kabicans  d'être 
mejjîcrs  ? 
Tous  bourgeois  (jui  exercent  un«' 
profeffion  honnête,  &  les  bons  mat- 
^cliands  ne  peuvent  &  ne  doivent  être 
:aomraés  mcQïcrf. 

Mfct  </h  f»rtatit»t  de  Seurgaïae  ,  du  •), 
gifler  1706,  &  17.  nivtmbrt  174+.  fdf- 
^trus  far  FrimainvitU,  lam.  %,  fngt  47s. 

V  I. 
La  tnijfiers  font  refponfahles  des  délits  if 
Les  inefliets   font  refiionfables  des 
délits  commis  dans  l'étendue  de  leur 
garde. 
TaiftH  ,  fuT  rm,  6.  du  lit.  I.  dt  ta  er~ 
mt  de  Bii»fiB^>it. 

ELici» 


.^Ai. 


JP2      Codé  des  Sdgneurr'é 

VII. 

Eiiron.      ^1  ciîi  d'infolvahlicé  des  mejjtef^!m 
^XSXV.     communauiéi   en  font   rejponfahïîs. 
En  ca5  d'iiifolvabilîté  des  mellletS; 
les  communautés  qui  les  oncnomnics 
foJH  refponfables  envers  les    prop'iè- 
taires  des  délits  caufts  dans  leurs  ncri- 
tages  lotfqu'il  n'y  en  a  point  d£  np> 
É^rr  fait  par  Jes  meflieis. 
ibiàfm. 

VI I  r. 

Dam  quel  àûai  doivent -ib  fiùn  Eait 

rapport  ? 

Le  délai  dans  lequel  les  melfiefs  doî- 

Nveiu  Taire  leur  rapport,  dépend  de  h 

kïlîrpofinon  des  couiunies  ,  les  une&  le 

bSxenc  à  trois  jours,  d'autres  iie 

■^lU  que  vingt'quaire  heures. 

V''  I  X. 

mDîfe^fei  de  glaner  avant  Venlét 

lotai   des  gerbti. 

Il  cfV  défendu  de  j^laner  avant  ejue 

'fc  grains, champartô;  dixme  ne  foieat 

enlevées ,  &  ce  à  peine  de  punitioa 

corporelle. 

Ordensiticc  de  novembre  dt  iS.Si- 

jirrit  du  ij.  jiHvier  i?}'* 

X. 

A  qui  ejl-il  permis  de  glam 

II  ii'eft  permis  qu'aux  pauvi 


IfiautS'juJliciers  ù"  féodaux,  jjj^ 
vieilles  peifonnes,  &  aux  enfaiis  S"'  Do  Bande- ' 
lie  ibiu  point  en  état  de  nio!flbniier,Moji]on. 
de   glaner,  Ci.XXX/. 

OiiiomiMiçî  dt  iff(.   art.  lo. 
X  I. 
Déftnfes  d'abandonner  lei  bejîiaux  danf 

les  chaumei  avant  l'inltvemtnt  loiat 
dis  grrbcs. 

Les  tcglemens  pour  la  police  rura- 
le dcfeiidein  de  laider  pâturer  les 
beftiaux  dans  les  chaumes ,  tant  qu'il 
y  refic  quelques  geibes  ibit  de  dix- 
iiie  ou  de  champart  ;  à  caufe  du  doiU' 
mage  qui  pourtoît  en  icliiltei. 


JP4      ^"^2  ^^^  Se'igneurT 


Du  Dan  de  ■" ■■  ■■■^^■^^^^^^^^^^^^^M 

■-|5i"f^'J[,     CHAPITRE    XXXVL 

I  Du  Ban.  de  Vendanges  f  &  des 

t  ■  Vignes. 

m  t.  Qu'efl-ce  que  le  ban  de  veniangtiï 

H  3..  Il  eft  un  droit  de  juflke  ? 

H  ».  li   appartient  au  kaut~juJlieUr. 

H  4-  fi  n'e/î  permis  à  perfonne   de  KB' 

H  danger  avant  Vouvenure  du  ban. 

B  j.  Le  feigneur  peut  tfendanger  avsfS 

B  Its  habitansi 

m  6.  Ceux  qui  ont  des  vi^nei  elofif  Cf 

B  ifolées  le  peuvent  aufft. 

B  7-  L'ouverture  des  yendanges  s*arriK 

B  fur  l'avis  dei  principaux  vigneronS' 

B  8.  Les  expires  doivent  prher  ferment. 

B  p.  Le  feigneur  peut-il  difpenfer  quel- 

B  qu'un  du  ban  de  vendanges  ? 

B  ïo.  Les  communautés  doivent  nommer 

B  des  gardrs  de  vignes. 

B  n.  Leuri   fataires    doivent  être  payés 

B  par  les  propriétaires  des  vignes. 

B  ri.  Cej  gardes  ne  peuvent  entrer  dan» 

B  '"  vignes. 

B  tj.  li    n'f,'?  po/fif  permis  de  rt%'aper 


hauts-jujî'ickrs  (ji"  féodaux.  55^ 
1-4.  Let  vignes  font  défenfablei  en  tous   ^^Bande 

lem,  _  Vendic-es. 

ij.  li  7if/r  point  permit  de  faire  des    chapitre 

nouvdUs  plantations  de  vignes.  XXXVI*- 

16. Met  èchalai  font  partie  de  la  vigne, 

I. 
Quefl-ce  que  le  ban  de  vendanges? 

LE  bail  de  vendantes  eft  le  droir 
qu'à  le  feignent  ou  les  officiers  de 
fixer  &  arrèiet  le  teiiis  pour  commenr 
cer  les  vendanges. 

I  J. 

Il  tfl  un  droit  de  jujiice  ? 
Le  droit  de  [lublier  l'ouvetiure  des 
vendaii(;es  eft  un  droir  de  juflite  &. 
de  police. 
Uyfil,  i/ijlii.  L.  X.  tit.  1,  n.  ti. 
III. 
Il  appartient  an  haut-jujîjcier- 

Ce  droit  appartient  au  feigneur  haur- 
fui^idet ,  à  l'exclulîoii  du  feigneur  ceii- 
fier  &  du  moyen  Sc  bas  jufticier ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  irtfe  ou  polTe(non> 
ou  coutume  au  conttaire. 
^    Siluaing  ,  dit  fitfi  ,  (b.    )?. 


Vendange: 

ChipH'c 

,  XXXVl. 


■355'     Code  des  Se'tgi 

I  V, 
•Il  n'eji  permis  à  perfonne  de  ven. 
afont  CoUi/ertute  du   ban. 
Il  n'eft  permis  à  perfonne  ,.  même 
aux  forains  de  vendanger  avantTou- 
veicure  des  veiiJanges ,  à   peine  d'a- 
mende, quelquefois  même  de  la  con- 
fifcatiojj  de  la  vendange. 
tltz/ers  ,  cbip.   '  f.  a't.  4.  dT  6, 
Arrh  du  ii.  juia  ifiCo.  wp.  par  le-  Prlm, 
iiatrrdv  S.  octobre    i'7;8.  paar  la  prcvit^ 
éc  Clermoat  ta  Afgannt. 
Souvûi,  tvm.  i,  verbo  ,  ban  de  vtndanitf, 

fUtfl.    I. 

V. 

Lt  fiignear  peut  vendangtr   avant 

les  hahitans. 

Le  feigneur  a  droit  de   vendangfr 

un  jour  ou  deux  avanr  fes  juCliciablu. 

Salitaivg  ,  fuprà  cil. 

V  I. 

Ceux  qui  ont  d'es  vignes  dofes  (jf  îfole'ct 
le  peuvent  aujft. 
Ceux  qui  ont  des  vignes  clofes  Se 
irolées  des  autres,  peuvent  les   vtn- 
danger  quand  bon  leur  feuible. 


Wd-i 


V  I  I. 

Couverture  des  vendanges  s'arrête  fui 
l'avis  des  principaux  vignerons. 
Le  [uge  nej^eut  donner  le  ban>  cU 
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veiidances  que  fur  le  rapport,  des  pcin-  '     „     ^ 

".      ^  .    ./'^  ,r  L>u  Bande 

cipauï  vignerons  qui  vilitent  les  vignes,  yç^jj^gjj 
Lorfque  cecie  vifite  eft  faîte,  !e  juge  o-ap/f-e 
fe  tranfporte  au  château  où  eft  le  fei-  XXXîtf 
j;neur ,  &  où  ordinairement  s'affcm- 
blent  les  principaux  habitans  ;  auquel 
lieu  les  experts  font  rapport  de  l'état 
des  vignes:  &  Il  le  tigneuteft  ptéfent, 
il  déietmine  lui-même ,  par  le  plus 
grand  nombte  des  Tuffrages,  le  iout 
des  vendanges,  dont  le  ju^  drelïe 
un  procès-verbal  fur  les  concludons  du 
procureur  fifcal. 

Ktvcn  ,  chaf.   t\,  art.  4. 
Airît  ia  il  jaia  1600,  npjiarté  far  U  Priue. 
VIII. 
ft  Xfj   experii  doivent  prhtr  ferment. 
■     Les  vignerons  experts,  nommés  à  la 
C  diligence  du  Procureur  fifcal ,  doivent 
prêter  fernienc  devant  le  juge,  avant 
que   de    procéder    à  la    vifiie  1   après 
leur  vifue,  ils  doivent  faire  leur  tap- 
L|)ott ,  &  l'affirmet  le  mcine  jour. 


Anît  de  ti^Ut 
\-4»  !;■  Ajiril  ,17 


If  d»  Parltmtnt  de  DijeH» 
17- 
I  X. 

IZrC  feigneur  peut-il  difperfer  quelqu'un 
du  baa  de  vendantes  ? 
XJa  feigneur  ne  peur  donner  pcr- 
bUïïun  à   aucun  patciculiec  de  vloi 


„     j  daiicer  avant  louvenure  des  vrniin- 
-  -      e  privilège  que  la  courunie  Ut 


Cbafiirt    donne    de    vendanger   un    jour  avant 

"XXVI.  les  autres  ctaiK  petfoiiiiel ,  &  ne  pot* 

vjnt  être  étenda  à  d'aurres. 

Sdlvaiiig ,  jufrà  cit.  cbaf.  jj. 

X. 

Ias  communaatèi  doivent  nommer  ia 
gardis  de  vignes. 
L'utilitc  publique  veut  que  qainj 
les  laifiiis  commencent  à  mû  tir,  les 
îiabitaiis  prijpûfent  un  ou  plufîeurs  gai- 
des,  pour  veiller  à  ce  que  perfbnu 
m'cnrre  dans  les  vifjaes.  Quand  ce» 
gardes  ont  prêiiiTermeiu  en  jorticci 
ils  font   crus   fur  leur  rapport. 

X  I. 
Leun  falairtt  doivaic  hrt  payèi  pal 
la  propriétaires  des  vignes. 
Tous  ceux  qui  ont  des  vignes  non 
enclofes  de  murailles,  font  tenus  de 
■contribuer  au  falaire  du  garde,  cha- 
cun à  proportion  de  la  quantité  de 
vignes  qu'il  polTïde. 
Cade  ruist  ,  {baf.    \\,  t 
XII. 

Cei  gardes  ne  peuvent  trttrtr  ions  les 
vignes. 
Ceux  qui  font  ptopofcs  pout  Uj 
de  des  vignes ,  ne  peuvent  y  ( 


ImutS'juJîicters  (y  féodaux,  ^ytj 
fi  ce  ii'eft  pour  reprendre  les  perfon- "T^T^^ 
nés  OH   les  bctes  qui  y   feioieni  en-  y^ndinseï 
trces  ;  ils  doivent   entrecenir  les  paf-    cbapnre 
fages  clos  &  bouchés,  en  forte  c]ue  x^Xyfe 
[lar  leur  faurc  &:  négligence,  les  bê-         "^^^ 
tes   n'y    pui(Tènt  entrer. 

Cmiliimt  dt  Bcny  ,  Ut.   if.  lai.  ]■ 

XIII. 
I 

Il  n'e^  point  permis  de  regraper .  qn 

tau  U  canion  ne  Joit  vendangé. 

Il  n'eft  pennis  à  perfoiine  d'entrer 
dans  les  vignes  pour  regraper  ,  que 
tout  le  cincon  ae  foit  vendange. 

IM ,  a>-!.  7. 

X  I  V. 
Les  vignes  font  âéfenfables  en  tous  temt. 

Les  vignes  font  dérenfables  en  roiis 
tems  ;  &   il    n'eft   poinc   permis    d'y 
introduire  aucune  forte  de  beftiauit. 
Svnrbgmioft ,  fiS, 

X  V. 
fi  n'ejf  point  permis  de  faire  des  now 
yeilet  plantations  de  vignes. 
Il  eft  défendu  aujourd'liui  de  faire 
«ucune  nouvelle  plantation  de  vignes» 
à  peine  de  mille  écus  d'amende. 
^ffit  i»  tMjeil,  d»  s-  j"'"  iTM* 
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XVI. 


k  Vendanges  ^^^  éckaîas  font  partie  de  la  v'tgm 
\   XXXVr,        ^gj  cclialas  qui  ont  une  fois  Cen 
À  U  vigne ,  5;    qui  n«n  ont  été   tt 
lires  que  dans  le  delTeîn  de  les  y  remec 
tre ,  font  partie  de  la  vigne. 

Lt  Brm  ,  traité  de  U  itmmitna«ti ,  Uv. 
-Chip.  )■■  jdi.  i.  tt.  10. 


js  •;.  % 
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CHAPITRE    XXXVn.^^ 
> 
Du  Droit  de  Banvin. 

I.  Qt*'eyï-ce  çiie  le  droit  de  banvin? 
1.  Comment  en  doit  juuir  'le  fcigneur 

à  qui  il   appaitient. 
j.  Combien  dure  l'eretcice  de  ce  droïty 

&■  quilq'ian  en  ej}-il   exempt  ? 
1. 

Qu'ejî  ce  que  le  droit  de  kanvin  ? 

LE  droit  de  haiivîii  coniîfte  dans' 
la  liberté  que  le  feigiieur  a,  pac 
un  jiide  titre  &  polTirljioii  ,  de  ven-* 
dre  le  vin  de  (on  crû  ,  e'eft-à-dire 
qu'il  recueille,  pendant  un  ceitain  tcms 
de  l'antii^c ,  &  d'cniféi-lier  que  nul' 
autre  que  lui  n'en  vendent  iiciidanc 
ilcdit  tems. 

D-itsaniuirt  de  Tih-eux-,  au  moi  tanvio. 

1   I. 

Gomment  en   dnit  jouir   le  ftigneur  à  '■ 

qui  il  apparlient  ? 

Le  feigneur  qui  a  ce  droit ,  ne  doir> 

eo  jouir  que  fous  les  conditions  fui- 

■vantes. 

*.  Le  litre  Je  ce  droit  doit  erre" 
^'luie  date  antciieure  au  prtmitr  avtiU 
H 
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J"^ijfic.    H  crt   dcfenJa   d'avoir   Cf^uS 
aux  avcuK  (5i  (ièiionibreniciis  anciens- 
s'il  n'ont  cto  reçus  avec  les  officterr- 
•  du  toi ,  qui  en  doivent  conaoutc- 

1°.  Il  eft  oblige  de  fotilînr 
fitts  des  conmiis  aux  aides. 

j°.  Il  doit  leur  dcciater  le 
a   recueilli  de  ton  au. 

4'.  Il  dort  auflî  dccbrer  la  qtiam^' 
de  feî  vignes  Si  leat  fiiuation,  par  le- 
nans   Se    aboutilTans. 

s".  Il  d^it  faire  publier  au  prôue^ 
de  h  paro'irt;  le  jour  qu'il  fera  l'oa- 
vertuTe  du  ban. 

L'cdic  Jv*  nSçf.  ayant  ruppriiiié  1«: 
poblicaîions  au  prône  d'objets  profa- 
nes ,  le  feigneur  doit  !e  contenter  dé- 
faire faire  la  publication  dont  il  s'a- 
git au-devant  de  ré<;li{e  paroiflîale  à^ 
l'îirae  de  la  melle  ;  à  moins  toute' 
fois  que  Tufage  ancien  n'ait  prcvala*- 

6''.  L'*t1e  de  cette  publicaiion  doit- 
être  lignifie  au  fermier  d^s  aiJes  ,  huïti 
jours  avant  l'ouvertur;  du  b:ip. 

7°.  Il  ne  peut  veiidce  d'autres  vins- 
que  de  fon  ciû  ,  oli  proveaaiis  dé 
dixmes  inféodées  ,  ou  de  prelVoit  ban- 
nal  1  ni  allleuEs  qu'en  ia  maiibn  (èi- 
gneuriale  pendant  un  tems  cotiti 
iàiii  ioterruprJOii  de  juji; 


ititinirflC 

1 
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i_pinte  fans  adîettes,  Se  par  les  mains  oudroiid» 
■de  l'es  domefliques ,  fans  pouvoir  af-ginvin. 
fermer  ce   droir.  chapitre 

Faure   par    le    feigneur  d'obferver  XXXVili' 

s  fotmaliiés  i  il  eft  renu  de  payer 
le  droir  du  vtn  vendu  pendant  le 
<tenis  du  ban  ;  il  ell  ptivc  du  dioic 
de  banvin  ;  non  feulement  poui  cette 
année  >  mais  encore  pour  la  fuivan- 

:  &  en  cas  de  rccidive ,  il  en  eft- 

:c!ia  pour   fa  vie. 

yoyi^  l'ardouTiaaci  des  tidts ,  tii.  S. 
1  I  I. 
Comlien   dure  Vexercice  de  ee  droh-i- 
Êr  quelqu'un  en  efl-d  exempt  ?, 

L'exercice  du  droit  t'e  banvin  dure' 
ardiiuiteineiit  Ik  femaines  ,  pendanr 

quel  ceni;  tous  les  cabaretiers  hors- 
'ceux  cjui  logent  les  étrangers  &  les  paf- 
;^ns  ne  peuvent  vendre  de  vin  ;  mc*- 
jne  les  gens  privilégiés ,  s'il  n'en^  ( 
ititre  ou  potredîon  fuSïfamc. 

Stlvaing  ,  ihap.  *!• 

Lt  Alaïai,  104. 
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CHAPITRE   XXXVIIL 

Des  Boucheries  bannalesj  &Tau-f 
reau  bannal. 

)■.  Qu*enitni-on  par  boucheries  h'vk^. 

Tiales  ? 
1.  Quels  font  Ui  droits  tju'elles  pro* 

curent  aux  feigneurs  hautS'jujlicienf 
î.  Feuventds  exiger  les  lartgues  (U 

yeaux  ? 
4^  Du  taureau  bannal. 

i; 

Quenttndon  par  louchtrks  hartnalet?' 

LEs  boucheries  b.innoles  fonr  celles 
qui  (ont  é[.iblie«  dans  quelciiic, 
feignemies  oil  il  ert  dcfenda  au:t  bou-^ 
cher-;  de  vendre  les  viandes  dâiis  leur 
Tnailons ,  ni  ailleurs  qu'à  U  bondvt* 
rie  bannale; 

I  i; 

Q^utls  font  lès  droits  tju'eîlts  procurent 

aux  feigneurs  hautsjujîickn  î 

C'efl     de    cet-  établi iTeincnt     que 

prennent    ori-ine    lés    droits    que    la. 

plûpiicdes  hauts-fuflicîeis  cm  deie; 
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Ver   fur  les   bouchers   les    langues   &c    ,,     „ , 

pieds  des  bctes  qu  ils  tuent  pouri.|,5,rieiban- 
Êtres  vendues  dans  la  boucherie  Dan-iia!es,&c.- 
nalé  ,  à  caufe  de  la  pemiKHon  que   chapitre 
Je   feigneuc  leur  a  donnée  de   s'cra-  ^^^y^^^^- 
blit  &  d'exercer  leur  métier  dans  fa- 
'  fêigneurie.  Mais  ce  droit  de  bouche- 
rie bannale  ne.  peut^  avoir  lieu  £ia% 
ritre; 
Ffémainville,  dts  btmgalHh^  um.  i,  feil. 

'•'"'^-       I,,,;. 

Bèuvent-ils  exiger  les  languei dé  veaux?' 

Les    feigneurs    ne    peuvent    exiger" 

les  langues  de  veaux ,  parce  que  fatis^ 
elles  les  têtes  ne  pourrorent  êne  ven- 
dues 11.  facilemenr.. 

^rrci  du  11.  juin  iffS.  rapporte  far  Um^/ 
rit,  lom.   1,  iiv.   ),  5111:/,  5. 

IV. 

Du  taureau  bannaV 

Q.ielques  feigneurs  ont  aufll  le  droip 

de    taureau   bannat  -,   ce   qui   dépend 

des  titres  &  de  la  pofTeffion  ;  quand 

ils   ne  l'ont  pas  il  appartient  ou  aux" 

I  cDmniijnautcs  d'h^bitans ,  ou  aux  dé- 

Miinaieurs,  ce- qui  dépend  de  l'uJâ^e,' 
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lîei  Bois.  ^ 

■0)0  flirt 

■-XXIX.     CHAPITRE  XXXIX. 

Des  Bois. 

I.  Quelle  efi  la  d\pnBion  des  htàtf 
X.  Qu'entend-on  par  tatUu  ? 
j;  Qtiid  ,  par  baliyaux  fur  taiUh  f 
4-.  Qiiii  ,  par  futaye  î 

5.  La  ftigneurs  qui  ont  des  boit  d^ 
vent  fe  conformer  à  l'ordonnante  âa 
eaux  &■  forêts. 

6.  Les  grands  maiires  Cr  o^den  dtf 
maUrifes  y  ont  droit  de  vijîte. 

f.  A  quel  âge  peut-on  couper  te  /«t* 

Us  ? 
S.  Duns  quel  tems  peut-on  meittt  U 

coi^née  dans  le  boh  ? 
<j.  Comment  doit  s'en  faire-  Vexgl»' 

tation  ? 

10.  Les  officiers  des  feigneuri  coniuif' 
fent  des  liélits  cammsi  dans  leurs  ltoit> 

11.  Les  feigneurs  peuvent  eeptndatit  fe 
pourvoir  pardtvant  iet  vjjieieri  dt$ 
mahrifss. 

VI.   Qiiii  ,  lorfque  les  feignears   ti>m- 

mettent   des  délits  dans  tears  bois  f 

ij.  i(j  ne  peuvent  couder  leur  fu:arit 

fam  ptrmilfton^ 
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114.  La  vente  d'une  futaye  produic-elW 

des   droili  jtignturiaux  ?  Cbfpine 

r;.  Du  tiers  que  Us  feigneiirs  ont  daTUXX^lXt,-\ 

les  bois  communaux. 
jC,  Quand,  ils  l'ont ,  peuvent- tU  pré" 

ttndre  quelque  chofe  dam  la  pan  iJer 

halitam  f 
17.  Les  ojficîers  des  ftigneurs  font  tenus 

défaire  l'afjieite  des  coupes  des  corn- 
-■    munautés  Jans  frais. 
iS.   Les    communautés  font   tenues  de 

nommer  des  gardes   tout  les  ans. 
Ip.  Ces  gardes  doivent  prêter  ferment. 
'to.  Dans  r^'cl  délai  deuvenc-tls  faire-' 

leur    rapport. 
i^i.   L'aSlicn  qui  réfulte  d'un  rapport' 

eji  annale, 
ira.  Les  amendes  appartiennent  ou  fti- 

gneur. 
i^j.  Où  fe  relèvent  les  appellations  des- 

juges  des  ftigneurs  en  matière  d'eaux  ■ 

&  forêts  î 
14.  Les  engagifits  ne  peuvent  couptr' 

la  futaye  des  bois  engagés. 
ly.  Les  bois  font-ils  immeubles  ï 
2<j.  A  qui  appartient  une  coupe  de  tad- 

lis  qui   n'ècheoit  qu'à  la  fin   d'un' 

ttjufruil  F 
f  17.   A  qui  appartiennent  Ui  accrues 

dti  bois  î 
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Pj^par,      Q„^,jg  j^,  i^  dijiinahn  des  Mff 

ON   diftingiie    otdinatremeni  le» 
bois  en  laiilis,  en  balîvaux  Cuf 
uiilis  &  en  anciens  ou-  ftitaye* 
I  I. 
Qu'cnfenii-on  par  laiWs  ? 
On  appelle  taillis  la.  recrue  qoe  k 
bois  poLinTe-  apii-s  une  explotiMISD*- 
I  I  I. 
QuiJ  ,  ;jar  halivaux  fur  tailUtF 

Les  balivaux  "fur  lailiîs  font  c«r 
qui  ont  cié  rc(frvcs  lors  de  la-dcc* 
iliere  exploîtaiion  du  taillis.. 

r  V. 

Q^iid  )  par  fu:aje  ? 
Les  ancieos  ou  futaye  font  ceut  old 
ont  atteint  râj;e  de  cent  ans ,  &  qu'il 
eft  d'une  bonne  ceronomie  de  I^iffet 
fiir  pif d  tant  c]LÛis  profitent ,  à  moim 
que  pat  la  tiop  gt:inde  étendue  de 
leurs  branclviges  ils  ii'otTIi&uenc  H 
taillis,  &  n'en  retiirdent  la  tecfoe 
il  convient  alois  d'en  faire  COQpeC 
quelq^iies  uns  immcdiaieniem-  apitl 
l-éxploiiatioa  du  taillis. 
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.        ^-  ' 

Les  feigneurs  qui  ont  des  bois ,  doivent 

fe  conformer  à  l'ordonnance  dei  eaux  ^ 

&  forêts. 

les  fëigneors  qui  ont  des  bois  » 
doivent  en  les  exploitant  ,  Ce  con- 
former à  l'ordonnance  dé  1769.  & 
lailTet  le  nombre  des  balivaux  &  ti-. 
fetves  inefcrir. 

Otdaniianie  di  i^£g.  th.  i.6.  ait,  i> 

VI. 

Les   grands   maîtres    &■   o^ciers   des 

maîtrifts  y   ont  droit  de  vifue. 

Les  grands  mnî[res  &  officiers  des 
mâîiiifes  ,  dans  le  reflbtt  delcjnelles 
ces  bois  font  fitués ,  peuvent  y  faire 
des  vifices  routes  &  quantes  fois ,  ils 
le  jugent  à  propos,  pour  y  faire  gb- 
fetver  l'ordomiance. 

Ibld  ,   art.  1. 

Affll  du  iBufa'l  1  du  19,  juilltt  lyij. 

■  ,■;*  V 1 1. 

Jl  ^uel  âge  peut-on  couper  le  taillis  ? 
H  n'eft  point  permis  de  couper  le 
taillis  avant  dix  ans  de  recrue  ;  un 
bon  économe  ne  doit  pas  le  faire 
eifploiter  à  moins  qu'il  11  approche  de 
Ù  maturité ,  cela,  dépend  de'  la  na-t 
Muj 
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où  le  tlwl 


,       ^  ,     ture  du  certeiii ,  i!  en  efl; 

Vam  quel  tems  peut -on  mettre  la  coi- 
gnée  dans  le  bois  ? 
On  ne  doit  couper  le  bois  qae 
depuis  la  mi-oflobre  jufqu'à  la  inî- 
aviil  :  hors  ce  tenis  il  eft  dcfcndu 
de  rien  couper  &  abattre ,  à  caufe 
de  la  fcve. 

Lûix  fonfiicres ,  jer  ctt  aniete- 
I  X. 
Comment  doit  s'en  faire  l'exploitation  f 
Le  taillis  doit  être  abattu  à  la  coi- 
gnée,  à   fieur  de  terre,  avec  réferve 
de  feize   balivaux   par  arpeiit  ,   &  la 
futaie  !e  plus  bas  t]ue  faire  fe  pourra, 
avec  réferve  de  dix  arbres  par  arpent, 
pour  e«  diCpofer  par  les  feigneurs  après 
l'âge  de  quaranre  r.ns  pour  le  taillis, 
&  de  cent  vingt  ans  pour  la  futaie. 
tiid  ,  lie  i;.  ai[.   41,  &  tii.   1.6.  art.  i> 
X. 
ici  efiàeri   des  feigneurs  connoijftnt 
des  délits  commis  dans  leurs  buis. 
Les  ii'ges   des   il'iRiieuts  ont   droit 
de  connuître   des  abus  &   aialvtçtfa^. 
tiens  cjui  fe  commciienc  dans  fleura; 
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bois ,  ainfi  que  des  délits  concernant  ^    „■ 
la   clufTe    Se    la   yicht.    Lorfque   ces    chaniire' 
Teigneurs  n'ont  qii'uQ  juge  ordinaire  ,  XXXIX. 
les   officiers  de  la  maîcrife  du  lefTort 
ont   droit  de    pri-vention    &   de  con- 
currence fur  ce  juge  ;  mais  s'ils  ont 
droit  d'avoir  uij  juge  î^ruyer  la   maî- 
triCe  ne  peut  le  dc|.)ou!iler  d'office , 
elle  [leut  feulement  le  prévenir ,  loil^ 
qu'elle  en  a  cté  requife  par   les   par- 
ties ,  &  dans  ce  cas  le  [cigneur  ne 
peut  pas  revendiquer  la  caufe. 

Ibîd,  lit.  I.  ert.  ii. 

Frctnaini/rUt^tam.  j    d/tp.  x.  feH.  t.  qucfl. 
I.  (« /a  prair^ue  rlt>  Urtiiri. 
Lqix  furtjiicres  T  lijap.  t.  f«*  t'aru  ii. 
Véclaiatian  du  roi  ,  d%  S,  janviir  17  ij, 

X  r. 

Les  feigneurs  peuvent  cependanrfe  pour- 
voir  pardtvant.  les  officiers  des 
tnàîirijh. 

Quand  les  fcipneuts  hanrs-juf  icieis 
ne  veulent  pas  le  pourvoit  patdevant 
leurs  ofticiers  pour  faire  punit  les 
dclinquans  en  leurs  bois  ,  ils  ont  lia 
liberté  de  fe  poutvoir  pardevant  les 
grands  maîtres  &  ofRciets  des  inaî- 
irifes.  Dans  ce  cas,  les  amendes  ap- 
M  m  ij 
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_        .  '  parciennent  au  roi ,  &  les  dommaëct 
Des  Bois.  ^     .      .  ^  ■■     ■  " 

cha\>itn    ^  "itcrets  au  propnctaire. 
.^XXIX.      Ordomance  de  16S9.  (/t.   16.  art.   j. 

^     Loix  farcfiieres ,  /iir  ie  même  ariicit  ,  WM. 

XII. 

Quid  ,  lorfque  Us  feigneurs  commettent 
dti  deliti  dans  leurs  bois  ? 

Lorfqiie  les  feigneurs  commettent 
des  abus  &  dcli:s  dans  leurs  bois. 
c'efl  aux  officiers  de  maîtrife  à  en 
çoniioute ,  fans  qu'ils  aient  été  requis 
ni  prévenus. 

Ili/d,  m.  i.  an.  ij. 

XIII. 

îls  ne  peuvent  couper  leur  fatale  fara 
permiffion.  ^ 

Les  feigneurs  qui  poffédent  des  bois 
de  haute  futaie  ,  à  quelque  didance 
que  ce  foit  de  la  mer  ,  ne  peuvent 
les  faire  exploirec  fans  en  avoir  fait 
lîx  mois  auparavant  leur  dcclaratioO 
au  greffe  de  la  niaittife  particulière 
des  eaux  &  forêts  des  lieux ,  avec 
inention  de  la  quantité ,  qualité  ,  ef- 
fence,]  âge  &c  wamoa.,  à  peioo  de 
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trois    mille    livres    d'amende  ,  &    de 
confircacion. 

jlnit  du  itafdl ,  du  i.  iJan  17 
X  I  V. 
La  vente  d'une  futaie  produit- elle  des 
droits  feigneuriaux. 

L.1  venre  d'une  futaie  pour  cou- 
per, (bit  pour  l'u(àf;e  du  propriétaire, 
foit  pour  fon  profit  >  ne  doit  aucuns 
droits  feigneuriaux  s'il  n'y  a  coutume 
au  contraire. 

Gajoi  ,  dti  fiefs,  tit.  du  lods  &  venus , 
(hai>.  7.  B.   7. 

X  V. 

Vu  tiers  que  les  feignturs  ont  dans  les 

bois  communaux. 

Lorfque  les  cornmuiiautcs  ont  des 
boU  de  la  conceflion  gratuite  des  fei- 
goeurs,  fans  aucune  charge  de  cens* 
redevjnce  ou  feivitude  ,  le  tiers  en 
peut  erre  diflrait  au  profit  de  ces  feï- 
gneurs ,  en  cas  qu'ils  le  demandent , 
&  que  les  deux  autres  Tuffifent  pout 
l'ufSge  de  la  paroilfe  ,  finon  le  par- 
tage n'aura  lieu  ;  dans  lequel  cas  les 
fèigneurs  &  habitans  doivent  jouir  en 
commun,  il  faut  dire  la  même  chofè  > 
des  prés ,   marais   &  gralTes   pâtures. 

Ordomance  de  1663.  tit.   ip  au,  4. 
Mm  iij 


Des  Soi  j.* 

C>>efntt 
XXXIX.  .1 


It 
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n«floij.  ^      j   ,  „     ^  ^  ^'     ,      j    2 

cbtpH't    \l"'ina  Us  l  ont ,  ptuvem-dt  prétendri 
axinX.      quelque  choft  dans  la  pan   dtt  fuf 

bilans  ? 

Les  feigneurs  qui  ont  leur  tyag?, 
ne  peuvent  tien  |.néteiidre  à  la  pan 
des  liibicaiis  qui  deiTiciitera  à  U  coin- 
maniaté  franche  5:  dccliargce  de  tout 
Jurre  tifage  &   fervituie. 

Ibid  an.   s- 

X  V  I  r. 

Les  officiers  des  feigneurs  font  ttnutt  dt 

faire  l'ajftecie  des  coupes  des  comma- 

nautés  (ans  frais, 

les  officiels  des  feigneurs  doivenf 
faire  rafHeite  des  coupes  oTdtnaji:ci 
des  comniuiiauics  fans  frais. 

ibid  ,  art.  9. 

XVIII. 

Z.M  communautés  font  tenuts  de  ffMH 

mer  des  gardes  tous  les  ans. 

Les  habitaiis  vinivent  prèpofer  tons 
I«  a;is  un  oit  pluiîeurs  gardes  poui  U 
conlcrvntian  Je  leurs  b(i!s  communs  j 
faute  de  quoi  le  juge  du  fci^neur  y 
doit  pourvoit  ,  &  laxer  d'office  Irt 
falaires  qui  lerout  payes  pat  U  com- 
inunauic  aux  gardes  que  le  juge 
établi. 

li/id  t  atu  14. 
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'  Lei  gardes  doivent  prtier  jermeni.        çhnhrt 
a  Ces  tardes  doivenr  prêter  ferment  x  XX  IX. 
"Cr  faite  leur  rapport  parclev:.nt  les  of- 
ficiers des  maîttil'es  ou  grueties ,  lî  levir 
rclldence  n'eit  éloignée   que  de  qua- 
rro   lîeuffs,   mais  C\  elle  eft  dans  une 
plu?  grande    diftance  du  lîcge  de  h 
nuîtrJle  ou  gruerie,  dans  ce  cas  c'eft 
le  juge  du  lieu  qui  leçoit  îes  fernicns, 
&:  juge  les  rappoits  qui  fe  font  pat- 
devaiu  lui. 
IbiU  ,  m.  I  r. 

K^  XX. 

pans  quel  iélai  doivent-ili  faire  leur 
t  rapport  ? 

;  Les  gardes  doivent  faire  leur  tap- 
ort  deux  jours  au  plus  après  le  dc- 
t  commis  ;  faute  de  quoi  ils  en  font 
ïfponfdbles. 
Ibid,  tit,  10.  a«i.  9. 

XXI. 
YaSion  ijui  réfulte  d'un  rapport   tjl 

annale  ? 
.  L'aiftion   qui    réiuUe  d'un  rapport 
Ikit  par  les  gardes  ,  eft  annale  ,   & 
prfqu'elle  n'a  pas  été  imeiitée  dam 
tannée ,  elle  ed  prefcciie. 
•  Saligvj  ,  fwr  l'Kidt  no.  de  la  coutum  d\ 

M  miv 
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Chapitre    i-"  dmenaei  appui mnnen:  aujt'gntur, 
XK.XIX.     Les  amendes  &  confifcarions  adjtf 
gées  contre  les  paitJculiers  ,  pooi  les 
dciits  commis  d.ins  les  bois  ,  appar* 
lieiineni  au  feigiieiir  haur-jufticiet ,  en 
U  juftice  de  qui  elles  ie  proDonceotî 
Çc  les  dommages  Se  intétcis  à  la  coin* 
1  fBQUiuiitc  OU  aux  propriétaires  des  bail 
*  dans  leUjueis  les  délits  om  éié  com- 
inis. 
OrdonnAnèi  it  16(9.  lii.  xj.  itflitië  ai» 
X  X  I  1  ï. 
Où  fe  rekvent  tes  appellations  det  jitgit 
des  fdgiuurs  en  maiitre  d'eaux  (r 
'    forêts  ? 

Les  appellations  des  feutenc«s.& 

I  Sogemens  rendus  pat  les  officiers  des 

I  fcigtieurs  bauts-ji.ifiiciers  fur  le  fait  d« 

eaitx  &  forêts  ,  Te  relèvent  direiîle- 

ment  aux  fieges  des  tables  de  marbrft 

Ibid  ,  Ul.   14.  afl.  B. 

X  XI  V. 

iej  engagiftes  ne  peuvent  couper  lafutak 

des  bois  engage's. 

Les   douairières  ,  donataires  ,   «fu-» 

I  ftuitiers  &  eiinapiftes  j  ne  peuvent  dH^ 

[  fofer  d'aucune  futaie,  arbres  andens, 

modernes  ,   ou   balîvaux    fur    taillis  , 

ni  des  chablis^  arbres  de  délit i  aiueu: 
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des  &  reflîtutions  ;  ils  ['Cuvent  feule- 
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ment  prendre  les  arbres  nccelTaîres  pour  cènf/(rt 
entretien  &  réparation  tie  bà[imens,xXX  LX, 
à  condition  toutes  fois  qu'ils  auront 
à  cet  efîèc  obtenu  des  lettres  portant 
permiiïïon  qiî'ils  feront  tenus  de  faire 
eiiregiftter  au  parlement  &  à  la  diam- 
bre  des  comptes  du  reflbrt. 

Ihd^UUti-an.s.&S-  &'it.  17-  '"'*■  *• 
XXV. 
Lts  lois  fom-iU  immeubles  f 

Les  bois  de  haute  futaie  font  im- 
meubles tant  cjii'ils  font  adhérens  an 
fond ,  mais  le  taillis  prêt  à  couper  Sc 
qni  a  arteiiït  la  révolution  de  fa  cou- 
pe eft  meuble  ,  s'il  n'y  a  coutume  au 
contraire;  c'efl-à-dïre  qu'il  appartient 
à  celui  qui  a  droit  de  percevoir  les 
fruits. 

L(  D/H»,  iraiit  de  la  tommuntmié ,  iîv.  t. 
(bap.  f.  difi.  1,  n.  14. 

XXVI. 

>4  çaj  appartienr  la  coupe  d'un  taillit 
qui  nècheoit  qaà  la  fin  d'un  ujufruit  f 
La  coupe  de  taillis  qui  ne  peut  fe 
faire  comme  celle  des  autres  bois  que 
depuis  le  mois  d'oâobre  jurqu'au  quinze 
d'avril,  n'appartient  pas  à  celui  qui 
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..  g  -,  ctoir  uTufriiitier  au  moment  oil  la  cotl" 
chapitre'  P^  ■^  pù  Te  faire,  mai?  à  celui  qui  a 
X^XXIX,  liioit  de  jouir  des  fruits  de  l'année  corn* 
raencce  au  premier  janvier  qui  fuit  le 
mois  d'oiflcbre  dans  lequel  la  coupe 
a  pu  commencer. 

j^T'îi  du  it  man  17)8.  enfivcur  deCabbayt 
dt  Etituma/it   lit  uurs, 

Aai-e  du  II  man  (7n-  '"  fiveitr  du  Ctr- 
dïnal  d'Yarli  cantre  les  rtligitux  de  l'al/l!a)t 
tt-ittcbin  tn  Artois. 

XXVII. 
I  jS  qai  appartiennent  Ut  accruei  des  bois. 

Les  accrues  des  bois  appartiennent 
tfa  propriétaire  de  l'hctitage  fut  lequel 
le  bois  fc  trouve  ,  di  non  au  proprié- 
taire du  bois  qui  s'eft  étendu,  à  moins 
que  le  propnétaire  de  l'iictirage  atte- 
.  Banc  le  bois,  ne  foît  négligent  de  re- 
L-cIamer  ce;  accrues  &  de  s'en  mettre 
en  potTelJîoii  pendant  trente  ans. 

Le  Grand  fur  l'en.  177.  de  la  ceui.  d( 
Tnjes  &  JHlvaiii. 


CHAPITRE    XL.     "-/..«. 
Des  Pâturages, 

I.  Dm  tiers  que  les  feigneurs  ont  dam 

les  pâturages  des  communautés. 
1.  Par  qui  doit  fe  faire  ce  partage  ? 
}.  Qiû.i ,  lorfque  Us  ftigneurs  ont  leur 

triage  féparé  ? 
4.  Combien  de  fortes  de  pâturages  ? 
j-  Qif'e/ice  que  les  grajfcs  pâtures  f 
C.  Qutji-ce  que  les  vairtes  ? 
7.  Quand  peiu- an  mener  les  troupeaux 

dans  les  chaumes, 
jS.  Du  parcours.  j 

■■S-  Quand  ctjfe-t-H  d'avoir  lieu?  ^Ê 

10.  Du  reg.itn.  .fl 

11.  Quand  tes  prés  à  rega'n  font- ils  *1 
fujets  d  la  vaine  pâture  ? 

li.  Les  prés'ftefi  font- ils  fujets  à  ta 
vaine  pâture  } 

I  j.  Ejï-il  permis  à  tout  le  monde  d'a- 
voir des  troupeaux  ? 

14.  Des  emhanmes  ou  réferves. 

ij.  Quel  en  eft  Cobjet  ? 

\6.  Elles  ne  doivent  pas  fermer  le  che- 
min du  parcours. 

17-  Du  troupeau  à  part. 


k 
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&  les  communautés,  il  doit  être  fait  ^    „■  „^ 
par  les  grands  maîtres  ;  en  connoî!ran-„ges. 
ce  de  caufe  fur  les  titres  reprcleiités  çiiap,  XL. 
par  avis  &   rapport  d'experts,  &  les 
nais  doivent  s'en  payer  par  le  ieîgneur 
6i  les  iiabitans,  à  proportion  du  dcoil 
qu'ils   onr  en  la  choie  partagée. 
Ibid,  art.  19. 

I  I  I. 
Quid,  lorfque  les  feigneurs    ont  leur 
triage  jéparé  ? 
Les  feigneurs  qui  ont  leur  triage  fé- 
parc  dans  les  pâturages ,  ne  peuvent 
ûfet   comme   les   autres   habitans   des 
pâturages  ,  communes  &  ufâges  appar- 
tenans  aune  communaucc,  a  peine  de 
la  réunion  de  leur  triage  aux  deux  au- 
tres tiers  de  la  communauté. 
Eilit  d'avril  1667.  Bfl.  ■), 

I  V. 

Combien  de  forces  de  pâturages  ? 

On    diftingue    ordinairement    deux 

fortes  de  pâturages,  les  grades  &  les 

vaines  pâtures. 

V. 

Qu'eftce  que  lei'  graffes  pâtures  ? 

Les  graiTes  pâtures  iont  les  landes, 

marais,  pâtis  &  briryeres,  où  il  n'y 

a  que  les  ufagers  feuis  qui  puilleni  faire 

pâtuiec  leurs  bediaux. 
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V  1. 

Qu  ejl-ce  que  Ui  vaines  ? 
.  XL.     Les  vailles  pânires  foni  les  granji 
cliemins,  les  prés  aptes  la  dépouille, 
lies  terres  eii  fiiclie ,  Sf  Rçnér.ilemtnt 
I  les  héritages  oil  il  n'y    a  ni  fruits  m 
"  Icmences  ,  les  bois  ds  haute  futaîci 
&  les  taillis  quand  ils  ont  été  déda- 
les dcfenfables  pat  les  officiers  de  nuh 
iiile. 

V  I  I. 

Quand   peut-on  mener   Us    trouptias 

dam  iii   chaumes  ? 

On  ne  peut  mener  les  befliaux  pi- 

tutet  dans  les  thaunies  qu'aprcs  un  cfi- 

tain   tems  ,  afin    que  l'on  puitîe  glt* 

lier.  Ce  lems  dépend  des  coutumes  oa 

de  l'iifagei  qu;!ques-iines  le  fixent  î 

trois  Jours;  d'autres  à  vingt-quatre  hea- 

ïes  après  renléveinent  des  gerbes»  en 

général  il  cft  défenJu  de  faire  paîtiC 

les  beftiaux  pendant  la  nuit. 

VIII. 

Du  parcours. 

Le  parcours  efl  le  droit  que  quel- 

ques  cofniHunauiés  limitrophes  ont  de 

nienet  leurs   befli.iux  dans   les    vaines 

parures  rerpeétivement  îufqu'aux  cqoer- 

les  des  clochers  &  éplifes,  &  s'il  n'y 

a  égVife  jufqu'au  milieu  des  vlUagd;. 
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Ce  droit  a  lieu  dans  tes  coutumes  qui    ^ 
l'admettent  &  dans  lefquelles  il  n'ert  pas  ^^ 
fujiprimé  par  les  déclarations  que  le  roi   çéap.  XL. 
a  rendues  pour  l*étab!i(ïement  des  clô- 
tures dans  les  campagnes. 

Ssim-Mihùl ,  titre  i;.  en.  7.  -^^J 

I  ^M 

Quand  cejfc  i-il  d'avoir  Utu  ?  ^^M 

Le  droit  de  p^rcurs  celTè   lorfque  ^^H 

les  befliaux  font  atieiiits  de  maladies  t^^H 

cpidcmiques.  ^^H 

/irritditc^limenijdui^.mtTS  lytj.urt.i.  ^^H 

^H 

Du   Tt^ain.  ^^1 

Pour  avoir  droit  de  faire  du  regain,  ^^| 

il  faut  ter.ir   les  près  fermes  pendant  ^^H 

trois  ans,  s'il  n'y  a  coutume  au  con-  ^^H 

'    Saliiny  ,  fur  l'are,   m.  de  yitrj.  ^^^| 

X  ^H 

Quand  les  prés  à  regain  ,  font  ils  fujett  ^^^| 

à  la  vaine  pâture  ?  ^^^M 

Les  prcs  où  l'on  fait  du  regain,  font  ^^H 

en  vaine  pâture  aprcs  ia  faint  Remt  >  ^^H 

niais  on  n'y  peur  aller  en  aucun  lems»  ^^H 

s'ils  font  clos  &  fermés.  ^^H 

Monturgts,  cbap.  ^,  att,  i<  ^^^H 

Orli'/ins     1 17«  ^^^| 
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XII. 

„çei.       '  Les  prés-fiefi  font-ili  fajtts  à  la  mi 
tfiip.Xi.  F^"*'','  ■ 

Les  prés  quoique  fiefs  (ont  ^jets  à  II 
vaine  pâiure»  à  moins  qu'ils  ne  foieB 
joignaiis  au  manoir  do  6e f  dont  Hit- 
pendent,  dias  ce  cas  il  faut  les  de- 
te. 

JHeniarps ,  chap.  4-  art,  ». 

XIII. 

Fj/S-il  perwii  à  tout  le  monde  d'attii 

des  troupeaux  ? 

Il  eft  permis  à  tout  le  monde  dV 

■voir  des  iroupcmx  pour    les   engtai^ 

fer  ou  les  nourrir  chez  foi  ;  mais  qmni 

en  veut  les  envoyer  dans   les  pâtun- 

ges  ordinaires ,  ceux  à  qui  Us  appat- 

l'tiennenr,  doivent  les  réduite  à  raifoa 

l'd'une  béce  par  chaque  arpent  de  tet- 

B*ie  qu'ils  pollcdeiu ,  par  bcte  on  enteni 

Kfeiilemenr  les  motitons.  Les  boudietî 

Y'tfe  font  pas  aflraints  à  cette  régie, 

1  doit  leur  indiquer  un  terreit»  partica- 

'""r.  ..; 

Mfcn  dci  I  j.  etât  j.éU.  7,  atfy..»t^ 

.  mai  iftj.  i.Jipt.  r?*».  »i.  «^  ijtf, 

n:  juillet  I7JI. 

XIV. 
Des  emhfinnies  ourêfervtt.. 
Il  y  a  piulleû'rs  coutumes  «à  lés  awn- 
muniat£s 
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munauics  font  autorifces  à  mettre  en  r^     r!     -* 
.  /-     .  111  -      Des  rata»  1 

relerve  une  partie  de  leur  ban  aprcs„p.„,  1 

la  dépouille,  pour  y  laiiïer  croître  l'her-  ç^an.  xj;j* 
he  à  loifir,  avec  dcfeiifes  à  tous  par- 
liculiers   d'y  mener  leurs  beftiaux. 

Saint-MihitI ,  til.  tg.  art.  i.&  6, 
Vtrdtin,  11*. 
Met^^  m.    n,  srt,  7. 


Quil  tn  efi  l'objet  ? 

Cette  relerve   cjue   quelques  couta- 

t '«urnes  appeUeni  épargnes    &  embaii- 
Hies,  efl  faite  pour  y  faire  pSturer  (eu- 
lement  les  belHaiix  employés  à  la  cul- 
ture des  terres.  Ce  pâturage  n'eft  pas 
interdit  comme  les  autres  pendant  la 
nuit ,  à  caufe  du    travail  auquel  font 
employés  les  bctliaux  pendant  le  jour. 
Cette  réletve  ne  devient  vaine  nature, 
1  toutes  les  feniences  font  fair 
près  que  le  ban  efl  levi   au 
clocfic.  Pour  cire  tcguliére- 
e  ,  elle  doic  être  notifié  jjac 
cçntaux  nabitansqui  ont  droit  de  par- 
«ouis  riii  le  biUjj  ajnts  quoi  i!  ne  leur 
Ma 


L 


I 
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ed  plus  permis  d"y  envoyer  leurs  brf 
tbux,  que  l'embaiinJc  ne  loît  EompW 

-  l'ndun.  a,i.  i*6. 

ffflf.  XL.       ^^,„(  ttibitl.  tit.  i  ï.  art. 

XVI. 

He  doivent  point  fermer  le  chemin  ii 

parcours. 

Cette  rcicrve  doit  être  faite  de  fi- 
çoii  que  le  chemin  de  la  vaine  j'itn- 
re  ne  foie  point  fermé  aux  troupeio 
des  communautés  qui  ont  droit  de  pi'' 
cours. 

l'trdun  ,  art.  t+8. 

Saint- Miblil.  art'  6,  d»  lit,  i) 

XVII. 

Dh  troupeau  à  part. 
11  y  a  plufieurs  ccutumes  qui  acrs^ 
dent  au  fcigiieur  iuut-jufticiet  !c  dicil 
de  faire  iroupenu  à  part,  telle  que  lot- 
laiije,  Saint  Mihiel ,  Tliionviile,  && 
X  V  I  I  1. 
Le  droit  en  tflîl  cejjtlh  ? 
Le  femiier  du  feij^nept  n'i    poîrl 
ce  droit  qui  e(V  repaidé  comme  haro- 
rifique  ,  &  par  celte  raîfon  incefliblt 
à  moins  qu'd  n'y  ait  coutumes  au  con- 
traire, comme  Lorraine,  arr.j  i,  tir.  ij 
Metz  tit.  1.  arr.  17.  &  ceiUs  «jiù  oOi 
une  pareille  diCpoGûoHi 


1 


I., 


fiautî-jujîïciers  y  Jéoâaux.  427 

Des  Pita- 
vignes   font   défenfahlei   en  tous^'^'^^' 


Les  vignes  font  défenfables  en  tous 
tems ,  &  il  n'eft  pas  permis  d'y  in- 
troduire aucune  forte  de  beftiaux. 

Vbiqvt. 

XX. 

Q«aniJ  \ii  prés  le  font- ils  ? 

t.es  prcs  fonr  dcfenfables  dépuis  la 
mi  macs  îufqu'à  ce  qu'ils  aient  cté 
■fauchés ,  ou  jufqu' après  les  enibaniiîes,  _ 

Lofjd  ,  /flj!.  l.v,   i.  lit.  1.  3."i3, 

X  X  r. 

Ils  le  font  en  tout  tems  pour  les  pareil 
moutons  j  chévrti  &  oies. 

Les  porcs  ,  chèvres  ,  montous  Se 
oies  ne  peuvent  iamais  eue  mènes  dans 
les  ptés  ,  à  caufe  du  dommage  qu'ils 
y  feroient ,  ît  y  a  cependant  plulîeurs 
eu.Iroi'ts  dans  le  royaume  où  les  mou- 
tons ont  la  liberté  d'aller  dans  les  prés 
aprt-s  la  moilToii  des  foins ,  cela  dé- 
pend des  ufaj^es  ,  ou  de  la  difpofi- 
i:o'.\   de  la  couiume. 

Saltgny ,  fur  i'm,  iii>  de  yitfi, 

N  n  sj 
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XXII. 


'  iiea^xi., 


Tîes  PâLa- 
^«Ses.         Ltshabnans  peuvent  Us  fe partager  at{ 
Ir'eux  les  pâiura°!s  communs  ? 

Les  habicans  qui  ont  beaucoup  lïe 
pâltirages  ne  peuvent  pas  fe   les  pai 
tager  eiitr'eux  pat  familles   ou.  raav; 
fous. 

M.  U  Bm  tu  fes  décêfions ,  //y, 
Jltn  f. 

XXIII. 

Peuvent-ils  tn  changer  ta  furfân 

Les  Fiabûaiu  ne  peuvent   pas   noôl 
|ilus  en  chanper  fa  liirface  en  laboutl 


lant  les 


prcs  &  paqu's. 


UtTtthi  Itm,  t^liv.  ^tiba^.  C.  qtiejî.  Si; 


liauts-jujîkiers  C/ féodaux".  42*? 

C^*^^*^^^^^^*^^"^^^^^      Des  Che- 

CHAPITRE    XLI.     c'"'^ ''^^^• 

De    la  Voirie ,   des  Chemins    6c 
Sentiers. 

t.  Le  droit   de  voirie   appartient  •  il 

aux  fàgneun   hauts  -  jufticiers  dam 

l'éltndue  de  leur  jufltcef 
1.  Leur  appartiint-d  de  droit  i 
3.  La  PûUce  fur  les  chemins  leur  ap- 

parinnt  elle  ? 
•f.  Les  communautc'i  font-elles  obligées 

de  réfarnr  Us   chemins  jui  font  fur 

leur  ban  ? 
j.  Un  fàgnetir  doit  -  il  y  contribuer 

avec  fts  hahitans  ? 
■6.  Le  puliic  ptut-il  prefcrirt  Vufagt 

d'un  [entier  ? 
7.  Quelle  indtmn'tté  doit-on  aux  par- 

iicuiie's    dont    on   prend   le    terrein 

--    -   '"  '        H  chemin? 

jdu  de  couper  les  arhfîS 
les  chemins, 
doivent  empêcher    qus 

...  «j.j.i;.jf  ne  les  broutent. 
10.  Il  n'tji  point  permit  dt  lahoitrtr 
.  lu  gruids  chtmàis. 
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jiiins  Les  communautés  J ont- eltts  oUigitti 

&ef.  XLl.    'èpartr  Us  cbemini  qui  font  fut  Irt 

ban  f 
(  Les  commuiiiiitcs  font   lenues  » 

réparations  &:  entretiens  des  chent» 
()ui  fe  trouvent  fur  leurs  bans  i  il  bs 
excepter  ceux  fur  lefquels  le  (eign** 
percoîf  lin  droit  de  p«;age  ,  6c  qui  lÔa 
a   Cl  charge. 

Arrh  dm  parltwtnt  de  Provence  ,  réffnii/t 
Bnttifiui\  hm.   4.  lif-  10.  tit-    i.  fbm,  i|> 

V. 
Un  feigneur  efâit  il  y  contribiur  *«( 
I  fi  haliians  ? 

I  ■   Un  feigneur  eft  obligé    de  «mllî- 

^  tuer  avec  les  habitaiis  de  fa  fèç^tr» 

rie  aux   rcparations    d'un   cliemio  da 
village  dont  il  eil  (ei^netir. 
^  ^ntt  4u  i(.  mu  iûE<.  rjipfurié  M  jtv 

gai  dct  audicacts. 

V  I. 
te  publie  peut- il  prefcrire  l'ufage  Sa 
fntier  ? 
Le  public  peut  pref  "  | 

rfentier  dans  une  teri. 
fion   d'y    palTer    pend 
..  jlf/tt  du  parUment  dt 
tîitibri    \ToS,  d»  i7>  men  17  1  <■  ty  1  j.  u* 
ttmbrt  1741. 
J»ipma$ffur  /nm,  m,  ««j.  ^  4^4»' 
Til 


hduts-jnjlider s  ù' féodaux.  4.35 

V  I  I.  — ' 

Quelle  indemnité  doit-on  aux  partka-    -^^^ 

liers   dont  on  prend   le  terrein  pourçy^p^  xLî, 

faire  un  chemin  ! 

Lorfqiie  l'on  fait  iin  grand  chemin 
Si  <^e  l'on  coupe  pour  cet  «fFet  les 
liériiages  des  particuliers ,  on  doit  leur 
donner  en  dédommagement  le  terrein 
des  aijcieiis  cliemins  i  &  en  cas  que 
il?  [errein  deliits  chemins  ne  fe  trouve  , 
pas  coiitign  aux  héritages  des  pattî- 
cLilJers  (uc  leffjuels  les  nouveaux  che- 
mins p-ifTeronr ,  ou  que  la  portio^i  de 
leurs  hcrirages  qui  rcfte  ,  fo-r  trop  peu 
conildcrable  ,  pour  être  explolré  fcpa- 
rcinent,  les  particuliers  dent  les  iié- 
titages  font  coiitïgus ,  tant  aux  anciens 
chemins  abandonnes  qu'aux  poiiionf 
defdits  héritîges  qui  Ce  trouvent  cou- 
pcs  par  les  nouveaux  chemins  ,  font 
tenus  du  dédommagement  de  ceux  fut 
lefquels  les  nouveaux  cUemins  palfent , 
fuivjnt  l'eftimation  quî  fera  faite  pac 
nieffieuts  les  iniendoiis  ,  de  la  vnleur 
du  terrein  qui  leur   eft  abandonné. 

jirrit  du  coojtil ,  du  i6,  miu   i70f. 
VIII. 
Jl  tjî  défendu  de  couper  les  arbres  qui 
font  fur  les  chemins. 

Il  eft  défendu  de  couper  les  arbres 


^54      ^0'^^  ^"  SdgneuTf 


Pl.  xu. 


qui  font  fur  les  grands  chemins  i  à  pe'w 
de  loixame  livres  d'amende  ,  &  dil 
fouet  en  cas  de  récidive. 

OcdaiûUon  du  r 


I  X. 


).  mai  I7Î0. 


Z.H  pâîrej    doivent  empîchtr   que  ta 

bejliaux  ne  let    broutent. 

Les  pâtres  &  bergers  doivent  toI- 

1er  à  ce  que  les  beftiaux  ne  broateiK 

.point  les  acbres  ,  à  peine    de   trente 

livres  d'amenie,  dont  les  proprictaiiet 

des  troupeaux  Tont  refponfàbics. 

Ofdamanct  de  la  uoirie  ,  du  t}.  aeit  I7il< 

X. 

XI  n'ejl  point   ptrmis  de   labourer' ia 

grandi  cktmini.  ' 

Il  eft  dcfeniu  delaboaret  les  grands 

cbeniins  ,   à    peine    dé  foixante  feti 

d'amende.    H    eu  auffi    défendu  d'f 

me[[re  aucun  fumier  ,  décombres  i 

autres    immondices  ,    Toit    en     pTrine 

«ampagne  ou  dans  les  villes  ,  bourgs 

7  &  villages  où  palfent  les  chaulTécs  , 

L  d'y  faire  aucune  fouille  ,  d'y   planter" 

des  arbres   ou    hayes   vives ,    utioil  i 

Cx   pieds   d^  diftaiice  des  foflcs  (i^pa- 

Tant  le  chemin  de  leurs  héritages,  |ic 

peine  d'arnciii-le. 

4rûi  Un  iBUjtii  U'tUt,  du  17.  Jmii  17 


.     haiits-jujîiciers  ù"  fécàiiux.  ^jy 

X  I. 
-Les  entrepreneurs  des  chemins  peuvent      ^'      ^ 

prendre  la   matériaux  où  boa  Uurçija^_  xi^-» 

Jemble. 

Il  eft  permis  aux  entrepreneurs  des 
chemins  de  fe  fervir  des  matériaux 
qui  leur  font  nccelTaires ,  en  qaerque 
lieu  qu'ils  fe  piiilTeiu  rencontrer  ,  & 
de  quelque  qualité  qu'ils  paiirL-iit  être  , 
par  prcfctencè  à  toutes  perfonnes  : 
à  cet  effet  ils  peuvent  faire  calfer  les 
^oches  qui  fe  trouvent  dans  les  hcrt- 
taf;es  les  plus  proches  des  lieux  oïi 
ils  ont  à  travailler,  &  autres  endroits, 
en  dédommageant  néanmoins  les  pro- 
piictaires  de  ces  héritages  Jur  le  pied 
du  prix  courant,  ou  à  dire  d'experts. 

Ar-its  du  cenlerl,  dts  f.  eUti/re  i66g.  & 
).  décembre  iû7i. 

X  I  I. 

JII  tfl  défendu  de  prendre  lei  pavés  des 

grands   chemins. 

II  eft  défendu  d'emporter  les  pa- 
vés ou  pierres  des  grands  chemins  , 
à  peine  du  carcan  ,  Ôc  des  galères 
pour  la  féconde  fois  ;  dcfenfes  aulTi 
de  les  receler,  fous  peine  de  mille 
'livres  d'amende- 

A'rréï  du  ctnjttl  d'iw,  du  4-  noûc  1731. 
Goij 
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Il    n  ejî  point  permis    de    comltir 
■''     fojfcs  gui  font   te  long   des  granà 

chemins. 

Il  eft  défendu  de  combler  les  fof- 
/es  ou  d'abattre  les  berges  qui  bot- 
Dent  !a  largeur  des  grands  chemifts, 
d'anticiper  iur  cette  largeur  par  det 
labours  ou  autrement  ,  en  quelqw 
manière  que  ce  foit ,  d'abattre  aucJ- 
res  bornes  mifes  pour  enif»êcher  le 
palfage  des  voitures  fur  lesaccoftemens 
des  cliaufTées  ,  celles  qui  défendent 
les  murs  &  les  parapets  des  ponrs , 
à  peine  de  conlîlcation  des  chevaoi, 
voitures  &c  équipages,  &  de.  cinq  cfflï 
livres  d'amende  ,  &  de  pnTon  pour 
ceux  qui  feront  pris  fut  le  fait  ,  de 
toutes  lefquelles  condamnations  les 
maîtres  font  refponfables. 

/trrit  du  confiil  d'àit ,  du  4,  aoSt    i-ti. 

X   I  V. 

Les  anticipations  fur  les  grands  che- 
mins font-elles  prefcntibles  ? 
Il  n'y  a  aucune  prefcription  pout 
ceux  qui  ont  anticipe  fur  les  chemins 
pour  agrandir  leurs  terres  ;  ils  peu- 
vent ê(te  conctaiots  en  tous  tems  de 


îiauts-jujîkîers  Cf féodaux,  4^7 


nonobllaiu  - 


les  reniettte  en  nitute 
toute  potfelTîon. 

Arrti  du  pMitmtnt  de  Dijon,  du 
(tiubre  i6n.  rapparié  yar  Bvuvtt , 
?erbo  tbtmin  ,  quefi.  i. 

X  V. 

Quellt  doil-êcre  la  largeur  dts  ckemini  î 

Le  chemin  de  charroi  Se  de  fervî- 
tude  doit  être  de  huit  pieds  de  lar- 
geur dans  (on  étendue,  &  de  fcrze 
pieds  dans  les  loucnans,  s'il  n'y  a  titre 
au  contraire. 

l»ix  dts  dn^e  lablts,  L.  S.  de  fcrv.  frmJ. 
npc.  &  L.  ij. 

XVI. 
'îl  n'tji  point  permis  de  couper  Us  che- 
mins par  des  fojfés. 

On  ne  peuc  faire  des  fofTcs  qui  cou- 
pent les  chemins  de  villages  A  autres, 
a  peine  de  cent  livres  d'amende  ,  & 
d'are  tenu  de  combler  lefdits  foiTcs , 
même  de  faire  batrre  &  applanir  les 
terres  dudit  comblement ,  pour  laifler 
J«  pairage  libre. 

Orih  d»«inftil  d'au  ,daiu  navtmbre  1 7  S  ;  * 


OoiJj 


Det  Che. 
Cbaf,  XlU 
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CHAPITRE     XLIL 

ET     DERNIER. 

Des  Communautés  dlisbicans. 

I.  Un  habitant  p tut  il  prétendre  ut 
droit  de  propriété  dam  ce  ■  qui  if 
partient  à  la  communauté  f 
■  i.  La  habitans  doivint  nommer  fucl- 
quei'UUi  d'entr'eux  pour  adminipir 
les  affaires  de  la  communauté. 
t.  Ctite  nomination  Je  ftut  elle  ftr 
tous  Us  habitans  ? 

4.  Tous  les  kabitani  peuvent-ils  itrt 
appelles  à  cette  admînijîration  f 

j.  1'  peut-on  apptlUr  les  exempts  ut 
infirmes  ?      .     / 

6.  Quid  ,fi  un  nommé  refufoit  f 

7.  De  quel  nombre  doit  être  CMt^ 
pofè  le  corps  des  officiers  mr.nieîpaaX- 
dans  ies  l'îlles  ? 

5.  Qaii ,  ddns  celles  où  il  y  a  Jeux 
mille  habitans  ù"  plus  ? 

Ç).  Quid  ,  dam  celks  où   il  y   a    uit 
'.  moindre  nombre  d'habiians  ? 
10.  Qiiid ,  dans  les  villages  ? 
it.  Comment  doivent  être  elih  les  cC- 
Jkiers  muniçÎ£aux  f 


Tiautx-juJÎ'tcîersù' féodaux.  4^^ 

11.    A  qui   appartient  la  nomination  ^T    „  '  " 

du  maire  ?  ,im"an.<!i.* 

«5.  Qiiii  ,  dans  le  Clermcntois ,  b"  cbup.  JiLit\ 

dans  Us  coutumes  qui  accordent  cette 

nomination   auv  Jeigneurs  ? 
14.    Comment  fe  choijijfent   les  fujetf 

préfentés  pour  maire  f 
i;.  Comment  les  confedlers  &■  les  éche; 

fins  doivent- ils  être  choifis  ? 
ifi.  Comment  le  receveur? 
17.  Pendant  quel  tems  ces  ojjtclert^eu- 

vent-ils   exercer,   c'ejl-à- dire  les 

maires .  échev'ms  ù"  confedlers  f 
iS,  Qi^iii,  du  receveur  &  du  greffier? 
'15.  Quand  le  maire  peut-il  entrer  ett 

exercice  ? 
20.  Quid,  du  receveur? 
XI.  De  oui  do-vtnt  être  compofe'es  Ut 

aljemblées,  tr  qui  a  droit  de  préjî- 

dsr  dans  Ui  ^éttéraUs? 
II.  Quid,  des  ajfembiées  particulières  ? 
-1^.  Comment  fe  fait  le  choix  des  na- 

tabUs  ? 
Ï4.   Comment  y  procéde-t'on? 
1  ( .   Qui  peut  être  élu  noiahU  ? 
16.  Les   notables   doivent  être  convo- 
qués aux  ajfembiées  générales, 
'Ij.  Qui  doit  exercer  les  fonBions  du 

minijiere  public  dans  les  ajfembiées- 
des  notables  ? 

O  o  iv 
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cômî  *^"  ^"'  '*""  ''"**  '^^"'g'^'  '^"  'ôi^^H 
iiit^ï.      papiers  ?  ^^H 

A'til,  19.  QuanJ  ptut^on  txpe'dier  Us  wotF 

démens  des  officiers   municipaux  ?    I 
30.  Let  officiers  des  feigneurs  peuveuf  I 

16  être  dûs  aux  charges  muaicipeltit  I 
3  I.  Les  communautés  peuyent-ellts  «■  I 

guérir  ou  emprunter  ?  I 

;i.   Comment  doivent  fe  faire  Ut  il'  1 

judications  des   baux    des    tient  itt  I 

communautés  ?  1 

33.  Oii  doivent  être  dépofe's  Ut  denitn   I 

communaux  ? 
'j4  Ifi  communautés  peuvent- elUt  faÎH 

des   députations  fans   autorifation  ? 
3j.  PêKvewf -t/fïj  plaider  ftins   aw** 

rijation  ? 
3fi.  Comment  doivent  être  ajf.^nies  ta 

communautés  ? 
}7.   Où    doivent  fe  rendre   Ut    comp- 
tes de  communautés  ? 
■jS-  Peut-on  jafiT  réellement  Us  u(a~ 

ges  des  communautés  pour  dettes  t 
J3.  Des  habitant  peuvtnt'Hs  itrS 

moins  dans  une  enquête  pour  t 

tre  leur  communauté  ? 
jjo.  Comment   une   communauté   , 

elle  du  droit   de  pêcke  qui  lui 

partient  f 
41.  Uns  communauté  doit  •" 


hauîs-jujïiciers  (s" féodaux,  ^i 

r.rfer  un  particulier  du  ton  iju'd  a 
foujferc  pour  elle  ? 


Des  Coin- 


141.  Peur-dn  prefcrire  un  droit  de  che- cb^p,  xui» 
min    contre  une  communauté  ? 
4.}.   Une   communauté  peut  elle  pref- 
crire un  droit  d'ufage  dont  elle  efi 
en  pojfrjjîon  ? 
4^..  Faut-il  le   confentement   de  tous 
Us  habitans  pour  obliger  une  som- 


4j.  Les  habitans  font  tenus  à.'entnte~ 
nir.  les  nefs  des  églifes  parôiffiales. 

46.  Qiiid  ,  des  chapelles  collaiérahs, 

^7-  Qui  doit  entretenir  le  choeur  ? 

4S.  Le  curé  décimât eur y  doii-il  corif 
trihuer  ? 

49.  Qiiid  ,  des  paroijjts  aux<^ueïles  il 
n'y  a  pas  de  dixmes  attachées  ? 

50.  A  la  charge  de  qui  eji  la  facrif~ 
lie  &■  fûn  entretien. 

j  1 .  Qui  efï  chargé  de  la  réparation 
du  clocher  ? 

ji.  Quitl ,  lorf<]ue  tes  revenus  d'tim 
communauté  font  infuffifans  pour  four- 
nir aux   réparaiinns  ? 

jj.  A  qui  appartiennent  les   cloches? 

.54.  Peuc-on  les  fonner  Jant  la  per- 
miffion    du  curé  ? 

j^.  Quelle  efi  la  deflinaiion  de^  c/»r 
chci  î 


-Oi. 


Coit  des  Seigneu 
|*Seî  Com  '^'  ■^  î"'  appartient  Vémolument  dir 

''Oiaf-xui.S7-  -i-EJ  communautés  doivent  loger  le 
curé  ? 

jS.  Quid  ,  _/î  les  curés  veulent  ajou- 
ter qudcjues  bâiimens  au  prfJhUere  ? 

59.  qui  efi  chargé  des  réparations  dtt 
-   prejhicere  ? 

£0.  QuenteniL'on  par  réparations  vior 
gères  ? 

4i.  Qnid  ,  lorfqae  le  prejhitere  efi 
détruit  par  un  cas  fortuit  ? 

6i.  Le  curé  peut-il  exiger  qu'on  lui 
confiraife  une  grange  ? 

£}.  Les  kahitans  font  tenus  dt  pour* 
voir  la  paroiffe  de  bon  miûtres  pour 
enfeigner   les  enfans. 

É4.  De  quoi  font  renus  les  officiers  mu^ 
nicipaux  lors  du  paffage  des  troupes  ? 
1  tf;.  A  quel  prix  les  régunens  doivent- 
ils  payer  les  voitura  &■  chevaux  qu'on 
leur  fournit  ? 

66.  A  quellt  heure  Us  chevaux  &•  voi- 
tures doivent-ils  fe  trouver  à  l'en- 
droit indiqué  ? 

6j.  ^ eut  on  forcer  les  voiiuriers  de 
fervir  au-delà  du  tems  perte  par 
l'ordre  ? 

<  S.  Quid  ,lorfqu  an  régiment  n'a  pas  he* 
foin  du  nombre  de  voiturts  commandé.' 


Cbap.  XLU^ 
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I.(Î9     Quid,    hrfiu-un   officier   fi  fin   ^^^^^^^ 
du    cneyai  a  ordonnance  auaeia  du  n,un»n;c*. 
-     premier  logement  ? 
■70.  Du  logement  des  troupes. 
71.  Comment  s'en  fait  V'ajftette  ! 
71.  Quel  logement  peuvent  exiger  ht 
colonels,  iieuienans-colonels  &•  com- 
mandans  ? 
73.  Quid  ,  dt  celui  des  capitaines  &f 

Vmttenans. 
7+.  On  ne  doit  déloger  les  kôtes. 

75.  Quid,  de  ceux  qui  pour  fe  fouf- 
traire  au  logement,  louent  les  cham- 
bres de  leur  maifon   ? 

76.  Quid  ,  de  ceux  qui  par  le  mime 
moiif  àètr.eullcnt  leurs  chambres  ? 

77.  Quelle  attention  doivent  avoir  ter 
o^ciers  municipaux  en  faifant  les 
billets  de    logement  ? 

j^.  Comment  doit  je  faire  le  logement 

des   recrues. 
7<j.    Que    doit  fournir   un  hôte   aux 
■   foldats  qud  lo^e  ? 
80.  Comment  les  logement  doivent-Hs- 
_.,   éire  répartis. 

^1.  Quels  font  les  exempts  de 
^    ment  ? 

.  L'exemption  efl  perfonnelle. 
.  ..    Exzeption. 
■  8^  Quii,  l(}rf(iuil  j  a  feule,  i 
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•s  Ccim-  ^  î'  Q.'J''^  '  i""""  '^  Ic^emenc  de  la  mal'- 
nxuiés.      fon  du  roi  ? 

p.A'ii/.  86,   Les  officiers  peuvent-ils  fe   loger 
fans  billets  ? 
87.   Quid  ,   larfqu'ds  infultent  les   of- 

Jiciers  municipaux  ? 
SS.   Qui  efi  chargé  de  la  dépenfe  du 
hois  &■  des  lumières  pour   les  corps 
'    de  garde  ? 

Sp.  Quid,  lorfque  les  iroupes  JorttnC 
de  leur   quartier  ou   liygement  f 
^^     50.  Des  falpéiriers. 

!■' 

^^B  Un  hahitant  peut-îl  précendre  un  dràit 
^^■•>  de  propriété  dam  ce  qui  appanitnt 
^^1        à   la   communauté  f 

LEs  bieiiî  &;  les  droits  d'une  com- 
^^^  muiiaucc  appartieiinenr  tellement 

^^A   au  corps   des  Iiabitans ,  qu'aucun  des 
^^K  particuliers  qui   le    compoleiu    n'y    a 
^^K  aucun  droit  de  propriété,  &  n'en  peut 
-   difporec  en  tien. 

T/ané  au  imt  pullk  de  D0m.1t,  liv.   t. 
tit.  If.  /t(2.  1.  n.  S. 

I  r. 

Les  hahltans  doivent  nommer  quelques- 
uns   d'enir'eux  pour   adminijîrer   lei 
affaires  de  la  communauté  ? 
Comme    ceux   qui   compofênt    une 

coniniLiiiautc    ne    pcuvcut    tous    agic.  ■ 
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X  I, 

LïJ  entrepreneurs  des  chemins  peuvent 


Des  Che- 


prendre  la   tnaiêriaux  oit  bon  leurç;jg„'_  j^i^^ 
Jemhie. 

Il  efl:  permis  aux  entrepreneurs  des 
:bemiiis  de  fe  l'ervir  des  msiériaux 
■tjiii  leur  font  uccelT^ires ,  en  quetque 
lieu  qu'ils  fe  puiffent  rencontrer  ,  & 
de  quelque  qualité  qu'ils  puilTt-nt  être  , 
par  préférence  à  toutes  perfonnes  : 
à  cet  eft'et  ils  peuvent  faite  cafTer  les 
"loches  qui  le  ttouveiic  dans  les  héri- 
tages les  plus  proches  des  lieux  oâ 
ils  ont  à  travailler,  Bi  autres  endroits, 
en  dédommageant  néanmoins  les  pro- 
piictaires  de  ces  héritages  lut  le  pied 
du  prix  courant ,  ou  à  dire  d'experts. 
Aïiiii  du  conjt/l ,  dti  -).  tChbre  i66^,  & 
•j.  dèiembrt  isyi- 

X  II. 
31  tjï  défendu  de  prendre  les  pavés  des 
grands  chemins. 
Il  eft  défendu  d'emporter  les  pa- 
ires ou  piètres  des  giands  cliemîns  , 
à  peine  du  carcan  ,  Se  des  galères 
pour  la  féconde  fois  ;  défenfes  aulTî 
■  Ae  les  receler,  fous  peine  de  mille 
■livres  d'amende. 

^fr((  du  canjeil  d'tsat,  du  ^.  ai 
Goij 


I 


1 
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Il    n'ejl  point  permis   de   comité  _^ 

chemins.  ' 

W  H  eft  défendu  Ac  combler  les  fof- 

fts  ou  d'abattre  les  berj^es  qui  bor- 
nent la  largeur  des  grands  chemins, 
d'anticiper  fur  cetre  largeur  par  des 
labours  ou  autrement  ,  en  auelque 
runiere  que  ce  foir ,  d'abattre  aucu- 
nes bornes  mifes  pour  enifiêcher  le 
palTage  des  voitures  fur  les  accoftemens 
des  cliaulTées  ,  celles  qui  d^fendcm 
les  murs  &  les  parapets  des  ponrs,  ' 
à  peine  de  coiihkation  des  clievaia, 
voitures  &  équipages ,  &  de-  cinq  cens 
livres  d'amende,  5:  de  prifon  poot 
ceux  qui  feront  pris  fur  le  fait  ,  de 
toutes  lefquelles  condamnations  les 
maîtres  font  refponfables. 

Arrit  du  (onfeit  d'an  ,  </«  4.  aoit  t-jn, 

X  I  V. 

Lts  anticipations  fur  les  grands   che- 
mins font-tlles  prtfcritibUi  ? 

Il  n'y  a  aucune  prefcription  pour 
ceux  qui  ont  anticipe  fur  les  chemins 
pour  agrandir  leurs  terres  ;  ils  peu- 
vent êite  conctaints  en  tous  tenu  de 
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]«s  remettre  en  nâtuie  ,   nonobUaiit 
toute  poffefnoii.  Oes  die- 

Arrîi  du  farUmm  de  Dijon ,  du    17.  de-  ç,^'  j^^^^ 
(tmbrc    1617.  reft^nc  fiar  BquvH  ,  ttr/i.    1. 
»erbo  tbenna,  queji.  1. 

X  V. 

Quelle  ioh-icre  la  largeur  da  chemint  ? 

Le  chemin  de  chatroi  Se  de  fervi- 
tude  doit  être  de  huit  pieds  de  lar- 
geur dans  Ton  étendue,  &  de  feize 
pieds  dans  les  tournais ,  s'il  n'y  a  cître 
au  contraire. 

Lêix  des  dm^  labiés,  L.  !■  de  fcrv.  prieJ. 
ïtfiic.  &  L.  1), 

XVI. 

'Il  nejt  point  permis  de  couper  tel  ckt- 

mins  par  des  fojfés. 

On  ne  peut  faite  des  fofTcs  qui  coir- 
pent  les  cliemins  de  villages  à  autrcî, 
a  peine  de  cent  livres  d'amende  ,  & 
d'être  teuj  de  combler  lefdirs  folTcs , 
même  de  faire  battre  &  applanir  les 
terres  dudir  comblement,  pour  laiflêr 
le  palTage  libre. 

An  II  d»  ttitftil  d'ctat,du  t  untvcmbre  17  if 


Ooiij 
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tb^p.xui.  CHAPITRE     X LIL 

ET    DERNIER. 

Des  Communautés  dliabicans. 

I.  Un  habitant  ptutil  pre'undri  i» 
droit  de  propriété  dans  ce -qui  êf 
partitnt  à  la  communauté  ? 

i.  Let  kabiians  doivent  nommer  fncI* 
quei-uns  d'entr'eu.v  pour  admiaijittf 
les  ajfaircj  de  la  communauté. 

j.   Ctite   nomiriMion  je  fait  elle 
tous  Us  hahisans  ? 

4.  Tous  les  hahitans  peuvent-iU  ttr» 
appelles  à  cette  aàminijîratiott  î 

5.  Y  peut-on  appeller  Us  exempts 
injirmes  ?     ■     ■ 

6.  Q[iid,JÏ  an  nommé  refu/hit  f 

7.  De    (juel   nombre   don    être    coi 
pofé  U  corps  des  offidert  mr.nieipaiJà 
dans  Us  villes  f 

8.  Quii,  dans  celles  où  il  y  a  detui 
mille  haillons  ù"  plus  ? 

5.  QuiA  ,  dans  cella  oà  il  y 
moindre  nosnlre  d'hahitans  ? 

10.  Quid,  dans  Us  vdlages  ? 

ji.  Comment  doivent  être  eliil 
Jîciers  municipaux  ? 


-|| 
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11.   A  qui   appartient  la  nomination  v!    T"^ 
1        '         '^  Des  Com' 

au  maire  f  muniutii. 

ij.   Quii ,  dam  le  CUrmantoh .  ^cbaf.XLil 

dans  les  coutumts  qui  accordent  cette  ■ 

nomination  auv  feigneurs  ? 
14.   Comment  fe  cko'/ijfent   les  fujete 

prtfentès  pour  maire  ? 
ij.  Comment  les  confeillers  &■  les  éche-, 

vint  doivent-ils  être  choifis  ? 
i6.  Comment  le  receveur? 
17.  Pendant  quel  teins  cet  offictert^eu- 

yent -  ils   exercer  ,   c'eji  ~à-  dire  les 

maires .  écheums  £7"  confeillers  ? 
i-S.  CJiîii,  du  receveur  Ër  du  greffier? 
'15.  Qiianà  le  maire  peut-il  entrer  em 

exercice  ? 
10.  Quid ,  du  receveur? 
ai.  De  oui  do-vent  être  compoféei  les 

aj}i:milèes ,  €r  qui  a  droit  de  prcfl- 

der  dans  lit  f^ènèrales  ? 
21.  Quid,  des  ajfemblées  particulières? 
1  j .  Comment  fe  fait  le  choix  des  no-. 

tables  ? 
i4.   Comment  y  procé4e-t-on? 
■i(.  Qui  peut  tire  élu  notable  ? 
16.  Les    notables    doivent   être  convo' 

qués  aux  ajfeinbiées  générales, 
•ly.   Qui   doit   exercer  les  fondions  du 
L      minifiere  public  dans  les  ajfemblésif 
■  •    des  notables? 
I  O  o  iv 
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"~t8.  Qui  don  Stre  charge  de»  titrti^Ê 

•^^      papiers  ?  H 

Jf.  I5.  Quand  pciiuon  txpedier  les  tnU^Ê 

démens  des  officicTs    municipaux?^ 

30.  Lei  cjfiiteTs  des  feigneurs  peaftO^Ê 
ds  être  elùs  aux  charges  municipaUam 

31.  Les  communautés  peuvent- elles  8IU 
quérir  ou   emprunter  ?  ^ 

;i.  Comment  doivent  fe  faire  Ut  *f-  | 
judications  des  baux  des   biens  dit  ' 

communautés  ? 
j  î .'  Oii  doivent  être  dépofés  tes  denitn 

communaux  ? 
)4  Les  communautés  peuvent-  eties  faÎH 

des  députiitions  fans  autorifatiM  "^ 
3j.  Peuvent-  elles  plaider  fans 

rifaiitrn  ? 
}().  Comment  doivent  htt  a^gné 

communautés  i 
37.   Où   doivent  fe   rendre   Us   cou; 

tes  de  communautés  ? 
3S.  Peut-on  Jafir  réellement  Us  i 

gej  du  communautés  pour  detteim 
jp.  Des   hahitans  peuvent-ils  être  J 

moins  dans  une  enquête  pour  du  < 

tre  leur  communauté  f 
-    j^o.  Comment   une   communauté   \» 

elle  du  droit   de  pîche  qui  lui  - 

partient  ? 
41.  Unt  communauté  doit  elle  indt 
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r.ifer  un  particulier  du  tort  qu'il  a  ^    " 

foujfert  pour    dU  r  niunautis. 

41.  Peutôn  prefcrire  un  droit  de  cke- cttaf, XUI» 

min    contre  une  communauté  ? 
4J.   Une   communauté'  peut  elle  pref- 

crirt  un  droit  d'ufage  dont  elle  ejl 

en  pojjtjjîon  f 
4+.  Faut-il  le   confentement   de  tous 

Us  habitans  pour  obliger  une  eom- 

munauté  ? 

45.  Lei  habit  ans  font  tenus  d'entretc 
nir.  les  nefs  des  églîfes  paroîjfialei. 

46.  Quid  ,  des  chapelles  collatérales» 

47.  Qui  doit   entretenir  le  chaur  ? 
4S,  Le  curé  décimateur y  doit- il  con- 
tribuer ? 

41J.  Qiiid  ,  des  paroifjes  auxquelles   il 

n'y  a  pas  de  dixmes  attachées  ? 
jco.   A  la  charge  de  qui   ejî  la  facrïf- 

tie  &•  fon  entretien. 
j  I .  Qui  ejî  chargé  de  la  réparation 

du  clocher  ? 
ji.  Quîd  ,    lorfque   les  revenus   d'unt 

communauté  font  infu^fans  pour  four- 
nir aux   réparatinns  ? 
J3.  A  qui  appartiennent  les  cloches  f 
J4.    Peut-on   les  fonner  /ans  la  per- 

miffion    du  curé  ? 
j;.  Quelle  ejî  la  defîination  des  cla~ 

chzi  f 
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'  Pm  Corn  ï""-  -^  ?"'  '^PF'^''''^"^  l'émolument  in 
'      »nr«.        Clûchts? 

i.xui.ST'  i-c!  cammutiaulù  doivent  logtf  li 

curé  ? 
j8.  Quid  ,  Jî  les  curés  veulent  ajat 

ter  quelques  birimens  au  prrfiitttz. 
59.  qui  tjî  chargé  des  réparatioiu  i» 
~~  prejhitere  ? 
<o.  (lu  entend' on  par  rêparathm  » 

gères  ? 
61.    Qi_iiJ  ,    lorf-^iie    le   prtjbiten   4 

détruit  par  un  cas  foriuic  ? 
€1,   Le   curé  peut-il    exiger   qu'on  bà 

confîruije  une  grange  ? 
«3.  Les  hahitans  font  tenus  dt  pouf 

voir  la  paroijfe  de  bon  maîtres  peur 

enfeigmr  Us  enfans. 
64.  De  quoi  font  tenus  les  officiers 

nicipaux  lors  du  paffa^e  des  troapeif 
tfj.  A  quel  prix  les  régtmens  datfttt' 

ils  payer  les  noitures  &  chevaux  ^it 

leur  fournit  ? 
S6.  A  quelle  heure  hs  cheyOu»  &*  CH' 

tures  doivent-ils  fe  trouver  à  feu- 

droit  indiqué  ? 
6y.    Veut  on  forcer   les    vûUoritrs 

firvir  au-delà   du  ttms   fortr 

l'ordre  ? 
iS.  Quiii ,  lorfquun  régiment  n'a.  pas  ht- 

fciadu  nombre  de  voilures ccmmantU.' 
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Ci).  Qùli,  lorfqu'un  officier  fi  fert  ^^c,..!,- 
du  cheval  d'ordonnance  au-delà  if"  muniu:**. 
premier  logement  f  Chap.XlU, 

70.  Du  logement  des  troupes. 
71'.  Comment  s'en  fait  l'ajjieite  î 

71.  Que!  logement  peuvent  exiger  les 
colonels,  lieutenans-colonels  fr  com- 
mandans  ? 

73.  Quid,  dt  celui  des  capitaines  &* 

lieutcnaus. 
7+.  On  ne  doit   déloger  Us  hôtes. 
7  (.   Q_uid  ,  de  ceux  qui  pour  fe  fouf- 

traire  au  logement,  louent  les  cham'' 

bres  de  leur  maifon  ? 

76.  Qniti  ,  de  ceux  qui  par  le  même 
motif  démetihlem  leurs  chambres  l 

77.  Qtteile  attention  doivent  avoir  Ut- 
officiers  municipaux  en  faifant  les 
billets  de    logement  ? 

ffl.  Comment  doit  Je  faire  U  logement 

des   recrues. 
7*j.    Que    doit  fournir    un   kote    aus 
■   foldais  {jud  Use  ? 
80.  Comment  les  togemens  doivent-ils 

iire  répartis. 
'Si.   Quels  font  les   exempts   de 

ment  ? 
3i.  L'exemption  eji  perfonneUe. 
ï;.    Exception. 
84^  Quid-,  lorfquil  y  a  foule.  î 


44-1:      ^^^   ^^^  Seigneurs 
^-VctCom-^S-  Qu'dtpcJir  le  logement  de  la,  m«- 

nljn»ui*s,       /""  àu  roi  ? 

Cb'ap..\Ul,Z6.    Les   ojjiciefi  peuvent-ils  ft   logff 
fans  hdleti  ? 
S7.   Qiiid  ,   larfqu'ils  infultent  lei  tj- 

fuitn  municipaux  ? 
8S.  Qui  ejt  chargé  de  la   dépenft  S* 
lois  &  des  lumitret  pour  Us  vnp 
'     de  garde  ? 

Sy.  Quid  ,  lorfque  Iti  troupes  foTttBt 
,.  àt  ïtur  quartier  ou.  logement  f  - 
[.  50.  Dei  falpécrUrs. 

.  '• 

[  Un  habicunt  ptut-il  prétendre  un  èrét 
de  propriété  dans  ce  qui  appartient 
à   la   communatité  ? 

Es  biens  &  les  droits  d'une  corn- 
.jmuiiautc  appartiennent  tellemeat 
au  corps  des  habitans ,  qu'aucun  d« 
particuliers  qui  le  compoleiir  n'y  1 
auenn  droit  de  propriété,  &  n'en  peut 
difpofec  en  rien. 

T/aiu  du  df»ii  public  de  Demu ,  li».  t. 
it.  If.  fea.  >.•  n.  s. 

II. 

Les  hahitans  doivent  nommer  ipielquei- 

uns   (fenrr'eur  pour   adminiflrer  Ul 

affaires  de  ta  communauté  f 

Comme   ceux  tjut   compofent  urw 

conuiiunauté   ne    ^cuvent    cous   agjc 
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«nfemble  pour  leurs  aftaires  communes  ~Z    ^ 

t  J       ■  -1       rï    j.    ;-  DeiCoLU- 

&  exercer  leurs  droirs  ,  il  elt  d  uiage  ,„„^3ui;5_ 
qu'ils  nomment  quelques-uns  d' enztc chap. XLiI. 
eux  à  qui  ils  confient  la  direftion  Se 
le  foin  de  leurs  affaires ,  fous  le  nom 
de  Maire,  fyndic  &  échevina. 
Jbid,  a.  9. 

I  I  I. 
Cette  nomination  fe  fait-elle  par  tous 
les  habiiam  ? 
La  nomination  aux  charges  muni- 
cipales !e  fait  en  chaque  lieu  non  pat 
tous  les  h.-ibitans  eiiicmblei  car  il  y 
auroic  trop  de  coiifufion  ,  mais  pac 
ceux  qui  félon  les  tcgiemens  &  les 
ufaqes  font  nommés  pour  conipofer 
J'aiîiîmblce  où  doit  Te  foire  la  nomi- 
nation qui  doi'r  ccce  faite  en  obfer- 
vant  les  formalités  prefcrites  par  ces 
régie  mens. 

lùcm,  ut.  16,  fe[i.   14.  ».  4> 
I  V. 
Tous  îet  hibitans  peuvent-iU  être  appel- 
les   à  cette  adminijiralion   ! 
Soit   que    l'on    conhdere   d-ins    les 
cbirges    municipales  l'honneur  &    la 
-     dignité  qui  peuvent   s'y   trouver ,  ou 
Je  travail  &  les  dcpenfès  que    leurs 
fondions    peuvent    demander  ,  il  eft 
juflc  que  les  habuans  qui  en  (ont  ca- 


^4*^       Ct^^s  ài^s  Seigneurs 
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Y  ptut  ^ppeUer  Ut  exempts  ou  h 

On  ne  doit  point  oppellcr  aux  cliat- 
ges  publiques  ceux  qui  en  font  exempt! 
ibî[  par  un  privilège  particulier,  (bit 
par  quelque  charge  ,  qui  exi^e  rcfi- 
aence  pendant  une  partie  de  l'année 
ailleuts  que  dans  la  ville  où  ils  (bue 
alors ,  non  pUis  que  ceux  qui  en  font 
inc.ipables  par  des  inlitmiiés  ou  d' 
Ttes  obîlacles ,  ni  ceux  qui  en  fùia 
indignes. 

lb;di  nombres  fnhans. 

DceUraiitudii  ruiydu  ti.jain  lySf./rt.  )> 

V  I. 

Quid,^  un  nommé  rtfufoiti 

Si  ceux  qui  ont  été  nommés  n'ayant 
pniiit  d'ey,cu!e  refofoient  d'exercer  la 
■ch,iroe  ,  ils  y  feroient  contraints  pat 
les  voyes  de  îuflice  félon  les  citcoof 
tances. 

il/lit.  n.  Il, 

VII.        «^ 
De   quel  nombre   doit  être  compofè  h 
,  eoips  des  officiers  municipaux  data 

les  villa  ? 

Viias  toutes  les  villes    &i    hoatQ 


fiains-jujlickrs  Cf  féodaux,  447 


•&  il  V  a  quatre  mille  cinq  cens  h3-~7    """ 
Itans  &  plus,  les  corps  de  ville  doi-munaatcï- 
yeiu    être     coniporées    d'un    maire  ,cbtif-XLU. 
de  quatre    échevins ,  de  fix  conleil- 
Icrs  de  ville,   d'un   fyndic -receveur. 
Se  d'dii  feccetaire-j^reffier,  (ans  toute- 
fois qne  ledit  receveur  di  ledit  grefEec 
iiuilTent   avoir   voix   dclibcrative  dans 
es  atTemblces  du  corps  de  ville,  ni 
«ue  le  j;reffier  puilTe  afîilîer  à  Tes  dé- 
'■ybérations  ,    à   moins    qu'il    n'y    foie 
jnandé. 

Ohlarathn  du  Roi  dtt  i\  ju.'n  176;  fâU.  i. 

VIII. 
Quid  ,  àâtii  ctlles  oà  il  y  a  deux  mille 
habitans  fr  plus  ? 
Dans  les  villes  &:  bourgs  oil  il  y  a 
deux  mille  iubitans  Se  plus ,  les  corps 
de  ville  doivent  être  compofcs  d'un 
maire  ,  de  deux  cdievins ,  de  quatre 
con{èillers  j  d'un  (*yiidic-t€ceveut  &:  d'un 
greffier. 

Ibid.  art.  47. 

I  X. 

Qiiid,  dans  celles  où  il  y  a  un  moin- 
dre nombre  d'habnam  ? 

Dans  les  vil'es  &  bourgs  oïl  il  y  a 
oricwns  de  dcuxmilte  habitaiis,lc  cotpï 


'^^%       Code  des  Seigneurs 

r  V    f^^  niLinidpal  ne  doit  être  comporé  qat  de 

Riunautcs.  ^^u"  ccnevins ,  de  trois  conleiliers  de 

Cbaf.XLii. ville  ,  d'un    i^ndic-ieceveot  Ce  d'au 

Secrétaire  greffier. 


Quid  ,  dans  Ui  vdîagts  ? 

A  !'cj;ard  des  villages ,  l'ufage  établi 

pour  l'éieâiioti  des  ofliciers  iniuiicipaux 

doit  y  être  continué  iufqu'à  ce  qu'il  ait 

pIû  au  loi  de  la  réglée  diftcreinnieot. 

X  I. 

Comment  doivent  itre  èUu  les  officiert 
municipaux  ? 

Les    officiers    iniinicîpaii?(    doivent 
\llie    clùs  par  la   voye  du    fctutjn  Se 
pat  bitlers  dans  les  alTcmblces  de  no- 
tables régulîcrenient  convoqués. 
DttUîÂiian  dtt  rm ,  fupri  en.  ért-  %.. 
X  II. 
A    qi'i    appartitnt    la    nomination   dit 
maire  ? 

La  nominarîon  du  maire  appanieni 
au  roi  qui  la  fait  fur  la  prcfeiitarioii 
de  trois  liijets  élus  en  la  forme  pref- 
crite  en  l'aTiicle  ci-defTus,  à  moins 
que 


Iiauts-jujlîclers  ^féodaux.  44P 

00e  les  feisneurs  particuliers  n'en  aient  ^  ^ 
j       ,     .  ,  \  I  1  .     Des  Com- 

le   droit  ,   dans    lequel   cas   la  nomi-munautés. 
nation  leur  appartient  après  avoir  loa- çi^gn,  xuu 
tesfois  juf>ifîé  de  ce  diojt, 
liiii,  ait.    ),  ^  4. 

X  1 1  r. 

(Juid ,  dans  le  CUrmoniois ,  &"  dans 
les  coutumes  qui  accordent  cttte  no- 
mination  aux  feîgneurs  ? 
Les  feigneiirs  qui  font  eil  ctai  de 
jàflifiet  de  leur  droit  à  cet  égard,  foit 
*p'ar  des  titres  particuliers,  (oit  parla 
difppfîiion  de  la  coutume ,  peuvenc 
nommer  dans  leufs  terres  les  maires 
fiir  la  prélentation  qui  leur  eft  faite 
de  trois  fuiets.  Aînlî  S.  A.  S.  M.  le 
Prince  de  Condé ,  feigneur  propriétaire 
de  la  province  du  Clermontois,  dont 
ïc  roi  a  fuir  donarion  au  grand  Condé 
1 648.  peut  nommer  les  maires  dans 
les  terres  de  fon  domaine ,  ce  droit 
étant  expreifémenr  porrc  dans  les  let- 
treS'  patentes  qui  renferment  cette  dor 
nation. 

X  r  V. 

Cvmmtjit  fe  tkoififfent  les  fujets  préfen* 

tés  pour  maire  î 

tes  fujets  prélentcs  pour  maire  doï- 

sent  êtr«  choifis  parmi   ceux  qui  ont 

déjà  rempli  cette  place  ou  qui  foin 
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Tcôm-^^'  ^"''  ^°'^  ^^""^  chargé  des  titra 


papiers 
Ciigp.xLii.iç).  Quand  peuuon  txpéiier  les  man- 

^demeni  des  ojjicien  municipaux  ? 
30.   Les  cjficters  des  feigneurs  peuvent' 
ils  Sire  élâs  aux  charges  muniàpalesf 
31.  Les  communautés  peuvent- elles  ac- 
quérir ou  emprunter  ?  , 
31.  Comment  dmvmi  fe  faire  les  air 
jadications  des   baux  des  biens  àtt 
communautés  ? 
33.  Où  doivent  être  dépofés  Iti  denitn   ' 
communaux  ? 
'34.  Les  communautés  peuvent- elles  faire 
des   dépatations  fans   autorifation  ? 
3j.  Peuvent  ■  elles  plaider  fans   autor 
rîfation  ? 
16  Comment  doivent  être  a^gne'es  les 
communautés  ? 
37.  Où  doivent  fe  rendre  Us  eomp- 

tes  de  commujiautés  ? 
3il.  Peut-on  jaijîr  réellement  les  iifor- 

ges  drs  communautés  pour  dettes  ? 
35.  Des  hahitam  peuvent-ils   être   té- 
moins dans  une  enquhe  pour  ou  con- 
tre leur  communauté  ? 

40.  Comment  une  communauté  jouit- 
elle  du  droit  de  puhe  qui  lui  ap- 
partient f 

41.  Unt  communauté  doit  die  indtiïf 


fans  qu'il  piiilTe  être  ton-' 


tinuc  ni  ciu  de  nouveau,  (i  ce  n  efr^,,nau[^t, 
aprirs  un  !ntetv.ille  de  trois  Rnnces cba^. XUi 
depuis  la  celfarion  de  Tes  fondions. 
Les  cdievins  n'exercent  que  pendant 
deux  années ,  de  matiiere  Cju'il  y  en 
ai(  touioiirs  deux  anciens  &  deux  nou- 
veaux, à  l'cfiec  de  quoi  on  en  doir 
«lire  tous  les  ans  deux  nouveaux  à 
!a  place  de  deux  anciens ,  fans  qu'ils 
piiilTent  être  coniit«iés  fi  ce  n'cft  deux 
ans  après  leur  cchevinage  ;  quant  aux 
confeillers  de  wlle ,  ils  exercent  pen- 
dant fix  années  de  manière  qu'il  y^ 
en  ait  un  de  remplacé  chaque  année, 
mais  aucun  ne  peut  être  continué ,  (î 
ce  n'eft  après  un  intervalle  de  tcms 
égal  à  celui  pendaiit  lequel  il  aura 
êNcrcc.  Et  pour  les  villes  de  U  fécon- 
de clalfe,  c'e(l-à-diie  qui  ont  deux  mille- 
hibitans  5:  plus ,  les  conleillcts  exer- 
cent pendant  quatre  ans  ,  &  dans  cel- 
les de  la  ttoifieme  claffc  c'eri-à-dirc 
qui  ont  un  nombre  d'hatiitans  moin- 
dre que  dans  la  féconde ,  les  celle- 
vins  exercent  pendant  deux  ans,  8c 
lîjs  coiilèîHers  pendant  trois  j  de  ma- 
nière qu'il  y  en  ait  un  de  nomnié  chacune; 
annce. 

Uld,  an.  p,  10,  II.  it.  49-  «Sf"  ïiiA^»-^ 


Ccd3  des  SéignèufS 
XVIII, 

m  mamés  QiJ'ii'  àa  receveur  &"  du  greff.tr  f 
çiinB.XLiS.  ^^  receveur  fyndic  &  le  lecreraire 
greffier  exercent  pendant  trois  années, 
aprc-s  l^rquelles  ou  peut  les  coiltitiuci' 
Jiiid.  an.  1  j. 

X  I  X. 
QuanJ  le  maire  peut-il  encrer  en  ixtrùtx? 
Le  maire  ne  peut  exetcer  les  fonc 
tions  qu'après  avoir  fait  entegiftrer  fbtf 
brevet  de  nonrinaiion  a»  liège  ordinai- 
re de  la  ville  ou  bour^,  6c  piêrê  fer- 
ment entre  les  mains  du  premier   oip 
plus  ancien   officier   do  ficpe  oui    doir 
le  recevoir  fans  frais,  quant  jux  éche- 
vins  &  autres  officiers,  lis  iloiveni  prê- 
ter lerment  ei;tte  les  mains  du  Ruirf 
en  vertu  delà  dtirbcrat-onqtti  les  aun 
nommes.    A  l'égard  des  «hevins  qnJ 
tiennent  lieu  de  maire  dans  les  villea 
&  bourf^s  de  la  troiliemecIafle,iisdoi- 
ycnt  pictet  ferment  paidevsnt  te  Juj 
Ibid.  arJ.  1 6 ,  I  '  c^  f . 
X  X. 
Qnid  ,  au  fyndic- receveur 
Le   lyiidi>rcceveuc  ne   peut 
en  exercice  qu'après   avoir   ûit 
voir  par  le  jut;e  fn  prcfrnce  du  po- 
cuteur  Rica!  w.e  caution  relie  qu'elle  ' 
auta  été  icglée  daus  l'alTeniblce  qui 


,  IIS  doi- 
lit  kSj 
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l'aura  nommé  receveur.  Ses  fonflions"    „ 

■  .       1       -   .       1.    I     ■    /,         Dti  Coni- 
oiu  pour  objei  !a  rcgie,  l  adminitlra- ^^^i^^^i^j^j^ 

rion ,  la  recette  &  le  tccouvremeiit  des  ç^j^f.  XLll. 
-    revenus    municipaux  ,    ainlî    que    les 
.  pourfuites  qui  lont  dclibciées  Çc  jugées 
néceflaif  es  contre  les  fermiers  &  autres 
débiteurs  ,  fans  qu'il  puiSfe  employer 
g   les  drDÎers  de   fa  recette  que  iur  utï 
mandement  %né  du  maire  ,  d'un  éclie- 
■vin  S:   du   grcfHer ,   &   en  cas   d'ab- 
fence  du  maire,   de  deux  cchevins  &C 
du  f;icffier ,  &  dans  les  lieux  cil  il 
n'y  a,  point  de  maire  ,  de  deuï  écbe- 
■'■ins ,  ou  d'au  cchevin  d'un  confelller 
de  ville  &  du   (ècréraire- greffier.    Il 
jouira   des   appointemens   qui   lui   fe- 
rniK  lises  dans  une  alTenibiée  de  no- 
i^bits  ,    à  cl]arf;e   de    préfenter    cha- 
que mois  un  bref  ctat  de  recette   Ôl 
dcpetiie  ,  à.  peine  d'y  ctre  contraint 
par  amende  &   même   par  corps. 
Jb'd    »fi.  li.  19.  io.  &  ;î. 
Eàn  lie  Jiiia  lyif.  art.  ji  &■  j-j,. 
X  X  J. 
De  qui' doivent  être   compofées  Us  af- 
Jcmliléet  &r   qui   a  droit   de  prejîder 
dant   les  générales  ? 
Lesslfeiublées  générales  doivent  être 
cempoCées  du  maire,  des  éclievins ,  des 
con^eillets  de  ville  Si  de  quatorze  nota* 
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DeïCom-^'"  V^^^  '^*  v'iWf^i  oil  il  y  3  1^!' 
linuiiiutis.  "l'^ls  cinq  cens  habitans  ;  de  dix 
iflf.JCtn,  tables  pour  celles  oA  il  y  a  deux  rai 
Je  Iiabitans-,  &  de  fix  noMbIcs  (èoif 
ment  dans  les  villes  ou  bomgs  où 
y  a  moins  de  deux  mille  habitait 
I-e  juge  du  lieu  doit  prcfîder  à  ces  iP 
femblces,  y  recueillir  les  fuffî-ageï,rp 
cevoir  le  fcruirn,  en  faÎTe  Uctufcâr»f' 
fsmblce  fans  défilacer,  &  dreîlêr  (tir 
eès-verbnl  du  tout  ert  prcfence  daPrv 
ciireur  Ç\(ca.\  qui  doit  y  affifîer  poDtlt 
fjucrir  ce  qui  poorroit  être  de  (on  n» 
Iliftere.  A  l'effet  de  quoi  l'un  &  l'iB* 
ne  doivent  êrie  invites  à  ces  afTero- 
blces  pat  les  officiers  municipaux,  f;nl 
toutefois  qu'ils  puiirent  être  rc(m:^i (ai- 
re parrie  du  corps  niiimcip.it  i»i  ttM 
voix  delibcrative  auxdites  afTemb!«si 
Si.  dans  le  cas  oA  ils  ne  (e  rendro^^ 
pas  à  l'itiviMiion  qui  leur  aurotr  W 
faire,  le  miire  d()in>réfiJer,  &.  il  don 
être  pjlTé  outre  à  la  dclibcraiion,  i 
cliar^e  routefoi^de  f^ii:e  incucioo  M 
ladite  invitation  &  de  l'ablence  daîK 
ïe  proccs-veibaî  de  ladite  aflemblce. 


îbhl.  a: 


1 


is,  17,  4a  &  tt 


X  X  1  I. 

Quid ,  des  ajfemblées  pankuUtfts  F 
JLes  afTeiublïcs  paTtioiTieres  doîvca 
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Srre  compofces    des   officiers   munici-~j 
paux  ,  &  prcddces  par  le  maire, -dans  n- 
lés  villes  de  la  rroilîenie  elaffe,  c'efi  au  a 
premier  échevin  à  y  pEcfider.  Les  dc- 
HberatioiiB  doivent  erre  prifes  à  la  plu- 
ralité des  voix,  &  portées  de  fuite  fur 
un  regiftre  paraphé  par  le  maire  ou  un 
echevin,  &  fanées  par  tous  les  déli- 
Bérans,  fans  qu'aucun  puîfTe  fe  difpen- 
iec  de  les  (îgner  fous  prétexte  de  con- 
ttaricté  d'avis. 
ibid,  an.  4)  ^  n- 

X  X  I  r  T. 

Comment  fe  fait  le  choix  des  notalles? 
Les  notables  dont  le  nombre  eft  fixé 
à  quatorze  pour  les  villes  qui  ont  qua- 
rte mille  cinq  cens  babitans,  doivent 
être  choifis  dans  l'ordre  ecclclîsflique, 
la  nobleife ,  le?  officiers  militaires,  les 
officiers  des  différentes  jurifdiflion  de 
J'endroit ,  les  avocats ,  médecins ,  bour- 
geois vivans  noblemefit ,  les  notaires, 
les  procureurs ,  les  négocians  en  ptos 
&  marchands  ayant  boutique  ouverte, 
lés  chirurgiens  Se  autres  exer^ans  les 
art?  libéraux  &  les  attifans,  de  ma- 
nière qu'il  y  en  ait  deux  parmi  les  at- 
tifans ,  trois  parmi  les  négocians,  mar- 
chands Si  chirurgiens  >  Se  un  des  aunes 


Ccih  (ks  Seigneurs 
"ordres;  quant  aux  villes  Se  bour};; 
la  TecoïKie  claiTe  où  le  nombre  d« 
Kilt.  A'L/I.  t3t>les  efl  fixé  à  dix,  on  doit  les  ch 
Ût  dans  les  différens  ciars  ,  de  inair'' 
qu'il  y  en  ait  deux  parmi   les  Ul 
teiirs,  vignerons  &  ariifans,  deux 
mi  les  coiiiinerçansj  chirurgiens  ôtap 
très  exerçaiiî  les  arrs  libéraux  ,  &  «I 
de  c'ucim  des  aiittes  ordres  ;  &C  cii»"! 
aDx  villes  Si  bourgs  de   la    troilîeine 
cialTc  où  le  nombre  des  notable'  (il 
Icdiiir  à  {Ix,  on  doit  les  cboilît  daci 
tous  les  diâerens  corps- 
Ibid.  as.  îS,  î'-  if  !-. 

XXIV. 

Comment  y  procède- ton  t 

fc  ,-  Pojr  procéder  -i  l'claclion  de  cet  w* 

^tables,  chaque  claire   doit   tenir  une 

B*  aOenblce    paiticiiHere    dans    Ijqct'^ 

^clle  nommera  un  icputé.  Et  quant  att 

Lyil  eSiV  boin-gî  du  troilîeiiie  ordre>(iii 

,^es  div'le  en  crois  quartiers  cgaiix.poilC 

nbre  en  fuiviiir  l'ordre  de$  de^ 

I  pieiires,  cliacuo  defqiiels  trois  quar- 

j  «ers  doir  nommer  qiiaire  députés  dans 

■^ne   a'TenibIce  paiticuHcre  qui  fc   fitt 

pariiev,int!eiMi^ediiHeiioù  à  défaut  par- 

dev.inrl<.'  premier  écheviii.  Les  députés 

aioù  noiniiics  doivent  s'aOTembler  au 

plutaii 


Des  Cotiï- 
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flûtard  la  veille  du  jour  deftiné  à  I  c- 
reClion  des  officiers  municipaux ,  à  l'ef- 
fet d'clirc,  parlcrutin  5;  pat  billets  à'c^ài.XLtU 
ia  pluralité  des  fuft'rages  les  notables  i 
cette  afTemblce  doit  être  convoquée 
par  le  maire  dans  les  villes  de  la  pie- 
miere  &:  féconde  claiTe,,  &  d.ins  celles 
de  la  troiljeme  par  le  juge  ou  à  défaut 
par  le  premier  cchevin. 

jW.  an.  îQ,  ji  ,  jt.  !i&  sh 
^.  XXV. 

'-  Qui  peut  être  élà  notable  ? 

Pour  être  clû  notable ,  il  ùm  être  tgé 
au  moius  de  trente  ans,  domicilié  dûns 
le  lieu  depuis  dix  ans,  &  fansfonflicni 
qui  exigent  la  rcfïdetice  aiUeuts.  Ceux 
«]ui  font  élus  notables    exercent  pen- 
dant quatre  années,  fauf  à   être  con- 
-ïiiiué;  &  nul  babitaat  ^lû  ne  peut  re- 
fnler  fous  prétexte  de  privilège,  fî  ce 
.n'efl  daus  le  cas  d'offices  o»  clurges 
krqui  extgeroient  pendant  une  partie  de 
V]'année  la  réfidence  ailleurs  que  dans 
pie  lieu  du  domicile  aduel. 
Ibid,  an.  )j  &■  )7. 

XXVI. 
%.I.cs  notables  àomni  être  convoqués  aux 

aJfemlU'es  générales. 
I  '■  Les  notables  doivent  ètxe  convoqués 
s  affeoiblécs  géncrales  indiqués  pour 
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""""" réleflioii  des  officiers  municipaux) 

*     jjj'pour  Us  affaires  extraordinaires  de  Ul 
^bif.XUJ.  communauté,  Se  cette  convocation  doit 
fe  faite  par  des  billeis  fignés  du  feac- 
■laire-greffier  ;  s'ils  ne  s'yxrouvi 
cela  n'apporte  aucun  reiaid  à 
libérarion. 

tbid.  art.  j4  à"  ^6, 

XXVII. 
■Qui  doit  exercer  les  fondions 
nijitre  public  dant  la  ajjei 
notables? 

Les  fonif^ions  du  mimllece  publte-M 
peuvent  éite  exerces  dans  les  aflent" 
blées  des  notabies  que  par  les  procu- 
reurs fifcaux  ;  (on  ne  parle  dans  ce  cha- 
pitre que  de  ce  qui  concerne  les  com- 
niuiuutés  des  villes  ou  bourgs  appu* 
tenans  à  des  feigiieurs,)  fans  cpsam* 
«un  des  officiers  municipaux  puif-  -^^ 
nufcer  dans  lefdiies  fondions. 
ibid,  art.  i(. 

XXVI 
Çw/  doit  hre  charge  des  titres  6»*  papten\ 
Le  fecrctaite-greffier  doit  avoîr  b 
garde  des  litres  &  papiers  de  la  coi» 
munauté  defquels  il  eft  chargé  aa 
pied  de  l'inventaite  que  Ton  en  dteile^ 
&_doii  jouir  des  appoimemeiis  qài 


ns  cjisam> 
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[ni  auront  été  réglés  dans  une  alïèni-'T"'       " 
blée  de  notables.  nu".m™' 

XXIX.  C4.,,J(MI. 

Quand  peut-on  expédier  tes  mendnnem 
des   officiers   municipaux  ? 

Les  mandemens  des  officiers  mu- 
nicipaux ne  peuvent  être  délivres  À 
ceux  au  profit  defquels  ils  anroiit  été 
expédiés  ,  qu'ils  n'aient  été  délibétés 
&  enregiftcés  fur  un  regiflre  à  ce  def- 
liné  &  coitc  Se  paraphé  du  nuire  oii 
d'un  éclievin,  à  peine  contre  ceux  qui 
les  autoienr  (îgnc  &  délivré ,  d'être 
contraint  perfonnellenieni  au  paye- 
ment des  fortimes  y  portées. 
ibid.  M-f.  11. 

Les  officien  des  feigntun  peuvent  -  Bf 
iire  élds  aux  charges  municipales  <* 
Les  officiers  des  feigneurs  ne  peu- 
vent être  élus  aux  charges  municiiiales. 
^/rh  éti  14'  t>i<i*f  i«7o.  &  iK.  decembit 
.  tapftncs  fit  Bonifact,  tam.  i.  Iiv.  u 

|.    M.    14.  &    Ml».     4-    ''"•    «O-    U»t    J. 
E-«Ailf    II, 

7C  X  X  I. 

[  Jas  communautés  peuvent-eUtt  acquérir 
ou   emprunter  ? 
Les  communautés  ne  peuvent  faire 
lacune  acquilltioii  ou  emprunt  au-def- 
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'  fus  de  trois  mille  livres  fans  lentes^ 
"  °I"'paieiîtes ,  &  au-deflous  de  cette  fom- 
'.SLi'l,  "^^  **'"  ^'■'o''^  f*""  homologuer  an  pa.t- 
lemeiit  la  dclibcrarion  qui  détermine 
!'acquifi[ion  ou  l'eniprant ,  Ôc  qui  anri 
été  arrêrée  dans  une  affemblce  dei 
notables ,  le  tout  à  peine  de  nullité, 
fauf  à  fe  pourvoir  contre  ceux  qui 
auront  (Igné  la  dclibération  &  tjtiî 
en  demeurent  fefpûnfables. 

Edii  dt  }uiu  i7fi|.  an.   ij.   17.  *■  10, 
X  X  X  II. 
Comment  doivent  fe  faire   tel  ûdjuii- 
cations  des  baux  des  bitns  des  coM- 
ntunaiitéi  ? 

Les  adjudications  des  baux  des  bteot 
ic  revenus  des  villes  ou  bourgs ,  doi- 
vent être  fjices  dans  une  affèmbl^ 
de  notables  à  l'enchère ,  fur  itots  a.(- 
fiches  pccalables  appofées  de  <]utiiz3i- 
ne  en  quinzaine  ;  Si  lorfque  les  baai 
n'excédeiont  pas  cenr  livres  ils  pourii 
être  pafTcs  par  les  ofEciets  mui  " 
fans  ces  formalités. 
lb:d.  an.  i(. 

X  X  X  1 1  r. 

Où  doivent  Itre  dépofés  Ui  di 
communaux  ? 

Les    deniers    communaux    de, 

(tie  dcpolès  dans  un  coftîe  fermant 
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à  trois  clefs  dont  l'une  cft  gardée  par' 

li'un  des  officiers  municipaux,  la  Té- r. 

^conde  par  un  notable  &  la  troifiemecJMf.iïi.wJ 

Îiar  le  receveifr  à  qui  on  doit  LiilTer 
a  fomnie  tésjîce  par  ratTemblce  des 
notables  pour  les  dcpenfes  qiiotidien- 
'pes ,  fans  qu'on  piii(re  lui  remetcte 
d'autres  deniers  qu'il  n'ait  prcalrfble- 
'|iie(it  iiiflilié  foramaiiement  de  l'em-  - 
pini  des  ptcccdens.' 
lb,d.  an.  il. 

.^..„     Xxx  I  V. 

J[J<J  côrumunautés  ptuvtm  elles  faire  des 
•  dipuiaticns  Juin  auiorifation  ? 
;  Les  communautés  ne  peuvent  faire 
aucune  dcputation  fans  une  dcltbéra- 
^ipu  prcalabl?  ;&;;  qu'en  veitu  d'une 
gpeimi^Iiofi  exp^eûia  du  con)mî0iiiii« 
edéparri. 
if/d.  art:  19. 

X  XX  V. 
^ftavent-tîUs  plaider  fans  autmfation-? 
Lej.  communautés  ne  peuvent  în- 
jfeniet  aucune  aflion  ,  ni  y  defeu- 
'j  Commencer  aucuns  procès  ni  Ju- 
tetvenir  ^ns  une  délibération  précife, 
&  fans  l'aucorilàcion  du  commiflaire^ 
, départi  qui  rre  peut  l'accorder  que 
fut  une  requête  accompagnée  d'une 
«confultsition  de  deux  avocats  >  cetia 
Qqiij 
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Je'  Com-  ^"f  ""''stion  n'efl  pas  nécefTaîre  qu»)rf 

_]unaotts,  il   s'-''g'ï   à^    défendre    fur    un    appel 

ty^.  ^lii.  de  rentenceoa  juoemeiis ,  ou  de  Te 

pourvoir  au  conteil  du  loi. 

Ib'd.  an.  41  &  -n- 

Edit  d'avril  i£S;, 

VédaTaÙBns  du  Rù  dts  t.  aaik  1^87  &  • 
tHibrt  170;. 

jinh  du  (onferl  du  $  août  171  j« 

XXXVI. 
Comment  doivent  être  ajjîgnéet-  1er 

communautés  f 
lor(c]u'il  s'agir  d'alTigner  une  com* 
Biunauré  il   faut  l'afîîgnef  au  domt-* 
cile  du  maire  ou  autre  principal  of- 
iîcier,  à  moins  qu'il  ne  foie  quedion 
de  droit  dûs  au  Roi ,  comme  tailles, 
capitation,  &c.  Dans  ce  cas  le»"  ex- 
ploits doivent  être  donnés  un  jour  de 
dimanche  on  de  fête ,  à  riffué  de  la 
melTe   parojQîate    ou   des     vêpres    en 
parlant  au  maire  ,  fyndic  ,  ou  autre- 
officier   municipal  ,    &  en   cas  d'afa- 
kr\ct  au  margoillier ,  en  préfence  de 
deux  habitans  au  moins ,  que  le  ferment 
«ft  tenu  de  nommer  dans  Ton  exploit. 
Vidaruian  du  roi  du  17  fivritr'\\  t,t% . 
XXXVII. 
Où  doivent  fe   rendre  lei   complet  dts 
communautés? 
Les  comptes  des  coniiwinautés  poaj; 
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Jes   villes  &   bourcs    memionnés   en  ~  ^ 

1  cdit  de  lum  1765.  doivent  ctre  ren-  n^unam£,_ 
das  fans  frais  pardevaiu  les  b.tilliages  cimp,  A^Li* 
&  fcnéthauirées.    A  l'égard  des  com- 
tnunautcs  des  villages  les  cojnptes  s'en  ' 

Rendent  pardevani  les  officiels  des  lieux  1 

eu  pardevanc  tes   iiiteiidans   ou  leurs 
fijfadélégiiés. 

Utiit  dt  jui»  ijff.  m.  J9.  I 

XXXVIII. 

Veut-on  faifr  réelUment  les  ufages  det 
communautés  pour  dettes? 

Les  communes  &  ofages  apparte- 
iWiis  aux  communautés  ne  peuvent 
êite  faifis  réenement  pour  dettes. 
'  .Irrli  dt  la  cour  des  »idc%  du  i).  nrii' 
T«f  1.  HK  jourit.  dtt  aaditnets  ,  tam.  t-  t.  ?• 
«bap.   u 

XXXIX. 
Des  kahirans  peuvent-iU  itre  rémo'mr 

dam  une  enquête  pour  ou  contre  leur 
'    communauté  ? 

Des  habitans  ne  |ieuvent  ianiaîs  fer- 
vir  de  témoins  dans  une  enquOre  où 
il  s'aj^ii  d'un  droit  -qui  inicretre  leur , 
communauté; 

Gkjci  ,  iToité  da  /f/i ,  iiirt  dis  mvh  ; 
thap.  ♦.  n.  6. 

Bonneien ,  (ur  U    quifi.    n\.  de  Gtr,pt^t. 
Q.qiY 
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X  L. 

Comment  une  communauté  jouit- elle  diM 
:■    àfoit    de  pêche   qui  lui   appartient  ? 

LoiTqu'iiiie  coniniunautc  a  droit  de 
pêche  dans  quelque  rivière,  tous  les 
îiabitans  n'en  peuvent  poîni  uler,  ell« 
doit  le  louer  par  adjudication  reçue 
pir  l'officiec  deî  lieux  aptes  deux  pu^ 
blicàtions  aux  plus  offrans  &  derniers 
endiériiïenrs  ,  &  il  ne  peyr  y  avoir 
que  deux  ad] udicaïaîtes  dans  chaque 
coraniunauté.  ■ 

Ordonnance  de  i64g.  tit.  rj.  ari.  jy\ 
&  iS. 

X  L  r. 

Une   communauté  dou-elle  indemnifét- 
un  partiaiVur  du  tort  qu'il  a  fouf~ 
fert  pour   elle  ? 
Une   communauté   eft   tenue'  d'in- 

demnifer   un  pat-ticuliet   du  dommage 


qu: 


:  a   foufTeri 


pou[ 


le   bien  de    U 


eoniinuuauté,  pat  exemple  s'i!  a  payé 
quelque  contribution  pendant  ta  guêtre 
•u  s'il  a  été  mené  en  otage. 
Sajfet,  lom.  i.  liv.    i.  chup,  t. 

X  L  I  r. 

Peut -on  prefcrire  un   droit  de  chemin 
contre  une  communauté? 
Un  feigneur  haiit-juftidet  ou  autre 
n«  peut  jamais  prefctite  contre  utic: 
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X  L  T  r  I  r. 

ï.e  curé  dizimattur  y  doii-il  contribuer  ?  „ 

Si  le  curé  efl  déciniateur,  il  doit  ci''?-***  , 
y  contribuer  à  proparrion  de  ce  qu'il 
en  perçoir  avec  (es  codccimateurs  , 
mais  il  faut  qire  fa  contribution  n'al- 
tère en  rien  la  (oninie  cjui  doit  lui 
relïer  pour  (à  portion  congrue  ,  fans 
y  comprendre  fè  cafuel  &  les  fonda- 
lions. 

ylrrci  du  gfarid  conjei! ,  lia  7.  piart  17»^ 
j^oppirli  a*  cedt  du  curéi,  um.  i. 

X  L  I  X. 
Quid ,  det  paroijjès  auxijueltes  il  n'y  «. 
pai  de  dixmei  atiachéa  f 
Maiî  dans  les  villes  oiï  il  y  a  plu- 
fiears  paroifTes ,  6c  auxquelles  il  n'y 
a  pas  de  dixmes  arrachées ,  c'eft  or- 
dinairement la  fabrique  qui  fait  faîra 
les  réparations  du  cliœur ,  mais  ^\  Tes 
revenus  ne  /ont  pas  fulfifans ,  c'efl 
lors  aux  paroiffiens  à  y  contiibuer. 

I{t  cftarge  de  i\u.i  tjl  la  facrijïie  &• 
fan  entretien. 

De  droit  commun  ,  la  facfiflice  de 
l'éj^life  paroiffiale  ,  les  fonts  bapiif- 
niaux  ,  les  vafes  facrcs  ,  les  livres  ,. 
ornemens  ,  linges  ,  confelTîonnaux  , 
lampes  ,  luminaires  >  cordes  de   clo" 


L 
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-^  ^  ches  &  autres-  chofes  néceffaîres  pour 
munautés.  ^^  lervice  divm  lont  a  la  charge  des 
Cto^.  ^UZ.  fabriques^ 

L  L 

•  » 

Qai  ,e^.  chargé  de  ia-  répé^oiioit 
j       .  ;  '.  îw  clocher-?  . 

La?  répâï^aridn  &  k  réconftruftloiv 
rfu  cloc4ier  fcnt  à  h  charge  des  hal 
•6itans  ,  lx)ricju*îr  éft  filr  U  r>ef,  si- 
ed fur  le  chœur ,  elies  font  à  la  charge 
des"  '  décînracéUTS  ,  u  il'  ''èft  en  '  partie 
fur  la:  néf  Si  fùv  te  cH'àiir  ,  Tés  fii- 
birans   &   le^  dcciimceurs    y    conc^r 

^    IfUenr  au  pra  rata. 

Arrêt  du  ^o.  mai  rf»f9.  atnrt  du  i^,jniif 
j66S^  rapporté  au  journal  des  audierués, 
.  lY-mtre.du  If.  mur  itS^^  rapine  par,Oen^' 

L  I  r. 

Quid,  hrfque  les  revenus  (tune  t(fr(& 
munaut^  font  infuf[lfans  pour  fournir 
-  aux  répamtions  ?         • 

f 

'  Lorfque  les  revenus  d^upç  coranmi- 
»auté  ne  font  pas  fulEfans  pour  four-' 
nir  à  ces  fortes  de  rcparatbns ,  il  eft 
d'ufage  d'y  faire  contribuer  tous  les 
Fiabirans  même  les  propriétaires  fo- 
rains qui  ont  des  terres  daus  Tétca- 
due  de  la  paroilfet- 


Jîauts^jujlicîersù' féodaux.  ^îf^ 

L  1 1  r. 


A  yai  ^appartiennent  Uî  cloches?     ^^^^^"".^ 
Les  clocîies  appai=tiennent  eux  ha-^/^^,j^X^j,^; 
liitans  qui  font  tenus  de  les  entrete- 
nir ,  ainfî  que  la.  charpentée  &  le  bef* 

froi  qui  les  Touriennefit. 
Arrêt  du  }.  mars  1690. 

Peut'On  les  former  fans  la  permîjjion 

du  curé? 

On  ne  peut  fonner  les  cloches  (Tune 

paroilfe   pour  avertît  du  décès    d*uii 

paroi flîen  ,  ^ut  le  curé  iiexi  ïbit  iiverd 

&  ne  lait  ordonne. 

j4rrit  du  ti.  fMrs    i66^\  rapporté  par   la   . 
ùombe  en  fa  jurijprudencé  canonique  ,  velrbo 
cloche* 

L    V.  ;•  , 

Quelle  efl  la^  déflination  des  cloches f 
La*  deftination  des  .cloches  eft  de 
les  fonner  pour  les  ofEres  de  Tcglife  ; 
les  habitans  peuvent  cependant  les 
fonner  pour  leurs  afleniblées ,  le  toc- 
fin  & 'les  incendias,  c*eft  un  ufage 
général. 

t  V  L 
A  qui   appartient  V émolument   des 

cloches? 
L'émolument  de   la  fonnerie  dans 
.fcs  paroifles  appartient  de  droit  con- 
flua à  la  fabrique^ 
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LX  I  I 
Les   habitam  font   tenus   de  pourvoh 
^HUf.JiUl,      i^  paroijfe  de  boni  maures  pour  enjii' 
gner  Us  enfans. 

Il  eft  du  devoir  des  officiers  mu- 
nicipaux de  faire  enforte  que  la    pa-. 
roilTc  Toit  pourvue  d'un  bon    maître 
■&  d'une  bonne  maîtrelTe  d'école  pour 
ritiUruiTtioii  des  eufanS, 
■îtieUrutivii  du  roi  du  i^.-rniti  1714.  art.  f* 
L  X  I  V. 
^e  quoi  font  tenus  les  officiers  munki-. 
faux  lors  du  pij/age  des  troupes? 
Lors   de   lanmtclie    des   [loupes  > 
îes   officiers  municipaux    des   endroit* 
ou  elles   pafTeut    doivent  fournit  les 
voitures  néceflaires,  des  chevaux  pour 
les  officiers,  ainfi  que   le   logement, 
le  tout  relativement  aux  ordres  donnés 
pour  les  rouie5> 

L  X  V. 
Ji  quel  prix    les  régimens  doivent- tlt 
payer  les  voitures  £r  chevaux  qu'en 
leur  fournit  ? 

Le  prix  d'un  ctieval  de  (elle  eft  réglé 
à  vm^t  fols,  &  il  eft  des  cas  particuliers 
oîl  il  fe  paye  vingt  cinq  fols,  &  celui 
des  ciiariots  Se  charetceî  à  vingt  (cls  par 
cheval -,&  il  eft  défendu  de  les  charger, 
/avoir  les  voicuies  à  quatre  chevaux, 
au-delà 


V 
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au-delà  de  quii-vzecens  pcfanr,  &  celle      ' 
de  crois  chevaux  au-dclà'de  onze  cens,  a^u^aut 
y  conipris  les  hommes  &   les  h^g^- çha^^Xi 
ges  ,  les^  troupes   étant    refponfables' 
du  dbmmage  fi  elles  croient  chargées 
d'un  plus  grand  poids ,  &  que  les  che- 
vaux vinfTenc  à   pérft   en    route  ;   le 
prix  doit  être  payé  avant   le   départ 

du  logement. 

Orciurt. miliu  du  8 .  avïH' i  r i  S". aru  3  3 .  dr  3 4. 

L  X  V  I. 

A  quelle  heure  1er  chevaux  Gr  vonurei 
doivent  "  ils  fe'  trouver  à  V endroit^ 
indiqué;? 

..  Le3  voitures  doivent  être  rendues 
au  lieu  d*oi\  les  troupes  ont  à  parr 
rir  ,  Tété  entre  quatre  &  ciiiq  heu- 
res du  matin  ,  &  l'hiver  à  fix  heures,^ 
pour  charger  les.  Bagages  &  les'ma-- 
lades ,  &  en  cas  que  les  communau- 
tés n'envoyçnt  pas'afTez  à  tems'  les 
voitures  pour  partir  avec  les  troupes , 
on  en  prend  dans  le  lieu  le  plus  vci- 
fin  ,  de  le  village  qui  a  niariquc  à  lés- 
envoyer  5  eft  tenu  de  payer  par  for- 
me de  dédommagement  huit  livres 
par  charriot  à  ceux  qui  ont  fourni  à 
lenr   place  ,  outre  le  payement   reçpi 

du  régiments 
li^idi  art*  52; 


474      Cbie.  dès  SeigneUr't 
-  L  X  V  J I. 

.' Peut' on  forcer  les  voUurien  de  Jèryir 
I,,  au-delà  du  tems  porté  par  l'ordre  ? 
Les  charetiers  ne  peuvent  êcre  obli- 
gés de  fervir  plus  d'un  jour,  ni  à  na(- 
Ter  au-delà  du  lieu-  ou  la  troupe  ajla- 
iîiice  de  laquelle  ils  font ,  doi[  coucher* 
fuivanr:  fa  route;  (i  cependanr  faute 
de  nouveaux  charciots  audit  lieu ,  les  of- 
6cTers  nuniitipaux  de  l'endroit  fairoienc" 
marcher  une  féconde  jonniée  ceux  qui' 
auraient  cié  fournis  par  lé  lieu  pré- 
cédent ,  les  rcgimens  doivent  payer  à 
l'ordînaiie  pour  cette  féconde  journée' 
Je  même  prix  de  vingt  fols'  par  che- 
val, mais  les  villages  qui  auroïent  dû' 
fournir  les  nouveaux charriots  font  tenus, 
de  payer  eu  outre  la  fomme  de  fei- 
ze  livres  pour  chaque  charriot  ou  char- 
rettes à  quatre  chevaux ,  de  laquelle 
/bnime  l'avance  doit  être  faite  par  les 
officiers  municipaux  qui  en  frronr  rem- 
boutfés  par  les  ordres  de  l'iotendam.. 
ibid.  art.    }S. 

L  X  V  I  I  !.. 

Quid ,  lorfqu'un  régimtnt  n'a  pai  h'efhift- 

du  nombre  de  voitures  commandé. 

Si  un  régiment,  n'a  pas  befoin    dft* 

lii  qumtité  des  voitures  qui  auraété' 

o:niœn3ic-x.il'  peut  dans  ce  cas   les.- 
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ivoyer,  fans  que  ceux  à  «qui  elles         _' 
Appartiennent  puifTe  rien  exiger  pour^y^^m^j^ 
leur  payement,  mais  ils  font  réputés cirfl^.iïXjft 
>ir  rempli  le  fervice  qu'ils  dévoient 
eiîr  tour ,  comme  ft  leurs  voitures 
lient  effeâivement  fervi. 
>    Ib/cL  art.  )7- 

L  X  I  X. 
Quid  (    lorfqu'un    officier  ft  fen   au 
cheval  d'ordonnance  au-delà  du  pre- 
mier logement  ? 

Si  les  officiers  à  qirr  on  a  clonné  des 
«hevaux  de  Telle  ,  s'en  fervent  au-delà' 
riu  premier  logement ,  il  doit  être  re- 
tenu (iir  leurs  apoiotemens  quarante 
fùîs  par  jour,  fur  le  procès-verbal  qui 
«1  feroit  dtelTe  par  le  maire  ou  éche- 
vin,  vifé  de  l'intendant  &  adrefle  aa- 
ftcretaire  d'état  de  la  gaerre. 
'  Ordonitan»  du   f.  écitmbrt-  i7;o,  »it,  A- 

L  X  X. 
Dm  logement  du  troupes.- 
Le  lot^emeni  eft  dû  aux  troupes  dans- 
lèurr  marches,  Zi  lorrquelles  font  éta-- 
Blies  e,i  quartier.  Lotrqii'il  y  a  dés  ca- 
Wriies  &  pavillons  deftinés  pour  le* 
iogement ,  les  troupes  ne  peuvent  êrre- 
ttivoyces  chez  ITiabitam.qu'âprcî  que--    j 


47^     Code  des  Seigneurs 

"7r~**rles  chambres  defdites  cazernes  Se  pw^ 
munàarés.  viHons  font  remplies.^ 
Chap.XlIU.     Ordonnance  dû  if.  ;«/»  1710,  oy^,  45,. 

Kt  ordonnance  de  man  1768. 

t  X  X  I. 

Comment  s\n  fait  fajpettc  ?' 

Lorfqu'une  troupe    doit   être   logée- 

drez:  la  bourgeois  Taffiette,  du  loge* 

ment  doit  (e  faire 'en  préfence    d,'un- 

officier  du  corps   &    du  commifT^ire 

\    '     des-gnerresqui  a  la  police  de  la  troupe- 

Ordonnance  de  l7So*  jufrà  au   art.   ;;.- 

E  X  X  I  I. 

(^uel  logement  peuvent  exiger  les  colo^ 
nels  a  Ueutenans' colonels  ùr  commanr^ 
,    dans  l: 

'  On  doit  fournir  aux  colonnels  lieu* 
tenaiîSrcolonelS'&  comniandans  de  ba- 
taillons,, des  logemens  convenables  k 
.  ^  leur  qualité,  &  danslefquels  ilspuif* 

£bnt  faire  ordinaire*. 
Ibfd»  art,  s^i 

L  X  X  1 1 1: 

Quid',  de.  cdui  des  capitaines  &  Zieu* 

tenansé 

Chaque  capitaine  doit  avoir  ,  s'il  efE 

jjoffbîe,  une  chambre  pour  lui  &  un* 

?utfe  pour,  fon*  dorrieftique,  à  rée^ard 

à£Si  ofiîciers:  fubalteines"!  une  chaaibra* 


HautSrjuJliciers  &  féodaux.  4.77 

à  deux  lits  pour  .deux,  avec  un  en-^TT    T" 
droit  povir   «^  coucher,  leurs   domelti-j^^^^g^j^ 
ques  ;  il  doit  être  auflî  fourni  des  c'en- çhap,  2CL, 
ries  pour  le  nombre  effedif  de  leurs> 
chevaux  ,,jufqu*à  concurrence  des  pla- 
ces de  fourages  qui  leur  font  fournies' 
par  étape.. 

Ibid,   an»  s  7'  ^  f^*  ^  ordonn^  de.  mars^ 
176 S.  tù,  ;. 

L  XX  I  V. 

On  ne.  doit  déloger  les  Hâtes'. 

Dans  aucuQ  cas  on  ne  peut  déFQ- 
loger  les-  hôtes  des  chambres  où  ilsi^ 
ofit  coutumes^  de  coucher..  . 

UJd.-art,  6cr.  .         ' 

,     LX  X  T..   •         ■■  ' 
C^uid ,  de  ceux  qui  pour  fe  foujlraire 

au  logement,  louent  les  chambres  df 

leur  maifon  ? 

Ceux  qui  ne  manquans  pas  d*àifan- 
ce ,  pour  fe  fouftraire  au  logement  aff- 
feftent  de  louer  à  .des  particuliers  tou- 
tes les  chambres  de  leurs  maifbns  ,. 
comme  ils  en  dpivent  réferver  une 
pour  le  logement  des  troupes ,  ils  y 
doivent  être  ctiTbjetris,  à  peine  de  fouf- 
frir  que  les  officiers  ou  foldats  qui  font 
envoycs  par  billets  dans  leurs  mai- 
ions,  prennent  la  principale  chambrei. 

Ctrdonnafiçc  du  i.  février  x^Sj/i 


472 


Coàe  àes  SeîgneurS' 
L  X  I  I  J. 


■marautés.  ■''"  fuO'itam  font  tenus  de  pourvoit 
^Hft^.JiUt,  '«ï  P<^'^oiJfe  de  bons  maicrei  pour  enft'f 
gner  les  en/ans. 

Il  eft  du  devoir  des  officiers  mu- 
nicipaux de  faire  enforre  que  la    pa- 
roifle  foit  pcmrvue  d'un  bon   maîire 
■Se  d'une  bonne  maîrreflè  d'école  pour 
l'infttuâiitiEi  des  eiifans. 
■DicUraeioa  du  ro*  du  i^.^mai  1714.  an.  f« 
L  X  I  V, 
De  quoi  font  tenus  les  officiers  munki-. 
faux  lors  du  pajfage  des  troupes? 
Lors  de   !a   marclie    des   troapes 


les  officiers  munici 


des  endroirï 


oii  elles  patTent  doivent  fournit  leS 
voilures  nécedbires,  des  chevaux  peut, 
les  officiers,  aînii  que  le  logemetir,' 
Je  tour  relativement  aux  ordres  donnés 
pour  les  routes^ 

LX  V. 
j4  quel  prix    les  régimens  doivent- Us 

.payer  les  voitures  6"  chevaux  quart 

leur  fournit  ? 

Le  prix  d'un  cheval  de  felle  eft  réglé 
à  vingt  fols ,  &  il  eft  des  cas  particuliers 
t)iî  il  fe  paye  vingt  cinq  fols,  &  celui 
des  chariots  &  cbarettes  à  vingt  fols  pat 
cheval  1  &  i!  eft  défendu  de  les  charger, 
■fivoii  les  vûituies  à  quatre  chevaux, 
au-deU 


V 


ftauts-jujliciers  Çf  féodaux.  47  ^ 

au-delà  de  quii-vzecens  pcra.iir,  &:  celle      ' 
de  Ci  ois  chevaux  au-delà  de  onze  cens,  f^y^iaui 
y  compris  les  hommes  &   les  h^g^-çhaB^X 
ges  ,  les'  troupes   écaiit'   rerponfabies 
du  dbmmag€  fi  elles  ccoienc  chargées 
d'un  plus  grand  poids ,  &  que  les  che- 
vaux vinfTenc  à   pérft   en    route  ;   le 
.prix  doit  être  payé  avant   le   départ 

di\  logement.  *.. 

Ordon,  mi  Ut,  du  8 .  afrii'  i  r  i  S",  art,  3  3 .  dr  3  4 . 

L  X  V  I. 

Â  quelle  heure  les  chevaux  Gr  voUurei 
doivent  '  ils  fe-  trouver  à  Véndroic^ 
indiqué/? 

..  Les  voitures  doivent  être  rendues    .  ^ 
au  lieu  d*oi\  les   troupes  ont  à  par- 
tir ,   Té  te   entre  quatre  &  ciiiq  heu- 
res du  matin ,  &  l'hiver  à  (Ix  heures,,^ 
'pLOur  charger  les.  Bagages  &  les'ma-- 
îades ,  &  en  cas  que  les  communau- 
tés  n'envoyçnt  pas'afTez  à   tems   les 
voitures  pour  partir  avec  les  troupes , 
on  en  prend  dans  le  lieu  le  plus  vci- 
fin  ,  &:  le  village  qui  a  niaaquc  à  lés- 
envoyer ,  eft  uxïm  de  payer  par  for- 
me   de    dédiommagement  Huit    livres 
par  cbarriot  à  ceux  qui  ont  fourni  à 
leur   place ,  outre  le  payement   reçpi 
du  régiment? 
x^/^.  art*  5  i. 


Ccds  des  Se'igneurr 

L  X  X  X. 

^"'"*  Commtnt  les  logemens  dcivtnt-iti 

liJm.    ,     ,  "'"'"■     .        ,      . 

r  *  Les  lof^etnens  doivent  cire  tcpaint 

alcetnaiîvemenc  &  avec  igalitô  (îit 
tous  les  h^bitans  qui  y  font  (iiîeis 
enforte  qu'aucun  ne  puitTè  togft 
deux  fois  avant  qae  tous  les  auties 
aient  loge  ncte  fois  ,  fous  peine  à: 
dommages  &  iiiterètî  contre  les  o^ 
cicrs  municipaux. 

Ibid,  ardoaiKmee  dt  tfia.  an.  69. 
L  X  X  X  I. 
Quels  font  les  eximpis  de  logement  T 
Les  ecclcfiaitiqiies  étant  afluclle* 
meiu  dins  les  oidres  ou  pourvus  d« 
bénf-fices  ,  les  oflîciets  qnt  (bnr  ac- 
tuellement dans  le  fervîce  ,  od  q« 
s'en  font  retjtcs  avec  !a  ctoix  de  (éVfi 
Louis  ou  une  penlion  .'les  conwneB:- 
fîinx  êi  ceux  qui  ont  quelque: fervJc* 
aunrès  dn  roî  6c  de  fon  confeil  ,  \ii 
ofiîriers  des  Ciiiirs  l^ipî-tieiirçs  Se  bu? 
reau  des  finances  ,  offi-  îerî  d*  ino- 
Doyes ,.  le  pieiiiiet  officier  da  pcio- 
c'i\>:i\  tribunal  de  juHice  de  cluqus 
Jieu  Se  les  gens  du  rot ,  le»  nfficicK 
des  eaux  >S;  forêts  ,  eleflîons,  &  prio- 
eipa  oHîciers  d'amirautés,  les  pAîrien 
municipaux  dans  les  années  d'e:ieicUçt 


Hauts-jujïiclers  ^  Jéodaux.  481 

ïes  tréfotiers  ,  receveurs  ,  changeurs    j^^jc^,^ 
Commis   des   fermes,  vivres,    fciura- ni„njui^s. 
ges ,  poudres   &    falpétres  ,  hôpitaux  c/j^p.  .VLII. 
militaires,  fabrique  &  dépôt  d'armes. 
Se  autres  qui  ont  des  privilèges  paî- 
rîculicrs  jouiflent   de   1  exemption  dis 
logement  de  gens  de  guette  aînfi  qUe 
les    veuves  des  gentilshommes  ,  des 
officiers    militaires  ,    ou  autres  ayant 
des  charges  qui  leurs  procuroieiit  la- 
dite exemption  ,  &    qui   continuent^ 
d'en  jouir  pendant  leur  viduiié. 
tliid.  art.  7i.  &  Juiuant, 
OfdMMiue  dt  mur!  17Ï8.  l/l.  f.  tri.  57; 
L  X  X  X  I  I. 
L'exemption  ejî  perfinnelle. 
Les  privilégiés  ne  doivent  jouir  de^ 
leurs  cuiemplions    que   pour   les  maî- 
fons  qu'ils  occupent  perfonnellement ,- 
/ans  que  les  particuliers  non  exempcs»- 
qui   pourroient  les  louer   en  tout   pu' 
.  en  partie,  puifTent  participer  fous  telle 
[  prétexte  que  ce  foie  à  cette  exempiion,- 
Ibid.  Ofdoiinaitct  dt  17(0.  an.  50. 

L  X  X  X  I  I  I. 

Exzeption. 
Cependant  Ifs  maifons  fe-gnenriales 
.  de  chaque   lien  font  exempre<;  d^  lo- 
gement de  gens  de  guerre,  foît  que-: 


4.82     Code  diS  S^igneurt 

'        .  Jes  feîgneurs  les  occupeat  ou  leurs  (et* 
'   """"miers. 
XUî       Ordamantt  du  9  ■  frvrhr  1/84.  tmn  Ai  14. 

L  X  X  X  I  V. 

QuiJ,  pour  U  logement  it  la  ma^M 
du  roi  ? 

Tous  privilèges  5c  exemprlons  font 
furpenius  lorfqii'il  l'agit  du  logcmei^f 
des  trsupes  de  la  miifon  du  Ro). 

0/da4nence  d«  ij.  dtttmbrt  i4^r>  *^tn  4ê 
>>.  jiùiUt  171». 

L  X  X  X  V. 
Cyid  ,  lorfqu'il  y  û  foule  î 

En  cas  de  fou'e  le  logement  ddt 
être  fait  iniirf'^reniinenc  chez  te» 
«xftnprs  &c  non  exempts,  en  Vivant 
néanmoins  l'ordre  des  privilcges,  4^ 
tnanierc  que  les  ecdcfîaftiques  CoiWt 
Ibgifs  les  derniers. 

Q'dovnAtice  St  i7f«.  /ù^fà  "*-*■  ft>  Ji. 

L  X  X  X  V  I. 

Xej  o^cien  ptuveni-iU  fe  logtr  ftott 

billets  ? 
11  eft  défenduaux  officiers  5e  fe  log« 
fans  billets  des  officiers  maniclpaux  oa 
du  commiffaire  des  giierres^à  peine  de 
jtrifon,  5i  il  en  doit  être  rendu  compte 
tu  fecrèiâire  d'état  ayant  le  dé{MU[tf 
tnem  de  U  gutne. 
M'A.  tri.  f«. 


^^^néan 
^^Hnnani 


tauts-jnjiicîers  ù"  féodaux,  485 


DcsCom- 


L  X  X  X  V  I  J. 

Jjuîd  ,  lorfqu'ili   hifuUent  la  officiers  muoauici. 
municipaux  ?  cUp-Xi-lIi 

Les  ofEciers  qui  infulienc  les  officiers  ' 

_unicipaux  des  endroits  où  i!s  font  en 
tinifun  doivent  être  mis  en   prifoii , 
l  il  eu  doit  eue   également    rendu 
omptê  au  fecrctaire  d'étJt  a'/aai-l^.^ 
^rtemeiu  de  la  guerre.  ^  ^ 

Ibid.  an.  67.  ( 

L  X  X  X  V  I  I  I. 

%i  ejî  chargé  de   la  dcptnfe    du  le'tt 

V'  des  lumicret  pour  les  corpi  de  gardt! 

La  dt'penfë  du  bois  &  des  luniiere» 

!S  corps  de  garde  n'efl  pas  ordinai- 

eni^nt  à  la  ctiarge  des  commun âU[CS 

[lii  ne  font  tenues  que  de  la  fcurni- 

afe   dont   le   piix   leur   efl    paye  (ut 

s  ^tats  ancrés  chaque  itioîs  par  les' 

ininiifTaires  des  guerres,  à  moins  que' 

loi  n'en  ait  ordonné  autrement. 

L  X  X  X  r  X. 

Juid,  lorfqut  let  troupes  fanent  de  îtiif 
^uariKr  ou  logenienc  f 
Lorlquc  les  troupes  fortent  de  leuc 
rnifon  ou  quartier,  elles  font  obliçccs 
;  rendre  les  lieux  &*  les  meubles  dans 
même  état  qu'ils  leur  onr  été  féuf- 
i,  fuivant  U  reconnoiffance  que  le 
ajoi  ou  autre  o£ciei  chargé  du  iif 


J 


Code  des  Seigneurs 

"  tail  eti  a  donné,  ou  fuivaiu  !e  pr<w«* 
'verbal  qui  en  aura  été  dretTé  par  le 
Ckài"xui  '^oiiniUlaire  des  guerres j  &  de  payer 
,    '  ou  réparer  avant  de   fortir   ce  qui   fe 

trouvera  rompu,  brifé  ou  perdu  dans 
les  maifoiis,  ai'nfi  que  les  meubles  dé- 
chirés ,  finon  la  retenue  doit  en  êcte 
faiic  (ur  le  régiment  par  les  foins  du 
commilHiire  des  guerres ,  auflî-bien  que 
de  ce  qui  ne  fe  trouvetoit  pas  avoir 
été  payé  pour  tout  autre  objet  légî- 
lirae ,  &  les  majors  ou  aide-mafois 
des  Rcgimens  font  obliges  en  partant 
d^  prendre  des  officiers  municipaux  nn- 
certificat  que  l'on  appelle  ceriijïçac  de- 
bitn  vivre,  qui  conftate  qu'il  n'y  a- 
aucune  pLiinie  des  habïtans  &  qu'ils^ 
font  faiisfaits. 

O'damtHtt  du  %h  oMrt  i?!*;  art.  to, 

X  C. 


Des  falpitrierj.- 

Alix-  termes  des  otdonnances  S:  ré- 
ctemeos  qui  concerne  la  recherche  diï 
Jalpèirejles  falpêtriets,  pour  ce  com- 
mis ,  ont  la  libetw  de  le  tran{porter 
dans  toutes  les  maifons ,  caves,  cel- 
liers, granges ,  écuties,  bergeries  dont, 
ks  ptopricuûes  &    ocataiies  jdoiveni 


hauts-jUjikiers  ù"  fi'oâaux.  48f 
faire  ouverture  fous  peine  d'amende  ;~r  ' 

&  aprcs  que  ItS  lalpetners  ont  ""'njunaïKis. 
leur  travail,  îisdoivent  rétablir  Ie3!ieuxcj,4f.Xi.H, 
dans  lelcjuelsjls  auront  eiilevces  dcS' 
terres  fâlpêtrées  daits  le  même  état' 
qu'ils  étoienr,  à  peine  des  dommagei- 
&  întéiéts  des  propriétaires  &  locatai- 
res ;  ils  doivent  aulïi  travailler  avec 
tant  de  diligence  &  de  précaution  quc- 
Ics,  pairiculiers  n'en  foieni  pas  inole(- 
té,  ni  que  leur  bétail  n'en  reçoive  pas 
d'incommodiré.  Il  leur  eft  trcs-rigou*- 
reiifemeni  défendu  d'exiger  ou  rece- 
voir des  habirans  aucune  fonirtie  ni  pré- 
sent pour  les  exempter  de  la  rfcfier- 
clie  da  falpètre  dans  leurs  maifons,- 
&  ceux  des  habitans  foit  maire  ou  au- 
tres qui  ont  donné  de  l'argent  encou- 
rent l'amende  de  cent  livres.  Les  habi- 
îans  doivetvt  leur  fournit  le  logement; 
néceffairej  enfemble  les  magaztns  fuffi-- 
fâns  pour  faire  l'amas  de  leur  falpê— 
ite ,  ain(ï  que  les  voitures  nécf  daires: 
pour  le  tranfporter,  lé -tout  en  payant: 
de  gré  à  gré ,  finon  for  reftimaiiotl' 
faîte  par  les  officiers  municiptur. 

rm\  lis  ûrdoimjiacti  &  r^Umms  feifr  lt$  ■ 
talvittes. 

F  I  N.. 


JiL. 


T     A    B     l     B 


TA  B  L 

DES  MATIERES 

Contsnues  en  est  Ouvrage, 


'^  A  Seilltt ,  quand  font  fpavei.  Pjg.  \jt 
^Tl    'g* ,  teqoiï  pout  ftitâ  la  fa-.  71 

/tiac ,  a/M^.  ïoyei  [ncctfiaa ,  priupwt,  iam. 
Qumd  a  lieu  le  droit  d'uneiTe,  141 

A  qui  appartient  il.  Ilciik 

En  quoi  c-.mfîl'be  [-il  1  141 

<Q>i'il,  qvand  il  n'y  i  pH  de  manoir*  iff 
^niJ ,  quand  il  n'y  en  a  qu'un.  ||( 

Quelles  font  les  au:t«  prérogaciTes  dadmtf 

d'aînelTe.  Uenu 

L'aîné  qui  a  cfaoifi  petit- i!  varier.  i4i 

Prend-il  an  pridpat  dans  .;hatju«  CnccttSc» 

de  p;re  Si  de  m?re.  IdMb 

Quand  il  cft  déiKfritf  peuc-il  pKadn  Cm 

prfcipot.  Ht 

JJ.w'i'.  s'il  eO  rfdiiit  ï  la  If^lciine.     Uetth 

Le  pefe  peui-îl  dilpoCrt  du  droit  d'aiat^t 

Idcitb 

Ce  droit  fe  regle-t-il  telanvem^nt  la  nain> 

bre  dej  fiefs  qui  font  dans  une  fucceflioi 

'*' 

A-(-il  lien  Tur  un  biif  uqiifs  à  lacalrf  de 

tcméré. 
JdJmi ,  ft  le  priï  du  6d  tfl  dû. 


DES     MATIERES.     48/ 
J^ii'H  ,  quand  l'aîné  efl  évincé  du  Eef  qui 
lui  pfl  ichij.  Idem. 

Le  .iroit  d'aïneffe  tfl  il  eeli;i.l«.  iji 

.ÇM'if ,  en  eu  de  renonciation  de  la  p>n  de 
limé.  Idem. 

Mqeit ,  le  fitf  retira  eft  «cqoec.  i6< 

/Kquéftm,  ïoyei  çir/z/t,  ér  /odi,  doit  eiliiber 
[on  contrat  &   fius  quelli:  prine.        iit 
accrues,  i  i^ui  appsnieniienc  les  accruct  de 
bois.  41 S 

«^fl/u«,  Taflion  réfultante  d'un  ra^ott  ell 
annale.  4i( 

él'Jui-nn,  le  champai-t  a  t-H  lieu  fm  l«  ter- 
res accrues  par  allovion.  «1  ■ 
Atntnie,  %  lieu  pour  le  psyemeot  du  cepj. 

Cootame  d'tïceplion  Idtm. 

h  (]ui  appairifni  l'amende  qui  fe  prononce 

avec  la  confifcation.  l«r 

A  >]ui  appariienneni  les  amendes  pour  déli» 

commis  dans  les  bois.  411.  411,  4i<. 
AmsmlJtmtnSf  combien  4e  fortes  y  en  a-i  il. 


Qu'efl-ce  (jae  le  g^n/ral. 
Qu'eft-ee  que  le  pintculieri 
Qu'ell-ce  que  le  iriite. 
Quels  en  font  les  effers. 
P»r  qui  s'en  paye  le  droit» 
Cueile  en  eH  1: 


)d;m. 
Idem. 


font  ei 
Le  dioii  d'amortillêmeni 


tft-il  prefcrij 


rcript:bie. 


Cirpenre-t-îl  du  droit  d'  pour  fAd^u'ntiu 

Idem. 

iTrirfs,  il  eft  àifenàa  de  couper  leï  arUrej 

qui  font  for  les  themini.  41} 

Kl  di  ki  liiSeï  brouter  pai  les  btt^iauï  , 


^Bt         r  A  B  I.  a 

Àrmtt  ififéet ,  lont  pioliib£«t. 
A*mmu%,  qui  peui  en  poner 
Q^iElle  en  elt  U  forma  pi>a(  les  f<mm:i  9. 

pour  les  veuvet.  i| 

Quelî  otnemsiis  peut  on  m«ttre  fur  le*  *f- 

nioiricï   rcUtiveniînE   a.  dia(]ue  dignitJ. 

éIfThet,  aqgmentent-eHei  le  pri«  d'un*  venK 
pour  en  percevnii  lei  d^>i[s.  iqj 

iffi^aj^w,  i  qui  en  appaniem  le  àttité    \i^ 
anu,  voyez  DéJtvmbnmtBt. 

B. 

»J  Vfi  d"  AnWtfdx  doivent  tiie  atticliflp»- 
JD     laauit.  -     ,»; 

£41^,  à  rcnce  r]clie[«b!e  produii-îl  du  dfc^ 

Emptiytiatiqite  en  produit  il.  irt 

Le  fei^nïur  qii  prend  tu  fief  de  (on  wlW 
eft-il  i-nu  de  l'entretien  des  baux,    m 

Sans  dt  moijlia.  ]l| 

A-[  il  lieu  te  (\3anS  doîC'êire  publié,     h' 

XtiHt,  ^ui  de  dcuit  pçut  en  avoir  dans  ré- 
silie, Ï&T 

A  qii  en  apparcf^nc  le  cioit  lorfqti'il  y  à 
pluTiËan  IHgneurt.  tétm. 

D'autres  i^ue  le  leieneur  petivenc-tk  «ro* 
det  li3n^'S  dans  ï'Ï^Wù.  Idtn. 

La  pcrniiflion  accordée  aux  paiticaLieri  d'en 
jvuir  elt  elle  révocable.  |ot 

Combien  m  dure  la  conce(ïïoD,  Idéoi. 

^id ,  lorrtjue  ceui  en  faveur  dîcjtii  eltei 
r       iiè  fjîr-  mtuteni.  Liciti. 

■*!*  nombre  dei  bmci  eft-it  réduaible.    )o, 

Lt  polie lioi  luISt  elle  pour  avoir  un   banc 
dans  lï  ihœu-. 

BtH  &' armft-baii ,  ce  que  c'efl. 

EUd 


DES      ^  A  T  lE  H  E  S.     4l^ 

'Ed^il  une  charge  réelle  da  fief.         ,  Idem» 

L'urafruicier    &  la   doaairtoe  «n  font -ils 

ceniis.  t  n 

Par  qui  eft-il  idû.  Idem. 

Qui  en  eft  exempt.  Idem. 

•  Comment  s'en  fait  la  convocation.         is^ 

Le  feignetir  en  efl-al  tenu  pendant  la  faide 

do.  nef  de  fon  vaffal.  152, 

Ban  d€  vendange  ^  voyez  vignt^ 

,    Qu*eft-ce  que  ce  Lan.  39f 

Eft-il  an  droit  de  jaftice.  Vzm. 

A  qui  appartîent-il.  *       Idem» 

Qui  en  eft  difpenfé.  395,    59^ 

Quand  eft41.permis  de  regraper.  39^ 

tannait  té -i  voyez  farine  ^  four.i  memier. 

Dcânition  du  droit  de.  127 

-Combien  de  fortes.  -•        Idem. 

Qu*eftce  que  la  réelle.  ii% 

Qa*eftce  que  la  perfohnelle.  Idem, 

Ed-elle  un  droit  de  ficF  ou  de  juftice.  Idem. 

Quel  titre  faut-il  pour  l'itablir.  Idem. 

Qui  peut  avoir  le  droit  de  bannalité.     119 

£ft-ii  ceflible.  2)o 

Qjuel  eft  Tobjet  de  la  bannalité  dé  preflbir. 

Idem. 
Sur  quoi  (ê  perçoit*il.  2  3 1 

Quel  eft  Tobjet  de  la  bannalité  de  moulm. 

Idem» 

5*écend-elle  fur  les  grains  que  Ton  débite 

hors  la  (éigneurie.  253 

Doit-on  porter  les  grains  au  moulin  ban« 

Jidl.  234 

/Dans  quel  tems  7  doivent-ils  être  moulus. 

Idem* 
jQuId^  fi  le  fi^'ec  eft  pris  en  fraude.  23^ 
Comment  fe  règle  le  droit  de  bannalité 

*^* 


490  TABLE 

^uid^  quand  les  fours ,  prefToi^rs  3c  irioo«' 

lins  ne  (ont  pas  en  état.  Idem. 

jQuid  y    quand   les    fourniers  ou  meuniers 

gâtent  les  ^âtes  &  farines.  140 

Qui  eft  exempt  de  bannalité»  140 

J^uidy  des  polTelTeurs  de,  fie£  Idem* 

Le  droit  de   baanalité  eft-il  pre(cripcible« 

a4C 

JQMid ,  lor(qu*un  habitant  contefte  ce  droit» 

i4t 
S/i»t//;i>  qu'eft-ce  que  ce  droit.  401 

Comment    en    doit    jouir    celui    qui     i*a« 

Idem» 

Combien  dure  Tezerdce  de  ce  droit.      40  j 

'BaronnHy  ce  que  c*eft.  f  f 

De  combien  de  terres  une  baronnie  doit- 

elîe  être  compofée.  y 7 

Quels  ornemens  un  .baron  peut-il  mettre 

à  (es  armoiries.  ij 

Satardffe  y  qu'eft-ce  que  ce  droit*  ^77 

A  qui  appartient-il.  Idem« 

Qqelles  conditions  doivent  concourir  poat 

fuccéder  à  un  bâtard.  578 

j^fd  y  fi  le  bâtard  a^cté  légitimé  par  le  rot. 

Idem. 
A  quels  biens  fuccéde  le  haut- jufticier.  379 
J^ttrdy  loffqu'on  ignore  où  efl  né  le  bâtard. 

Idem* 
Que  faut-il  faire  au(Ti  tôt  fon  décès.  )8o 
La  femme  du    bâtard    lui  (uccéde- t-elie. 

Idem* 
Le  bâtard  d*un  noble  efl  il  noble.  1 8 

Ne  doivent  entrer  dans  les  champs  avant 
renlévement  total  des  gerbes.  593 

Quand  peut-on  les  mener  dans  les  chau- 
mes. .4 IX 


DES      MAT  I  E  R  ES.     i^t 

Ne  doivent  brouter  les  arbres  qui  font  fur 
les  grands  chemins.  434 

BilTet  ithonnimr ,  entre  genrilshommes  8c 
officiers.  «  5 

>Biâme ,  voyez  dénombremifUm 

BgfSy  leur  diftindion.  40S 

Du  taillis.  Idem* 

Des  baliveaux  fur  -taillis.  Idem. 

De  la  fiuaye. 

Coin  ment  doivent  s'exploiter.       4099  410 

Quand  peut-on  couper  le  taillis.  Idem. 

Dans  quel  tems  peut-on  exploiter  les  bois. 

410 
Les  bois  (ont- ils  immeubles.  417 

jQuidy  du  taillis.  ,  Idem. 

A  qui  appartiennent  lesvccroes  des  bois.  4 1 8 

Boucberm  banuales^  ce  qve  c*eft.  404 

Quel    droit    procurent  «elles    au  (êtgneut 

Idem  &  40  f 

Boulangers  9  comment  fujets  â  la  bannalité» 

des  moulins.  t^i  8c  154 

Bourgeois  de  Parts  ,  exempts  da   droit   de 

franc-£ef.  zS 

Du  ban  &  trriere«ban«  tff 

C. 

JT^As  ToyMXj  quels  font-ils  Bc  quî  en  peut 

"\^     connoitre.  53)  &  H 4^ 
En  cas  de  conteflation  fi  le  cas  eft  rojal , 

qui  en  doit  connnoître  ?  53^ 

Cens^  qu*e(l-ce  que  le  cens.  198 

Combien  de  fones.  Idem 

Qu'eft-  ce  que  te  chef  cens.  Idem 

Cens  fur  cens  ne  vaut.  199 

Eft-tl  divisible.  Ideoi 

Produit-il  lods  &  ventes.  Idem 

Qiand  dott41  fe  pajer.  io« 

Ttij 
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Commetit  «Joit-il  fe  payer. 

tft  il  portable. 

Eft-il  prefcripiible. 

De  combien  d*annjeB  en  peu 

iei  airi-raj-es. 
Efl  il  tin  dro.t  léel. 

Idem 

Idtm 

t  on  demiiider 

Idem 

Comment  Te  p^r^oit  il. 

"ï 

Se  paye  c-il  nonubiUnr  h  difilitê. 

ïauie  de  payemeni  du  cens  peucoa  Gulir 
les  fruits  coupes.  i)< 

Que  doit  faire  le  feignear  poor  être  p»;( 
do  cent.  H7 

^U'J  ,  quand  il  efl  dil  fur  aae  maifbn  t]«i 
eti  loace.  ut 

Cnpiairei , font  tenus  d'indiquer  leurshfii^ 
eeslors  de  la  confeifhon  d'un  lerrier,  19) 

Oit  doivent  faire  leurs  déclaraciont,  t%S 

Cbafillet^  Quan<l  peut-on  fermer  les  cki^ 
lelles  pariitulit-res.  114 

Quel  droit  en  a  le  fondaiear,  Uen 

Qui  doit  les  entretenir.  4U 

CbSiteu,  ce  que  c'ell  ti  qui  peat  «n  irait. 
I9Î   Se  l»( 

Le  fei<;neuT  doîi-îl  en  entretenir  In  mit- 
railles lors  qu'il  jouit  du  droit  de  fsiiTe- 


Lcs  forains  doivent  ils  conttlbuet  ai 

rations  du  cliàteau. 
Châuiltitrc,  ce  que  ceil. 
De  quoi  eft  cDinpoféi;. 
Ciiampartt  ce  que  c'eft. 
Quand  efl  il  feigneurial. 
Quand  emporic-i'il  lods  It  ventes. 
Quand  eft  il  prcfcripuble. 
Quand  fe  perçoit'iL 
£a-il  portable. 
Qund  il  i'<à ,  où  doit  il  lé  poiter. 


>9f 

(* 

"     I 

Idem 
Idntt    I 
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hé  Idem 

erujet[eicedroi[.  tof 
:ei  où  les  teries  le  re- 

e  fienipce-i-elle  du 


'Arrérage  t  il. 
Quelle  en  eft  la  qi 
-oncuIiiTerlao 
Eri-il  dû  dans  les  a 

porent. 
la  i\é:,\i:i  de  la  [ 

QuiiiJ  peut-on  enlever  les  ftaia  fujecs  nu 
ih-imparr.  iio 

^Coinnient  refah  l'avercilTennetit.  Idem 

^H/if ,  quand  le  champart  apparcient  à  pla- 
fiîursfei^neurs,  Idpai 

.^-lil  lieu  Cm  les  terres   accrues  par  a'iu- 

.pj^S'c  ,  •ioytz  [tiffliiif  ,  à  qui  en  appartient 
'.    le  droit.  i6& 

lorrqu'il  appartient    à    plofieurs,  un    Tenl 
peut-jl  l'c  faire  cantonner.  i&l 

_  le  dominant  peut-il  cliallèr  fur  les   terrej 
de  (es  vad'ïui.  Idem 

Qut-1  efl le  lems  [rolilbé  pour  la  diafle,  Idem 
l»  cliafTe  du  cctf  dcftndue,  169 

, Celle  des  petits  oireaux  eftelle   permife  â 
clucun.  Idem 

.Ledioit  de  ctialTe  peui-il  s'aflVrnier. 

Idem,  ac  1.70 
la  cliafle  défendue  auieccliûalliques.  17) 
VAiiiiî  auï  roturiers.  Idetn 

•  Quid  ,  quand  elle  appartient  â  des  Daines  ou 
uites.-jui  ne  peuvent  ufer  de  leur  drnir.  174 
Cbcmiiit.  voyei  Prtjiription  ,  communauté 
A'habiliiiti-,  à  c]ui  appartient  la  police  fur 
les  gtands  diemins.  4)( 

-  Les  communautés  tenues  de  réparer  les  che- 
nins  qui  font  !ur  leur  ban.  ^    4;i 

Le  feigneiu  doit  il  y  contribuer.  Idem 

,  Comment  doit-on  indemnii'er  les  partie ulieri 
ïtiij 


I 

4 


dont  OR  prend  le  teriein  poar  fûtt  Ba 

II  elt  déUada  de  Ubooref  lef  granit  dit- 
min*.  4,4 

Où  les  enirepreneutî  d«  chemins  peuwni  ili 
prendre  les  maiérUji.  45  r 

]i  q/1  défendu  de  prendre  tes  piv^s-deigniMlf 
cheoiiiti.  Uent 

Aalti  d'en  combler  les  Satïis.  4]i 

Eft-il  permis  d'y  anticiper.  linn 

Ouelle  doir  tue  la  Urgeui  de«  c(>«mioi.  tn 
Eft- il  permis  de  les  couper  par  des  fot[is.  Idei* 
Un  chemin  doit  être  praiit^uable  pont  ar> 
river  su  moulin  bannal.  iff 

El  dans  les  endroits  où  l'on  paj-e  On  dfok 
de  pcage.  i«f 

_  Ciiti'tlitr,  qui  peucen  pr^ndreletiire.  14.Bc  if 
^  Dans  qu:I  cii  de  chevalerie  peur  on  lMe( 
I  .'  la  taille  aux  quatre  cti.  )t( 

:oi ,  des  laboureurs  doiyent-ils.  arar  le 
,itret  coupé.  ty» 

CWns  couchanî  défendus.  Idew 

Cimar,  «^ai  doit  l'efHretenir.  4^6,  &  4*t 
C'stu/r^fr,  qui  doit  entretenir  U  clôiute,  4M 
Cljjutibil/agt ,  quel  ell  ce  droir.  jo^ 

ClermaiMii,  nature  de  U  bannalicé  des  mou- 
lins dans  cène  province.  t)t 
A   qui    y    appartient    la     nomïnatrân    des 
maires.  449 
Clocbir ,  chrbn ,  qui  eft  chargé  de  l«  f^- 
raiion  du  clocher.                                 46) 
A  qui  apparcienneni  les  cloches.  4^9 
rcDT-on  ki   Tonner   fans  1*  permiflton  da 
curé.                                                      Idern 
Quelle  ed  la  deninition  des  clochei.  Idem 
A  qui  appartient  réniolument  des  clo;liet> 
Idem 


DES      MATIERES.    4i)f 

II.  font  il  exempts  de  diinie  1 1 S 

LQu»nd  i'y  perçoit  la  d^ime.  lietn 

_  Quelle  ea  ed  la  quotité.  Idem 

Colvmbiers ,  yofQi  euré,  fifSOit .  valîtrt. 

Combien  de  loiceï  de  colombier).  if7 

A  -loi  eji  ar-parcient  le  droir.  i[à 

Qui  a  droit  d'en  demander  Ulédoâion,  cca 

^.Quand  Joit  fe  fermer.  irio 

\Cm!>iit  de  fief,  <]viard  il- 7  a  combn  d-  fief 

que  doit  faiie  '.t  vallàl  qui  veut'  faite  ti  loi, 

■Cemm infaux  de  Umatjtn  darar  ,  font  eiempif 
,     du  droit  de  franc  fief.  18 

J^ur  piéicance  lur  ks  olficiers  des  feigneuri. 

î'f 

fCammifc ,  voyez  dcjAvat ,  félonie ,  valfal. 
r-jCe  que  c'eft.  171 

(.Quelles  en  font  les  aaCes.  171  &  17J 
t  elle  lieu  de  plein  droit.  17* 

1^1'adion  en  paflc-telle  aux  liéritier».  Idem 
:  Qui  peut  demander  la  conimife.  179 

(,A-[-elle  lieu  pour  les  cenlî*es,  lEo 

Xumnu^iia  t  i]cceJaire  pour  iâi/îr  ffodal- 
leiiunt.  119 

|-Doi[  elle  êcre  fcellée.  Idem 

,  EU  elle  néctlTaire  pour  la  f»\Ûe  brandon,  i  j  « 
,-Cea»iunautt  d^babium  ,  voye%  ibcmin  ,  prtf- 
f, ,    ctipuon  ,  falpîifiifu 

|.Quel  confenteaieoi  faut-il  ponr  obliger  tom 
.       les   habirans.  149   &    ^6s 

H(ïaut-il  mettre  la  conimunDOté  en  cauCe 
qaand  un  habitant  contefle  le  droit  de 
bannalltf.  14a 

Dini  quel  cat  peut  demander  la  réduâion 
d'un  colombier.  a*o 

Doit  nommer  des  msflïers.  )$[ 

tn  eft  refponûble. 
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Doit  nommer  Jes  gjfdet  de  * 
L'artiette  de  la  coupe  de  leui 

ftite  fans  frais. 
Doit  prÉpofer  chaque  Année  dei  Scttîlr-.s 

Commfnt  tetjùs. 
Oi)  Ac  truand  doivent  faîte  Feor  np^rt.  làm  1 
Les  Iisbirans  p-uvent-ilï.  fe  [urrager  tes  pt-  I 
itires  communes.  *  ' 

Penveni-ilt  en  tbanger  la  Casùix. 
Sont  tenus  de  réparer  les  ihemxis  qui  Ont  1 


1  habiiani  peut-il  dïfpof 
partient  au  coips  de  la  coin 

Par  qui  les  biens  d'une  commi 
ils  cite  adminiflréi. 

Coninierc  Ce  faii  la 


de  c«  OBI  if-  1 

tuti  dutrott    ' 

ict  oSam 

municipaui.  Uim 

Dojt-on  appeller  tous  Us  habîtam  à  i'tditû- 

nilUiûon  des  bieits  de  1»  coDimuaau»i. 

Idem  K  «4^ 

l^HJd,  C  un, nommé  refa'ojr.  Uaa. 

Le  quel  nombre  doit  être  compalc  leouft 

des  oIH:iâis  cnuniL^jpiux  dans  ane  vib. 

447  *  4*1 

Comment  doivent  être  tins,  Idroi 

A  qui  appartient  la  nouiiiution  dti  maire. 

Idem  Oc  4if 

^'dy  dans  le  Clermontols.  Iilm 

"flcmmem  (e  cha>riireni  les  fujeti  pt^enih 

I.    ptiui  inaite.  tààa 

Comment  les  ^thevins  Se  coo&'Aleît.     4fo 

Comment  le  receveui  fynJic.  Uem 

Pendant    quel  tems  eictcent  ces  officief$. 

Idem  &.  4ri 

^■jîd ,  du  receveot  *  do  gretficr.  tn 

Cjuand  le  maiie  p;u{  J-eietcct.  li.i;: 
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j^/d  ,  da  receveur  fyndic.  Idem^ 

De  qui  doivent  être  compofées  lés  affein- 

blées  &  qui  adroit  d*y  prefîder.     4.)  3  ^  4^4 
■jQii/d  y  des  âifemblées  particn^ieres.         4f4. 
Comment  fe  fait  le  choix  des  notables,   ^^s 
Gomment  y  proccdc-r-on,»  4ftf- 

Qai    peut  ctre  élu  notable.  4f7, 

Qui  doit  exercer  les  fondions  dà  miniHere 
'    public  dans  ces  a (Temblées.  4fjS 

Qui  doir  être  chargé  des  titres  8c  papiers» 
'^  Idem 

Quand  peut-on  expédier  les  mandeijnens  des 

officiers  municipaux.  4f9 

Les  communautés  peuvent-elles  acquérir  011 

emprunter.  Idem 

Comment  fefont  les  adjudications  de  leurs 
'"   bierïS;  .4^0 

Où  doivent  être  dépoflfs'  lès  deniers  com- 
munaux. Idem- 
Les  communautés  peuvent-elles  députer  fans 

autborifation'  4^t 

Peuvent-elles  plaider  fansauthorifàtlont  Idem- 
.  Cônvmerti  doivent  ôtre  aflîgnées..  ^6 1. 

-Od  doivent  fe  rendre  leurs  comptes.      là^eai 
Comméflt  jooiflènif du- droit  dépêche.    464- 
Doivent-elles  indemnifer  un  particulier  du- 

tort  au*il  a  (buHert  pour  elles.         Idem 

^nid  ,  '  lorfque  leurs  revenus  ne   font  pas 

Cttffifans  pour  Tentretien  des  nef<,cloches,&c* 

468 
Doivent  pourvoir  là  paroillè  de  bons  maîtres 

d'écéie.  47i- 

Com^laintty  a  t-elle  fieo  pour  le  champart. 

109 

Cq/fité^  ce  que  c'eft.  14 

•De  combien  de  terres  doit- il  être  compofé. 


I 
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Quels  ornemens  un  comte  peut-il  mettre  â 
Ces  armes.  i| 

Condamné^  voyez  confifcaùon, 
Quid^  lorf^ali  obcienc  des  lettres  de  grâce. 

£e  feigneur  peut- il  s'oppoTer  à  lear  encéri- 
nemenr,  567 

Confifcation  y  ce  qae  c*e(\.  }<^4 

A  qui  appartient  pour  duel.  1; 

Le  franc-aleu  e^l-ii  fujet  au  droit  de  coa- 
fifcaHon»  41 

A  qui  appartient-elle  en  général,  ^64. 

jQuîd ,  lorfque  les  biens  du  condamné  (ont 
(îcués-en  différentes  hautes-judices.  Idem 

^«/«f ,  des  meubles*  î6f 

Md'Ce  au  fermier  da  tems  du  délit  ou  de 
la  fentence  qu'apparcient  la  confifcation 
lorsque  le  droit  en  ed  compris  dans  foa 
bail.  .  ^67 

A't-elle  lieu  pour  délit'  militaire»  Idem 

Les  biens  confifqués  font- ils  fujetsau  douaire. 

Contrat  ,  Tacquéireur  doit  l'exhiber  &  fous 
quelles  peines.  iit 

La  rjcfoiution  d*un  contrat  produit-elle  des 
droits.  .^4 

Corvéable  y  corvée  y  ce  que  c*eft»  244 

Leur  origine.  24f 

Combien  de  fortes  de  corvées.  Idfm 

Qu'eft-ce  que  les  réelles..  Idem 

Qu'efl-ce  que  les  perlbnnelles^  Idem 

Quel  titre  efl:  requis  pour  les  étabL'n  1^6 
Qu'ell-ce  que  les  corvées  a  merci.  Idem 
Combien  en  ed-iï  du  par  an.  147 

jQuîdy  des  corvées  réelles  &  des  corvées  per- 
fonnelles.  Idem 

Qû  font  dues  les  corvées»  Idem 
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;  Xe  corvéable  doi'c-il  fe  nourrir.  148 

ty^'d ,  quand  il  ne  le  peuc.  Idem 

lfi«'il,  <)uand  il  n'a  ni  voiture  ni  bites.  Idem 
PUins  quel  tems  doivent  fe  faire  les  corvées. 
149 
ind  doit  ^cre  averti  le  corvéable.  Idem, 
onimenee  (a  journée.  Uem 

exiger  des  corvées  où  il  y  a  péril  de 
la  vie  &  contre  les  bonnes  tiioeurt,  ifo 
^id,  Icrfiiue  le  corvéable  elV  infirme.  Idem 
^idt  lorfqu'ils  demeure  loin  de  l'endroit  de- 
là, corvée.  Idem 
Sont-elles  dues  (ans  demaDde.  afi 
A  rrii  ragent-elles.                                      Idem 
£«>■(/,  lorftjne  tontes  ne  font  pas  emploj'ées 
dant  la  même  année.                         liiem 
Peuvent-elles  s'affermer.  tft 
Entrent- elles,  en  l'eftimation  d'une  terre. 
Idem 
Qui  efV  eiempt  des  corvéer.                IJein 
Se  prtfcrivent-tlles.  ifl 
CBU'Bune ,   quelle  couronne   peuvent   mettre. 
l'ur    leurs   armoiries,  les  Princes,  Ducs,' 
Marquis,  Comtes,  Vicomtes  Se  Barons.   1  + 
CooiaiKti,  quelles  font  celles  qui  font  allô- 
diales.  ., 
Qvielhs  coutumes  règlent  les  fiefs.           ji 
Laquelle   faut  -  il  fuivre    pour  la  majorité 
féodale.                                                     7( 
LatjueUe  pour  la  fol.                              Idem 
Laquelle  pour  les  droits  8c  profits  du  fîef. 
Idem 
Coutumes  de  parage.'  76 
laquelle  faut  -  il  luivre  pour  la  forme  du 
dénombrement.  8  + 
Coutumes  où  a  lieu  le  relief  à  contes  mu- 
tuioai,.  $,L 


%•• 
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Règlent  les  (ecceffiorrs.  '     -        r^ 

Le  droit  d'aîneire,  *         145 

Quelle  coucume  faut^il  fuivre  pour  exercer 

le  retrait.  1^9 

Coutumes  où  Taçnende  n*a  pas  liea  pour  le 

dcfauc  dé  payement  de  cens.  i90 

€rfées\  quand  faut-il    s'y   oppo(èr  pour  le 

cens.  zo) 

Curé  y  voyez   officier^  presbytère  ^  fcellé. 
Doit' il  contribuer  aux  réparations  du  chœur. 

Peut-on  fbnner  les  cloches  fans"&  pemiif- 

fîon.  469 

Doit  être  logé  par  la  communauté.-     470 

jQu/d  y  lorfqu'il  veut  ajouter  ua  bâtimeht  i 

fou-  prelbytere.  Idem 

Peur-rl  exiger  une  grange»-  471 

■p^ut-il  avoir  des  pigeons.  ifj 

Cuefllerety  ce  que  c'eft*  105 

Sa  forofie.  Idem 

y^^cimateurs ^  voyez  Drxmes.  Peuvent- Ils 
jf_>r     rompre  les  gerbes  en  cîis  de  (bup<jon 

ae  fraude.  119 

Doivent  entretenir  le  chœur.  466 

Quand  doivent  fournir  les  calices >  livres, 

ornemens ,  &c.  Idem 

Déctàration ,  voyez  Terrier*  Le  feigneur  doit 

en  avoir  la  grolîe,  29 f 

Efîet  des  claufes  générales  des  déclarations* 

197 
Décret  y  le  volontaire  produit- il  des  droits. 

Les  frais  du  décret  fônt*iU  partie  du  prix. 
Hélai ^  voyez  foi  iat  bmmv^  i  dénombnmtnt* 


/ 
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C^j and  commence  ledjlai  pourlafot,  qaintl 

U  muiacion  procède  du  Tergneur.         6t 
Coure-t  ilcnntte  !»s  nrneurs.  Idem 

'  l>tln    mili-aift  ,     empoti---  :-il    coilfîrcïtion 

(]isiid  il  )■  a  condamnation.  jfiy 

liimrmb'cmffit  ,   voyez  purtn^Ct .  vnjfal. 
Qii'tft.cc<|ue  If  démembrement  de  fief.    I8i 
r>:nambfcmtttt ,   ce  i^ue  c'eft.  7^ 

(Quelle  en  ell  la  forn*.  Idem 

l'ar  quelle  eourtime  fe  cct-le.  84 

Que  dotril  contenir.  îo 

Quel  en  eft  l'objet.  St 

Son  effet.  ÏJem 

A  queliPi  formallif'i  eflil  foier.  Jdem 

^talfalen  doit-il  pluûeurf  pendant  fa  vie.  8^ 
Qttié^  1li(Ii-]u'i1  y  a  pli'fieurs  valfaur.  8} 
4l»id  ,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  felgneurî.  Idem 
Qui  peut  donner  &  receioir  un  dcnouibre- 

menr.  8  + 

Dans  quel  tems  doit-1!  itre  prérenié.  Idem 
Quand   doit  il  fite   blâmé.  8; 

Quelle  elt  U  forme  du  blâme  &  que  dcit- 

il  contenir.  Idem 

Le  fcigneur  doit  le  prouver.  SS 

^id ,  iorfque  le  blâme  n'ed  pas  donné  dans 

te  tem<  prefcrii.  S? 

Lefeignfurpeor-ilrecevoiriesdénombremenï 

desairieres  fief(  pendant  la  liiitie.  r  jf 

Déjaimcmînt ,  il  ïfl  défendu  de  délkrmer  un 

ïliaHêur,  170 

Dtjavtu  ,  voyez  camm'fi  .  ftlontt ,  vajfal. 
(ombien  de  lorccs  de  défavcu.  171  &  171 
Comment  doit-il  érrc  fonn*.  17  + 

Comment  ptoduii  la  commifr.  Idem 

La  laifie  du  [eigneiir  -tient-elle  pendant    le 


Qui  peut  faire  le  délav« 


Idem 


L 
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jQuid ,  quand  il  eft  fait  par  peifonne  incapable. 

^    r-  ^  Idem 

J^fd ,  qaand  jl  efl  f étraé^é  avant  la  con- 

tedacion  en  caufe.  177 

Vesbérence  y  voyez  feigneur.  Le  franc-alea  eft- 

il  fhjec  au  droit  de  déshérence.  41 

A  qai  appartient  ce  droit.  570, 371 

Vettes  y    comment  Taînc  contribue  t- il  aaz 

dettes  de  la  fuccedion.  149 

'  jQuid  ,  des  dettes  réelles.  Itleni 

Comment  Ce  payent  les-dettes^n  direâe  entre 

co-héxiciers.  i  fo 

Comment  en  collatérale.  Ideos 

Des  dettes  pour  jeu  entre  gentilshommes,  ij 
J)ixmc5  inféodées ,  voyez  fortion  congrue ,  r^ 

parations» 
Qu*eft-ce  que  les  dixmes  înféodres.       aF4 
Sont-elles  dans  le  commerce.  Idem 

Doivent-elles  être  fondées  en  titre.  Idem 
Combien  de  fortes  de  dixmes.  tij 

Qu*entendron  par  grofTes  dixmes»  Idem 
J^id ,  par  menues  &  vertes  dixmes,  Jdeui 
Quand    (ont-elles  regardées  comnie  gro/Tès 

dixmes.  Idem 

Peuven  t-elles  -être  inféodées*  1 1  i 

jQuid^  des  novales.  Idem  &  217 

^  Qu'eft-ceque  la  dixme(blite*  Idem 

Qu'eft  ce  que  Tinlblite.  Idem 

Sur  Quoi  Ce  perçoit  la  dix  me.  Idem 

Les  clos  &  jardins  en  font-ils  exempts.  aiS 
Qui  peut  connoître  de  la  dixme  inféodée» 

211 

Arrérage  t- elle.  Idem 

Eft-elle  prefcriptible.  211 

Peuvent- elles  revenir  ecclc/iafliques.      Idem 
Peut  on  exiger  la  dixme  des  grains  &    des 
iittits  des  arbres  du  même  chaoop.   Idem 
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.ombien  dure  l'aâion  pour    être   paye  de 

la  dixiTie.  m 

Quelle;  font  les  terres  qui  en  lôni:  eiemetes. 

Les  ditmes  font-ellei  fujettes  au  retrait  li- 
gni^^r  quand  elles  lènt  acquifes  par  l'c- 

Les  détenteurs  d'héritages  fujets  à  la  dhine 
infcudée  doiïent-ils  donner  leur  dfcUta- 
tion  au  terrier  d«  leigneurs,  ijf 

Humaine,  qu'eft-ce  tjue  l'utile.  49 

Qu'fft  ce  que  le  ditefl.  Idem 

I>a»itj3f/0a,pradiiJ(-eIle  des  drolii.  97,100, 1 1  r 
Daaaire  ,  douattitte ,  la  douaitisie  doit'CUe 


la  foj   &  hommas^ 
t  elle  un  dénombre  ment. 


Dt 


La  douai 


e  empêche- [-il  le  relief.  97 

ère  ell-elle  tenue  du  ban  Se  atriere- 


A-t-ef!e  droit  de  litre.  jof 

Les -biens  conâlqufs  foni-its  Tajets  an  douaire. 

VfVits    lionorijl'piit ,    vofez    btnc  ,    tncem , 

titre  ,  pntm  uomwlts ,  fé^uiture ,  itc. 
Sont  de  dent  fortes,  joi 

QuVrt-ce  que  les  grands.  Ideia 

tjii*eft-ee  que  les  moindres.  Idem 

A  qui  appatiiirnneni  ils   de  droit.  )0) 

Loriqu'il  y  a  plulîeurs  bauis-juflicters,  le- 
quel dolr  les  avoir.  Idem 
Quelles  en  ''ont  les  caules  produâives.  )ii 
Sont  ils  cedibles.  Idem 
Qui  a  droit  d'agir  pour  les  droits    bono- 
riëqui^s.  )  1  ^ 
^id  ,  quand  ils  fonc  cnnteflés  pat  un  aucre 
haut-julticier  ou  paitoa.  yiy 
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jQuid  3  quand  le  patron' &  le  Jhâiit  |a(Hcîer 
font  en  concurrence.  j  14 

Dans  quel  cas  les  moyens  êc  bas-jxifticiers 
'  jouiflenc-îls  des  droits  honorifiques*    5  uj 
Ces  droits,  peuvept-ilss'aeqttcrir  par  poifet» 
^ont  .       $i6 

Duché'pame  y  ce  que  cVft.  y  j 

Quelles  en  font  les  prérogatives.  Idem 

Qu^étoient  les  anciens  ducs.  Idem 

Qu'eft-îl   riéceiTaire   pour   rére6Hon  d'une 
terre  en  duché-pairie.  y 7 

Vvel  défendu  (bus  peine  de  mort.  14 

A  qui  appartient  la  confîfcatibn  pour  duel. 

if 
E. 

TT*/^»  bénite^  comment  doivent  ravoir  les 
,JOj     Patrons  &  hauts  jufticiers.  509 

jLcmment  fe  donne-t-elle.  310 

Echalas^  font  partie  de  la  vigne^  400 

Echange  y  quel  droit  produit-il.  120 

Etcléfia/iique  ,   quels    font    cçux    qui    fbnc 
exempts  du  droit  de  franc-fief.  i8 

Sont-ils  difpenfés  de  faire  la  foi  &  homma- 
ge dans  la  forme  ordinaire.  70 
Peuvent-ils  exercer-  le  retrait    feigneurial. 

161 

Ne  peuvent  plus  acquérir.  Idem 

-  La  chaiïe  leur  eft  défendue.  275 

Peuvent-ils  faire  un  terrier  ïan s  lettres,  açz 

Ecuyery  qui  petr^  en  prendre  la  qualité.    16 

^§>^[Uy  q^el  en  èft  le  côté  le  plus  iionora- 

ble.  3^7 

EmbannieSy  ce  que  c'eft.  4x4 

Leur  objet  ,  41^ 

CoiiiiDent  s'établilTent  &  fe  rompent.   Idem 

Ne  doivent  pas  fermer  les  chemins  delà  vaine 

pâture.  426 
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E»ce»t ,  3  qui  en  âppaiciïnt  le  droic.  joâ 
enc/di-e,  qu'eft-cetjue  ce  dioic.  ^i 

Enfant  tranté ,  voyei    feigatui; 
E'igngrf/e  ,  doit  il  le  droit  de  franc  Kef.      î  i 
Lei  ortîciers  des  teirts  enj-agcci  doivent  êcre 
prélemis  pat  l'eogjgifte    Si  ptjéi  par  lui. 
}>9 


t 


Ne  peut  les  defiiiuer. 

Doit  faire  U  foi  £f    h.  m  ni  âge.  66 

l'eut-il  (ailir  fcodalenieui,  J17 

P-uc  il  eït-rcer  le  reciait  féodal.  167 

l'cut-il  commettre  fonfi.-f.  .79 

Peui-il  léunir,  iE3 

A-t-jl  droit  de  litre.  }or 

Ne  peur  caupêr  la  fuiaye.  416 

Efavtt ,  ce  quî  c'en.  j7j 

Ai)jiappattienncnt- 
Qoe  duic  fjire  celui  qui  en  irou«.       I 
Qu3  rfoic   faite   le  lèigni-ut  a»aiii  de 

mt^iUB  tfl  polfeilion. 
Etata/i/igt ,  voyer  poidi  &  mefmei. 
Qu'eit  ce  que  ce  droit.  !  8 

ÉJjrtg  ,  eft-  il   permis  à  chacun  d'iin    avoii 

\xhf/edamit  ,   emf cche-t  elle  la  dtoit  d'ai 
neire 


}f8 


Î7+ 


Ht 


F. 


■   "p 'brf/iue ,    projîte   delà  r^ttibutîon    des 

J^.-ancî  qui  font  dans  l'é^llfe.  joS 

A    qni   doivent  Sue  prclêntés  les  comptes  de 

fabrique.  jii  «;  n\ 

f^i-w.peiit-on  eiiger  le  droit  de  bannaliic 

,    for  les  faTtnes  que  l'on  ach-te.  i  j  t 

^K^iui  011  entrer  dant  Ws  maU'uai  pour  y  faire  ' 

^■^    pcrquifitions  d»  fjrinei.  i}9< 

Kfi/^n/f ,  ce  que  cVft.  1777 

V  Var- 


fo6  TABLE 

j^sd  ,  quand  elle  •eft  commife  par  on 
ufufraitier.  t78 

!Quid  'i  quand  elle  eft  commife  par  le 
dominant  contre  foa  vafTal.  Idem 

F.emmtrnoble  ,  qui  àépoufô  un  roturier  doic^ 
elle  le  droit  de  franc  fief  quand  elle 
devient  venvci.  ij 

^te  du  village ,  â  qui  appartient  delà  permettre 
ou  de  i empêcher..  3 1  j 

Efef  ér  arricrèr- fief  y  leur  origine^  t 

Etoient  autrefois  attacliés  a  la  juftlce.  Idem 
Quel  font,  les  droits    honorAi>ies   du   fief, 
quels- en  font  les  utiles*  4 

Se  règlent  par  les  coutumes  ou  ^par  les  titres* 

S    Se  6 
Sont  affedcs  àlànoblèfîe,  '  ii: 

La  poife/Hon  en  annoblit:^elle<  Idem 

Qu'efface  que  le  fief.  4^ 

Quand  font- ils  devenus'  hérédit^res.. Idem 
En  quoi  confîfte  le  fièfi  4** 

Gomment  reformer  il..  Idem. 

Gomment  fe  divife-til.  Idem 

Qu*eft-ce  que  le  fief  corporel ,  qu'eft-ce  que 
f  incorporel.  49 

Qu'efl-ce  que  le  continu.  Idem> 

Qu*eft;C€  que  le  fief  volant..  Idem 

Combien  d*efpeces  de  fiefs..  Idem- 

Qu'eft'Ce  que  le  fuzerain.  Idem- 

Qu'efl-ce  que  le  dominant».  s^ 

^i^eft-ceque  le  fervant.  Idein^ 

Quels  font  les  fiefs  de  dignité»  y  2, 

De  qui  relèvent- ils.  y?' 

Gomment  fe  partagenttils*  if4. 

Qii'e(l-ce  qu'un  fief  de  danger.  fr&  ^9.. 

Gomment,  fe  partage  un   fief  entre  ruru- 


DBS      MA  TI  BKB  S. 


/«7 


pUt  frebibc  ,  voyiz  Pêche. 

jti  &     hammagf  ,    voyer  Combat  de  fief, 

DeUi  ,   Donaificie  ,    Etgagijic  ,    Mintur  , 

■,  Ofrti  ,    Stiituir  ,    T«(*iii'  ,     Ufujmiw, 

Q,u'ell  es  que  U  foi  !i  huinmage.  6^ 

gU3nd  eft  due.  <4 

ù  doic-elie  fe  faire.  6^ 

A  qui  due..  Idem 

Sa  forme.  IJeni  A:  £iS 

lit-elle  être  faïce  en  perfonne.  Idem 

Uans  quel  teins  duitdle  Ce   faire.  «S/ 

ijQuipïuc  recevoir  la  foi>  6S 

"Seul -elle  Être  fiiie   par   le    mari   pour  (a 
^^    femme.  «9 

'Qui   doit  la  faire  quand    il   j-    a    plusieurs 
t.    héritiers.  Idem 

iPar  (jui,  qaandilyapluGeursfeigneurï.     70 
BÏV-elle  due   pour  abandon    de    biens    fait 
par  uti  dcbicejr  i    l'es     cré»ncters.    Mem 
Mrllirurs  du  parlement  doivent  ils  la  faire 
en  perfonne,  7j 

Poirt  à"  murebê ,  tes  feigneors  peuveni-ili   en 

J60' 

s  felgnears  liitét, 

Q^el  droit  perçoit  on  Us    jours    de  foires 

et  de  mirchis  Idem 

nrmâoage,  à"  F«r/M^iciK,  onc-ih  encore  lieu. 

XI.  dej'avcrtiir-mcnt. 

P-'Ur ,  peuc'on  en    avoir  lorrqu'il  y  a    an 

f.nrbarnal.  iî8 

fainfhei  paiibulaim,  quand  doivent  Être  re- 


r  dans  le  ut 

^iti ,  des  diiielaius  Si  ai 


4 

4 


fvtei. 


U? 


L"éreflion  en   doit  ftre  fuivant    U. coutume,. 


FrMctlnt  ,    ceqoec'eft, 
Gooibien  de  loitei.. 


/oS  TABLÉ 

Qa'eft-ce  que  lé  noble.  41 

QuVft-ce  ^cjae   le  roturier.  Idem 

Gomment  (e  partage  t-iU  Idem 

ËflTilfujec  au  droit  de  déshérence  y  bâcardue, 

confilcation.  41 

Dans  quelles  coutumes  a- c^ il  lieu.  45 

Celles  où  il  ed  contefté.  Idem 

Les-  propriétaires  de   franc  aleu   doivent-ifs 

en  donner  la  déclaration,  au. terrier  du 
feigneur.  294 

Eranc  fief  y  par  qui  dû. .  *S ,  19 

À  iqui  en  appartient  le  droite.  Idem 

Qui  en  eft  .exempt.-  Idem 

£fl  il  dû  poux  une  acquifuion  â  titre  de 
cens. .  30 

Gomment  fe  taxe.  90 

ISï'il  dû.  par.  un   engagUle  du.  domaine 

do  Roi^  5 1 

Quand  ie  paye  ce  droit.  Idem 

jQuid.. ,  quand    la    propriété   8c      rùfufiuic 

appartiennent  à  difFérences  perlbnnes.  Tdem 
FyuitSs  des>arriere-fiefs  fomiû  con»pris  dans 

la  fàide  féodale.  11  f 

Quand.laraiiîe  emporte- felie  perce,  de  fruits. 

Ife  VaiTal  doit-il  lés  xelHtuer  lox(<ju'il  les  a 

perçus  pendant  la  faide.  1 54 

On  ne  doit  devancer  les  récoltes.  1 3  f 

Peut-on  faiiir  les  fruits  coupés  pour  .payement 

du x:ens. .  j)6 

Pèut-on  lés  faire  vendre.  1  )  7 

Quand,  peutroa  ■.  enlever  les  .fruits  fajets   au 

champait.  110 

Quand ,  .ceux'fu}ets  à  U  dixme;  z  1 9 

^/V/,  quand  une  terre  qui   produifott    des 

fruits décimables.efl  convertie  ea  d'autres 

nca  lujçcs  à  la  dixaieit.  no. 
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fuiaye,  eequeCïft.  408 

Ne  doit  le  couper  par  le    leigneur  pendini 

le  relief  9+. 

Vente  >  de    f\it>ye    prodaic-ïlle   det    droits, 

"î  .    4n 

Donne- t-elle  oavenurean  retrait feigneuriiâl, 

i«o. 

Nepeut  fe  couper  fans  perini/Iion;  411 

Les  en?a;;ift«  ,    douaiueni's  Si  urnfruiiiers 


^ 


jT^  4r!n-it ,  combien  de  fortes.  j  1 1 

■^J"    eut- on  en  avoir  (ans  liire.   lAtm&c  t6-^ 
jgmenier  une  garenne.  Idem 

Oirdc-chejjr  ijur  adroit  d'encotnmeitte.  i7o 
.Quand  peuvent  faite  de»  fondions.  Idem 
Illeur  ell  dcfenJa.de  dé(arm£r  unchalleiir. 
Idem 
Oifde  dis  vignes ,  voyez  Ban  de  vcNlangts 
Parquipayéi,  ,«,1 

Peuvent-lis  entrer  dans  les  vignes.         Idem 
Gxfdc  dti  bais ,    çumment  doivent  Etre  refus 

I    Où&i  quand  dtHvent  faire  leur  raport.  Idem 

^id;!!  de  m»:fi-motu  ,  ijui  font   ceui  coniprii 

m0,  ■  fous   cette  dcnominition.  ft 

P"l*Je  peuvent  plus  acquérir.  i6t 

Peuvitnt-iis  faite  un  dfiâveu.  17S 

^id.  qu.ini  la  c«mmi(e  d'un  £ef  leur  etl 

adjugée.  iSo 

Ge«t!lth»mmii ,  vo^ei  «oi/tj^è, que! ornement 

peuvent  mettre  a  leuii  aimuines.  14 

Sur  qui  nni-ils  la  prcl'éince.      *  19 

.Gomment  punt    quand   ils  ne  bitsfoni  pas 

[à  un  billet  d'Iiouiieur.  1  ) 
mnieiii  puiii<]uandilenafi3pp£u[i  autre. 
^ : 


Qne  doive  titfjî: 
Se    démÉL-s. 

Gibnr  ,  peut- 
d'âurmi, 

GirotieiLti 
d'er 


peiic-il   eaipèclier 
fur  leurs  niailbns, 
d    &    à    qui    ell-il    permis- 


Clam 

de  ^li 
Grami ,  voyez  Bitaalité,  mtunitrs, 
Gftiiaiitt  de  (et ,  défenles  de  s-'en  (èrvir  pour 

la  chaffe. 
Gaei  zir  gdi-i:/« ,  origine  de  ce  dtoîc. 
A-c-il  lieu  encore. 


H. 


1 


y  Tibittai ,  voyez  commun<uiii  d'il 

J  X  !^ss  habitans  peuvent  -  ils  è«e  lémoins' 

dans  une  enqufitpour  ou  contre  leur  coni' 

niDn^iic^.  ^6y 

Haut'jujlieicr  ,    voyez  Seigntur  ,  peut-il  faiw 


dam  quel  cas  fe 


Homme  vh 

pré  fente, 

Lïpreftfttic 


eft  elle  prercriptible. 
uvre-r-elk  le  relief.  J04 

Hommage  lige,  ce  que  c'eft.  K+- 

HuiJJieri  royaux^  qiiand  peuvent  inllnimenm' 
dans  les  iull;cc;s  feigneuriales,  j  (]. 

Hjfctheqat ,  le  retraçant  eft  il  tenu  de)  hy- 
pahteques   ^rablies  fur  le  b:eii  retira,  ■«£' 

Le  feigneor  qui  pr^^nd  on  fiof  par|droit  de 
cominife  eft-i)  [eno  de  celles  y  établie»,     tji 

Les  aiîtes  de«^oiaites  des  lêigneurs  emportent- 
ils  hyp-itB'jae  Air  les  biens  qui  font  hors 
Ieqi  jurifdiâion.  -  ;  1 41 


DES     MATIERES. 
J. 


fiï 


TEk  de  fitf,  voyeï  Parmgt.ceq\iec'iSi.  i8i 
^  Combien  de  fortes  y  en  a  c-ii.  i  S  ( 

tiu'eft-cequele  jeu  avec  profit ,  IJeni&  1S4. 
^u'd  ,  de  celui  Tans  prpfit,  iBf 

Dti  jeu  eicefTîf  &:de  [à  peiiie.  iE+ 

I-ejeii  de  fief  eft-rl  permis   dans  les  fiefs  de 
dignitif.  186. 

^^dimnitè  >  dans   qoel  eu    due  au  fejgneur. 


t  Te  regle-t-elle.  )  r 

3rfL:)ii'an  l'a  payée  ell  on  affranchi^ des  au- 
tres droits  en  cas  d'aliénation.  \f 
IJfpenre  telle  du  droit  aâuel  pour-['acqui- 


|orr 

h 

rî'fteintpai  le  cens  jS 

Ce  droit-  efl-il  prescriptible.-  Menr 

Comment  le  regiet-ii  lorfque  le  fief  St    la 

jufticeielevent  de  diffère,,!  feigneu.s.  jy 
Il    en    faur  faire  emploi     quand   il   eft   dÛ 

à  une  aune  main  morte  )8 

Ne   difpente  pas-   de    la    déclaration  qu'on 

fdûit  donner  au  terrier.  Idem' 

£aute  de  payement    de    ce   droit  peni-on 
faiftr  q'iand  on   a  re^u  ta  foi.  39. 

Commeni  fai;t-il  alors  le  pourvoir.  Idem 

r/.r  ,  a  quiappartiennenc.  177 

Jugfi  du  point  d'boantur.  _    10 

jMgf  royal  ,  doit    connoîire    de  la    dïime 
inféodée.  m 

Ju^i   dcftiintWi  peut  connoître  des  arrér»* 
ges  de  la  Dume  infcoié.-.  Idem 

A-[-il  que'qoe  préf'éanee.  _    ,  î'* 

Ne    peut  joger  f^ol  Iss  proecï  eriminsls. 


: 


i 


peut-il  être  TubAituf  par  les  cfficicis  i 
uuie  jullice.. 


n^'  T  A    R    L    B 

Ne  peut  être  parenc  de  Ton  Greffier*       jfi- 
Jjtrijdfâih»^  peut- on  didraire  la  jdrifdidboa 
d'un  feigneur.  jj7 

Jtfyi^/Ve^ccoienc  autrefois  attachées  aa  £é£.  i 
Comment  s'en  font  dcmembrces»  Idem 
Comment  Ce  (oik  formées  les  hautes ,  moyen- 
nes &  baflesjuftf ces.'  u 
Se  règlent  par  la  coutume*  •  s&  6 
Sont  émanées  du. Roi*  ^  3^ 
Fief '&  jùflice  n'ont  rteir  dé  commun» 

Tbuc  feigneuf  qui  en  prétend  le  droit  doit 
.     jQflifier  de  la  concefuon  ,  comment?  557' 
'  Quels  font  les  droits  honorables  de  la  juftice. 

Quels  en  font  les  droits  utiles.  ideai 

Là  juflice  peuc-elie  être  tenue  en  franc-alea. 

41  &    }}7 
Sfe  partage- 1- elle  entre  cohéritiers*  ij4 

Combien  de  fortes  de  juAices*  3^1 

Qu*éfl-ce  que  lahaucej^.la  moyenne  >  &  la 
baife.  3  )A 

Qu'eft- ce  que  là  foncière,  3)3 

Lies  juflices   peuvent  «-elles   fè   démembrer. 

La  judice  ac-elFeune  dire6fe.  Ideai 

Comment    fe    prouve  le-  droit    de-  jndice. 

J57 
jQufdy  quand  elle  efl  commune  avec  le  roi. 

^lf/i  y  quand  elle  eft  indivifè  avec  d'autres. 

l; 

Abeun   &  fmcnces  y  \e  feigpeur    doit 
les  rendre  quand  il  prend  le  relief  en 
elfence.  9  5 

jSljffd.i  dans  la  faille  féodale* .  ii6 

Lacs  , 


D  &S     MA  T  î  ERE  S.       sU 

Ifttcs  ^  dcfenfes  d'en  tendre.  171 

Lapins  tn.^renn^ ^  dépendent-ils  des  prcciputi 
.  de  laine.  ,    i^j 

j^uid^  quand  leslapios  (Tàufenc  éà dégâc.  xB^. 
Lettres  de  noblefjiy  leur  origine.    *  f^ 

Lettfes  à  terrier  ,  voyez  terrier. 
Lettres  d'état  ^  peut-on  en  x)btenir  pour  fur- 

(èoir  les  procès  au  fnjec  du  payement  du 

cens.  .    '      loç, 

titn  ^  ce  que  c'eft.  '    'joj^; 

Où  peut-elle  être  mîfe.  tdeùx^ 

Oii  »fe    mettent  ceflè  dfi    haut-jufticrrf  fc  , 

du    patron.  39+  ' 

Peut- il  y  en     avoir    pluÇeurs      eh' même- 

tems.  ^  Idem. 

j^atd  ,  lorfqu*il  y  a   plufîeurs  co^-pitrôns   dc 
ico-hauii^-jdftitten..-  ''•'-,^  "      •  -         'Id^irt' 
L'en^agifte  &  Tuflifruitier  on^rHï  le  dfoît  iè  .  ^ 

litre.  *  "  )or  ;' 

Jjrcitation  ,  ce  <}^ife  c'eft.  '"'       ii^ 

Qtrelle  qualité  rcquife  pour  licîter.         t|T  * 
Gonoment  fe  fait.        '  /  ^   .    •  Idfe^ih 

Produit-elle  des  droits«-'«  Idem  &  1 1 S 

Avec' q«ii:ido4e  refaire*/     ■'■  •-  ;»-^'v  l|«A 
tieuttnans  des  marécbaihc  de  france^  où  rebuV>- 


Leurs  fondions  &  leur  objet.  Ideiin 

Comment  doivent  empêcher  les  voyes  de  f  ai  t^^ 

Connpiflentî  des  <lettes  de  jeu  entre  gentils- 
hommes*       *  .  >  .     ^  .    •.   -       ^  ^ 

lêdi  &  ventes  ,    quand  en  eft  dû  le    droit. 

roS 
Qu*eft-ce  qui  le  produit,  199 

Commentée  règle- 1  il.  -    '  108, 

En  eft-il  dû    pour  vente  fijte  pour  l'utilité 
.  publique.  -        11^- 


114  T    A    B    L     S 

Qui  eneft  eiempc. 

En  cfl-il  dû    pour  t>ait  à  xcase    iickiiu 

Pour  donanon. 
Vente  »  vie. 
Venie  de  futaye. 
Biil  eriiphytéotiviBC. 
Ri^rolttlian  de  conitat. 
Ufcrec  rolonikifc. 
A()andon  de  bieni. 
R.-:rait.  iJ 

Piitige  fncre  co-hcnrierc    -  m 

Pour  aifle  fait  après  partage,  ti( 

Dation  en  payeiïieitt.  loi 

Par  qui  Te  paye,  m 

A  {[ui  appament.  Idra 

Legtmf/it  de  gens  deincnt ,  voyez  trtufa  ,  tja 
en  eCt  exempc.  «H 

L'eiempiion  eil  perlunnelle.  4S1 

Les  mailuns  fei^neuriales  txeaaptfs.       Mu 
I.ei  txentptiuni  ceil]:m  pour  U    mairoa  it 
Roi  &  (]aand  il  y  a  fouU, 


M 


ijariit  feodaU  ,  •.]uellecoQt;uioel&i^^ 


jUtitofe  dnEaux  &  Fartlt  ,  les  oflidm  tt 
peuvent  (aire  des  v.tiiesdBiis  Ict  bau  (!<• 
leigneut!. 
f.2teia-miir(e  ,    voyez     Gmi     de    matn  mttlt. 


lAtéchi» 


htarfpn^'t 


:cquc>^cft'&oùil_a  lieu,  104,  %at 
JDgcs    dn    p«NDf  j 


4Je    fiiitct  , 


fetrait    pou- 11 


:i  dï  terres  doit  être  cocn 
(^\iel   oiHUiiienc  un  oiarquis   penc-i 


t  D  ES     M  ATI  ÈRES. 

à  lei  armoiries. 
-  IW^^rri,  par  qui  nommes. 
Qui  doit-on  prendre  pour  l'frre. 
Sont  refponlabies  des  di*îitî. 
Quand  doivent  faire  leur  raport. 
Me/^ie  ,  i  qnî  en   appaiclent   la   qu»fi[é 
VcfM'Bgt ,  en  quoi  en  confifte  le  droit. 
Pîr  qui  fe  paye  Se  c)yi  en  eft  eifmpt. 
ittjUTii ,  vo^tr  poidi ,  à  qui   «["p»! 

■droit  d'en  donner, 

Un  feigneur  pïut-il  itïbtw    nne   nouvelle 

mefure,  jB} 

Mtneut ,  voj-er  Tutnr ,  Qnid  ,  quand  il  doit 


Idciii 
Tdem 


la* 


.   foi. 
Peut-il 
MtubUs 


:  fon  fief,  1 7  r 

d'un     vaflàl     penrenc-ili     ftre 
1  dirrs  U  faille  féodale  de  loti  fief. 


■JdivniîT-,  »oyeiBiiM»ii//(f ,  doit  faire  moudre 

cLacur.  i  fon  tour.  ï,f 

Tenus  d'avoir  des   poids  b  balances.   Idem 

Lui   *ft-il  permis  de  chaffer.  ij? 

^«/d,  quand  il  gJte   les  farines.  149 

Hgulin  ,     peut-on    en    "bâtir    un   fans    la 

permillion  du  feigneur.  178S;  17» 

A  qui  appartient  le  canal  d'un  moulin.  179 

Haùtans  ,  combien  chaque  particulitr   peut-. 

ilenmeicreautraupeancoinmun.  +1  + 

Peuvent-ils  aller  dans  les  prjs.  417 

JUmm/tf»  dtfief,  fidiffirencede  l'ouïerture. 

9L 

i^uîd,  lor.'qu'il  j  arrive  pluâeuis  mucaiioin 

dftus  une  ann^e.  )£ 

N. 

■£/,  qui  dort  l'entretenif,  4Sf 

Habits  ,  tiebitjji,  combien    de    TorEet 

de  nobles.  9 


iNt 


jtS  TABLE 

Qu"e(t  ce  qu;  le  nobl;  de  rate.  Hem 

Qu'e(l-ce  que  i"ennob!i.  9 

Li  poO'elTioii  d'un  lî-f  ennublic-elle.  it, 

Les  bâtards  de  fei[;neuts  Ibni-Us  noblw,     i8 

Un  étranijer  noble  jouic-U  en  fnnce  de  la 

noblefle.  ij 

Les  nobles  peaventtU   être   fctmierî    dw 

ecçlénalljnue;.  Idem 

Peuvent-ils  l'être  desprinces  du  &og.  IJcai 

Noble  qui  déroge  ,  Ouid.  AO 

De  quelle  baraialicc  font  exemplt.  »4«  ' 

Les  èkh  Tant  iff^Ah  à  U  nobleilê.        <  ift 

Origine  des  lettres  de  nolilcfle.  y 

Li  noblefle  fe  iitérome-t-elle.  10 

I -Quels  (ont  ks  ptivilcges.  Il 

f  Comment  s'acquiert  la  noble  (Te  jniîlitaire.  it 

LanoblelTe  s'acquien-ellepat  prefcription.  17 

COttimeni  fc   [lerd  la  iioblell'?.  to 

Cans  quelles  coutumes  &c  comment  une  mère 

noble  communique -t-elle  U  uobUireà  f^ 

enfins.  iS 

•\  Vvlaini  Raymx  ,    ne  peuvent  inltrunieurei 

hnsles  jofiicesoù  il  y  a  labellionage.    i(( 

Hoiatfts  dts  it'giHifi  -.  leufs  aâes  empoïKRi- 

tls  Iiypotetiue  fur  les  biens  lîiué*  hors  leac 

jutifdiftion.  JM 

.nids  ,     défenfes    de   détruire  les  nids    de 

perdrix  cailles  5c  faiiàns.  171 

HovdlliS,i  qui  3ppar[ienn£at.  aitf 

5ont-elleî  prtfcriptibles.  nj 

Huile  urri  fum  Jtigmuf  ,  nà  s  lies   cetie 


O. 


Of^cie'i  municifttUK  ,    Toyei  Ctl 


_     d'habiiMi ,  Troupes. 
Ue  quoi  font  tenus  les  oflicicn  p)< 
lois  du  paifage  des  iroofcs, 


i 


DES  M  A  T  I  B  HE  S,  'ft? 
pjfcrtn  lits  fcijtmun  ,  doivent  faire  fermer 
~  '        >loiiibiciscja«ndIes  giains  fo ri  couchai. 

les  comnienfaux  de  la  maîron  du  roi  ont-jU 

la   préCétrxce  ftir  eu».  )»r 

,  Iflitiersdrs  terrejeii^st;ces.  "     JjS 

Officifrs  des  ficgss  rcliorriHansao  pîtlemenc 

doivftit  fifre  avocats.  .  j.*o 

rtonibre  n'en  peut  ftreaugmentcs.    idem 

Sont  tenus  de  rélider.  î^t 

peuvent  cfefîrmfers des  fèigncnrs.  Idem 

Hi  *lû(ani  charges  mmnidpales.     j4iSi  ir? 

>ù  doivent  itre    re;iV.     .'  Idepl 

euvent-iU  sppofef  lés  fcellès  l*flr  lis  ëffeis 

de-  Cunfs.  Idem 

lonnoilTent-ils  de  U  police.  }^t 

Des  aff.iires  cciniulaires.  H« 

t>e  l'infraflion  .i'ime  faifi-  féodale.  _       347 

Ëequot  p?tiven(  ils  connoître    telativemenc 

au  feigneur.  H7    ««    Î*S 

te  peuv«rit  appofer  les  fcdIésTar  feseSe:'». 

Idem 

'»rd ,  lof  r^ue  le  ^eig^eo^  elï  Kclfiïanicjue. 


•s  fiiJies  rceliet. 

es  Idem 

la   mafJctaufTfe  de 


Peuvent-  î's  connoître 
Des  matierej  bénéiïct 
Des  affaires  des  nobli 
Peuvent  ils  enjoindre 

pri-ter   main-f.jrie.  JU 

int'iis  rcvocabJei.  ;rV 

tTenC'  ils  des  delirscommis  dans  les  bois. 
410 
'Doivent  faire    fans  frais  l'artiette  de»  cou- 
pes pour    l'atioréage   dis    commEniaut^s. 


lOi'i  fe  relèvent  les  appellations  de  Uursfenreti' 
«s  en  matieteid'eamSi  forîts. 


C^cts  nmtblifans  ,    donnent   I»   ftédante 

iiiï  lei  gencilsiionies.  17 

Ofts ,  quelles    ofFres   doit    ftire    le  Taflal 

en  fajfant  U  foi.  (7 

ÇOi/eitvrt     tiu    fief ,    Ci    i'Mnatt    de     1> 
mutation.  ,a 

P. 

PïjV/m,  .iûivent  reroomer  en  engrtiî  fbf 
Ici  letresd'oij  elie!  pioitennent.        a 
l'ail  béni,  vojezdretis  boii»rifi^is  ,  eojnmsr^t 
doivent  l'avoir  les  panoni  &  haut  jullKieit. 

L'Psuvent-ilichoifîian  joorpoof  le  piéiéntef. 

rJ^id,  ponr  le*  aotret  piigifCeiUk  Idem 

^iréige  ,  ce  que  c'eft.  74 

i)e  combien   de  faites,  Ueni 

tou'eftce  que  le  légal.  ,,, 

B  ^n'eiï-ce  qae  le  conventîonel,  J4e&l 

li  .Quand  l'un  &    l'autre  oni.iU  lien..     Uem 

lî'Eans  quelles  coutumes  on-t-ils   lieu.         7< 

:u  dans  les  coutumes   qui  ne 

pas  Idem 

le  parage.  76  &  77 

I  jA-t-il  lieu  dans  U   lubdivilîoo  dei  pDRwni 

t..    des  puînés.  77 

E^  jiirfatirt ,  ce  que  c'tlt,  411 

I  iQuand  celTe  t-il.  4tj 

l^TJi-w^e  ,  te   mâle    en    directe    pamse-r-il 

I        égalemeni  avec  les  femelles.  ifo 

1  î  Comment  ie  partagent  les  fiefs  entre  rorarierf» 

,',  Wv 

fjCommeni  fè    partagent  le  £efs  de    dignité,. 

*-  'f* 

.Comment  (è  partagent tnâidiureigneonaai 
&  U  juAici»  Idcut. 


DES      M  A  T  r  E  R  E  S.     r'» 
Un  partage  opérer- il  démembrement  ou  je» 
'  :  h'ef,  .  s  f 

iBflpe ,  Fatrtn  ,  voyei  droit!  bi»iorifi'jUCs. 
Qti'tll  ce  i]ue  le  droit  de  patronage.  ;[? 
Combien  de  fonn.  Idem 

Qji'fllce  <;ue  leperfonnet.  liecn 

Bit  il  «Jïibl*  «:  comnient.  ■  -  '  jio 

fQ«'=ft-ce  (lue  le  réel ,  &  t fV  il  celîîbk.    Idem 
ijQu'tft-ccïjnele  patronspe  hic.  )it 

IQuVft-ce  que  rccdéfiiftique.  Idem 

Qu'eft-ce  ei'iie  le  mixte.  )ti 

^Dans  qjel  lem^  Is  patron  doît-it  préfenEer. 
f  Idem 

le  !aic  petn-il  varier  dans  fa  préfentatiDn, 
'  î*J 

r^a/d,  du  patron  ectlcfiirHip?.  Ideoi 

^te  mari  ou  le  cuteut  peuvent  ils  pr^fenn-r. 

(Comment  fe  partage  le  patrooajje  dam  une 
)  .  fucceflitKi.  )i4 

SUa  liénefiee  en  patronage  laïc  pen-tf  k  ré- 
I     (Tgoer.  Ident 

Hîiielles  perfo^ne»  peut-on  préfenter.  Idem 
iQueli  font  ceux  <)ui  ne  peuvent  ptél'enter. 

'  »ir 

^iJ  ,  quand  le  patronage  eft  iodÎTia  emra 
pIufi'Tors.  Ideii» 

Comment  le  pprd  le  patronniee.  \i6 

Le  fei°iieiir  jouir  il  pendant  U  (li/îe  fîodaI« 
lu  droit  de  patronage  qui  apparrient  an 
yaitil.  .17 

fâturAgt! ,  par  qui  doit  s'en  faire  le  par- 
tage entre  les  feigneurs  &  les  commu- 
nautés. 410 
Combien  de  fortes  de  pjtur^gft.  ^n 
-Qu'entend- on  pjr  gialTes  pâtures.  Idem 
'J^d ,  p>r  raine).                               Idem 


fiéî. 


ji»   -       T  A  a  i 

^Its  ptfi  flefs  Tonc-ils  Tu):!!  â  U  vaine  {il- 
tare.  414 

tes  liïbitïns  peuvenr-ils  fe  partager  le>  pâ- 
turages cummuns.  «il 
En  peuvent-lis  cliancjet  la  fuïfice.      litem 
pru^c,  ne  peut  fe  percevoir  fans  titre.  t94 
l4^ie  de  payntiem  peUNon  iaiCi  les  ci);vaui< 
t!7 
la  pncarte  des  droits  doit  ftre  xuicbfc  1 
l'^ncrcï  des  bacs.  iSt 
l'iche,  voyez   communauê  d'habitatiu 
le  droit  de  pfdie  ioppoCe-t-il  li  )aïi£IîâiM> 
I8« 
Comnient  doit  l'eiercef  cpIuJ  qui  l'a.      tSi 
Quel  en  eft  le  tems  proliibi^.    . ,            IJem 
A  fjui  eft-elle  dtfendiie.            ^  ^i 
i^'Ènfts  de  ptdicr  !«  ftcej  3e  dimanct«S 
Il  arint  le  lever  &  après  le  coucher  du  ti>- 
«      hil.                                                  Iden 
|TÏi  avec  des  filets  prohibés.  aliî 
^ui  on.  calltr  la  glace  povr  pfcber.       184 
_ .  ijl-jl  pernirs  d^  pciher  à  là  lig-ie.        Idem 
v*^trf  ,  pbuc-ii  dirpofei  du  droit  d'ainelTe.  14? 
|*?eut  tl  en  empÈcher  l'effet.  148 
yti(,eQii  ,  ïoyei  eatombitt ,  valiertf  ;  (]Dsnd 
lis  /bot  en  colombier  dc^endeai  ib  do  pnt* 
cmur  de  l'siné.  14) 
51  e'i  dct'eudii  de  tirer  fur  ks  pigeons,    afl 
s  nieul>les.                                     Idem 
1  en  élever  d»ns  les  villes.          Idem 
■Vv't'i  &"iefurcs,  3  cj'ji  en  appattieni  U  droit. 

[''■-  **' 

►  En  quoi  cpnJille  t  il.  Uem 

i'i'oîal  â'i/é/rntMr,  quels  en  font  les  iujtcti  it 
j'-.'TBiHài  dans  ua  ('(««£,  dépend-il  du  préctpM 
'    âe  l'Einî,  Ui 

Og  doit 


I À  l'eau  les  peths  pt^iflÔRt.  iKj 
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Eifenfes  de  faire  périr  le  poiflbii   par    des 

dto^aes.  Ide^l 

Police,  voyez  n^cieri ,  Ton  objet.  j+f 

A   qui   appartient- elle  i'ur  les  grands  che- 

Fùfiion  citngToe,  quand  lej  dirmes  inféodées 
y  contribuenr-ellM.  115 

T'e'upuiy  voyez  ahiejp:.  de  quoi  eft-il  com- 
pofé.  itî 

y  a  t-il  un  priciput  dans  chaque  fucceflion 
de  père  &  de  niere.  t^£ 

I'ré;taiice  ,    voyiez.  ;B,jct ,  iificiers.  comoieiir 

Très  ,   q^aand  défenijbies.  '  417 

•prcsbylire,  vovei  curé,  qui  eft  chargé  des 
réparations  du  l'rpfbytere.  470 

Qu'entend-on  par  réparations  viagères,  ^71 
^uid,  brfqu'il  ell  dciroit  par  un  cas  far- 

Prefcrîpûon ,  a-r-elle  lieu  entre  le  felgnear 
Ik   fan  vallal-  fi 

A-t  elle  lieu. pour  la  foi,  7  + 

Le  Tei^neur  cjui  'a  Caifi  peut-i!  acciacrir  par 
prelèripiion  !e  fief  de  Ion  valfal.         :  |3 

^l'd,  Cl  le  r::igneur  svoîc  vendu  le  fief  J'ailt. 

(■    -V  *'^ 

^eu't-oti  prefcrire  Tufage  d'un  fentier.  431 
YBeox-on  prefaire  ranFicipacioa  lur  un  gnif^ 
"^   chemin.  4i< 

^eut-on  prefcrire  un  droit  de  chemin  eon- 
•      tre  une  communauté.  4*^+ 

^Peut-on  preicrire  un  droit  d'ufage  dont  on 
'      eft  en  pofledion.  4^7 

Trejlait  ■>  voyez  banitatiU, 
Fféi,emion,  le  juge  toj-al  l'a  fur  le  juge  da 
fci^neur  &  comment.  n6 

_    D6  la  prcvL-ntion  pour  les  tiÉncfices  &  dans 
J*     quel  cas,  Ji» 


,tx  T    A     B    L    B 

Triirtt  luminalis ,  i  qui  en  ap[iatciem  le  droit, 

Pf'neifiautç ,  ce  que  c'eB.  n 

Queli  ornemens  peuvent  mecire  â  leati  >t- 

Priuilé^t,  pour  l'eiemption  des  <Jroitî  >.[-il 

Jieu  pour  U  vendeur  comme   poat  Ytc- 

qufreur.  1 1 1 

L»  vejvei  joailTent. elles  des  pmil^et  de 

leur  niiri.  Uen) 

Quel  eft  celui  de  la  faifie  féodato.         tu 

Pn«,  rfçle  la  quoiicé  du  droit  de  qi^t  W 

de  lod^.  iQl 

^uid ,  quand  le  prix  efl  trop  foible.      tdf 

Qireftce  qui  forme  le  prix  1  !em 

Eft^il  augmenté  par  les  arrhes.  Idem 

Lei  fratt  du  décret  font  ils  partie  du  prir. 

"Il 

.«Wfùeariltr  fifcMl ,  petK-il  failît    fcodifetneat. 

iil 

Je  Bfuc  connoitte  comme  joge  des  Rl&)ta 

ou  ion   miniriere  eA  mléreOf.  ]f9 

!)oii  v-il!er  fur  le»  fcole;  publiques.     JTI 

r  a-i-ij  rondamnaiiort  de  dépens  dsnï  tii 

procit  ppurfiiiriej  à  fi  requête.  \s{ 

'    (Qui  fiui  d  iatiiueidsns  les  proc^  od  Q  <ft 

partie.  î(< 

les   moyens   te    bu-juflicien    peortot-ïls 

avoir  un  procureur  fifcil.  j(f 

Prapr/àure,  quand  il  fffore  de  foire  h  foi 

cju?  dojE  f^tre  U  douairière  &  laluftoi 

rier.  £■ 

Q. 

/-)'iA"iI,  qusrtd  efi.ilda,  «cl 

>CCoinmei>t  fe  r.'g!s-t-il.  Idrnt 

Bn  edil  dû  poiu  vciiie  iine  pour  l'uilVi:' 

publjqae,    ^  lit 


DES     MATIERKS.       fiî 
Qui  en  e(i  exempt.  Idem 

;ïn  eft'il  dii  pnnr  vente  à  faculté  de  limi- 
té, voyei  hiis  &  ventes,         m  St  fuiv.. 


S 


Egtin,  quand  peuc-oi 
à  lei  prfs  i  legaûi 


faire  du-  regam. 


ils  fujeis  â 
._  pâture.  Idsui 

^Jlelicf,   yayez  fàgntur  ,  mMiaiiim, 

"Ge  que  e'eft.  90 

■^n  quoi  confîfte.  Idem 

Quanrf  eft-il  diV  91 

^Ï5e'(]uel  jow  eftdil.  Hem 

'Eç  quel  jour  courr-iL  9t 

JCoiwpceniiiL  les  profits  (îei  arrieres-fieft. 
9  + 

fiu'd ,  lorf^ue  le  fiïF  ne  conUfle  que  dan; 

Ift-jl  dû  par  celtiî  qui  fncceje  par  con^I- 

^  ,  cation.  97 

''ïfl;-il  d*i  pour  donation,  Ideirt 

£!f'^  <  rielleeft  révoquce.'  9S 

Eft-i!  du  pour  déinilllun  de  bien>  Idem 

Pour  fubftitaiioo.  99 

■ïft-il  dû  par  curateur  à  fuccef^on  vacante. 

,  Idem 

'Jsfi-il  dû  pour  bail  emphytéotique.  Idem 

J^jur  partage  de  cooimunauté.  100 

Four  don  uitiruel.  Idem 

t>oiii  renonciation  d'enfans.  ia& 

Four  liciiation.  Idem 

Pour  donation  à  nn  bâtard»  loj 

Du  relief  de  mariage.  lai 

pe  celui  des  bjnfficiers.  >ot 

,    Du  relief  abonné.  Ideui 

'  Vil  qui  di  en  cas  de  garde  noble  ou  u- 

celle.  ifii. 


\ 


# 

Par  qui  dû  en.  cas  de  legs  j' ou  don  d'afo- 
frnir.  loj 

Dans  quel  cas  le  feignenr  doit- il  relief  des 
biens  confifqués.  ^64 

'Diffih'eftcè  entre  relever* (ie  la  couronne  Se 

•  -  -relever  da  roi.  "  r8 
•/l^j^4rir/(f*ï*,  cdmment  les  dixmes  inféodées 

•  contribuent  -  elks  ailx^  réparations  des 
églifes.  •       '  '  '      ^  zto 

Qu'eiicend  -  on    par    réparations    yis^eres» 

-       '  471 

'Requint ,  ce  que  c'eft.     , ,     '  1 19 

Rtïfkn^  voyez  b^poteq^ey  fefgnikt^  ,  '■ 

Origine  du  retrait  fTOiiè uriair '       *        îfS 

^CoHiâiènt  tè  dîirlfe'-t-Tl.  Idem 

Qu*eft.ce  que  le.  féodal,  qu'eft-ce  que  le 

cenfuel.  •  ^  Idetti 

Quand  a-t  il  lieu,  •  Idem 

A-t  il  ifeci  en  ^Wte  'pdur  TtitiKté  publique. 

:Qm1d^  en  échange;-'              ''   '  "ïdem 

J^urd ,  en  donation.  Idem 

j^td  y  en  vente  de  futaye.  1^0 

j(Uiid  ,  en  vente  par  décret.  Idem 

Qui  a  droit  d'exercer  le  retrait.  r^i 

Les  eccléfîaftiqueà  l'ont-ils.  Idem 

'Le  droit  en'éfeilî'céffibfe'^  **     !  i6x 
j^uidy  loifqu'an  fîéf  relevé  de  plafienrs  fei- 

gneurs.                          .    :  ,^j 

Le  retrait  lignager  eft-il  préféré  au  féodal. 

De  quel  jour  cotrrt  le  retrait.  Idem 

Le  retrait  peut-il  être  exercé  par  le  fermier 
à  qui  le  droit  en-feft  cédé,  lorfque  le  (êi- 
gneur  a  invefti  l'acquéreur.  iCf 

Le  ieigneur  vendeur  en  eft-il  exclu.   Idem 
j^id  ,  fi  le  feigneur  a  adjugé   Théritage 


DES      MATIERES, 


fïf 


comme  jogt.  Idem 

Le  lèi^neor  peut-il  exercer  le  reiraic ,  tjuind 

k  fermier  a  reçu  \is  droii*.  ifiS 

Peuc-il  retirer  lur  un  iigniger  du  vendeur. 

.    Idem 

Quelles    (ont    les   furnialités    da    retr»it. 

Idem 


Vat 


lelle 


ne  fe  régie 
s  diimes  h 


ir.  i«» 

ifcod^etacquifec 


A-c  i\  lieu  pourlt 

par  léglife. 
Réuniat ,  quand  a  IJeu. 
Quel  eti  fun  effet.  jS? 

Quipeut  réuiiir.  iSS 

Le  (uzerain  le  pfuc-il.  1S9 

Vn  feigneor  en  parue  le  peut  i'.  Idem 

4^i"d  ,  d"un  Rrévf  de  ditiltitution.  1 9a  . 

^/J  ,  de  l'hiïnrier  béniSciaire.  Idem 

^utd  .  du   haut  juilicicr.  Idam 

^iiiiil  ,  du  Icigneur  qui  acquiert  un  franc- 

aleu.  Idem  &  41 

De  la  réunion  pendanr  le  marUse.  tst 

Hivièrts   ,    viyyez    Maalin  ,  l'itbt  ,    Foifjiin. 
AquL  apsrtiennenc  lei  navigables-  177 

A  C|ui  Ips  non  (lïïi^abki.  liem 

^tid,qaind    une    hriere  eft  entre  deu« 

feiijneurieî.  17S  . 

Peut-on  Y  bâtir  un  moulin  uns  U  permtllîon 

du  feigrieur.  Idem 

Pem-on  yfaire  rouir  du  chanvre.  179 

Peut-on  en  détourner  l'eau.  Idem 

En  peut  on  arrêter  le  cours.  tïo 

Ucfenfei  d'yjeiter  d.-s  drogues  capables  de 

faire  périr  le  poîllbn.  iS{ 

Caufe  de  leur  dépeuplement.  184 

Défenlêi  d'y  )ettet  des  décombres.  iBf 

Les  bords  en  doivent  Ëlieljbies.  ïi6 

Curage  des  livietes,  Idetn 


Jl< 


TABLE 


Rvt ,  le  Roi  f  (l  feiil  -fondi  en  droit  ife 

muyeiitieét  balle  juIIl». 
AutHi'ft'r  ,  lui«t  au  éroii  de  frinc-firf. 
Doit-il  ce  diuiE  peur  les  6eît  de  fa  femme 

K'tll    tenti   de   valder  (es  mairu  £llM 

payeiiifni  du  droit. 
Goiiimene  fe  (uriagenc  Imfiefr. 
Ne  peut  avoir  garenne  fermée. 
La  cluiTe  lui  eÙ  défendue. 


ll« 


*?î 


c\a. 


tj  <ia\  en  eli  exempt.  Idem 

Leieijjneor  quien  aledraiidoh'il  entreicntr 

U%  murailles  de  Ton  cl-^teia.  Idem 

Seblt ,  dffenfei  d'en  tirer  prêt  les  liv.erei 

navigables.  •       iVf 

Sainpt,  a  la  ciiKge  deqai  eft  fôn  «Btl^ 

lien.  4<7 

Sjifcl/ranJtn,  qainda  lies,  m  ,  T)<i  tôt 
Faut-]]  une  comiiiifiion  pour  la  ^ire.  M' 
Que  faut  il  fiire  pour  en  avoir  main-levfe. 
i)«,  &  to: 
Saifîe  [Mali ,  ce  que  rtft.  t  »■ 

Quelle    en  font  les  cauies.  i». 

Son  effet.  Ueoi 

De  combien  de  cenis  conpTend-elte  le*  fi oitS> 

IdMl 

Comprend  elle  ceui  dei  arriere-fief).    tij- 

Com prend-elle  les  lenics  duei  au  ralTal,  Idm 

Les  taillis  Se  les  éianes. 

Les  meuble!. 

Le  pacrunsge. 

Qui  a  droir  de  fiilir  ffodaletnent. 

Quand  peut-on  faifir. 

Peur-on  (i:(ir  (ans  commilTion, 

(f  ùtiie  doic-eile  tire  prccéd£e4'ua 


Idem 
it< 


DES     MATIERES,      fry 

dément.  Idem 

Qoeiks  fonc  let  forirtalitfs  de  la  C»iùe,  ■)» 
Comment  (e  iâilît  un  fief  incorporel.  Ideni 
Li  faiCi  doit-elle  itve  fuivie  del'iîcabhlïémenc 

d'UTi  commuraire.  i;  t 

Faut- il  des  recoids  poar  cène  fiiJie.  Idem 
Doit-elle  être  enreeilrée.  Idem 

Combien  dure  U  l'aiGe.  lden\ 

;Quid  ,  quand  il  y  a  oppafftion.  i  ;  t 

Empofte-c-eHe  p^rte  de  fruits,  ijj 

Quand  a  Ihu  la  main  levée.  i;f 

Officiers  des  ieigneurs  peuvent-ils  connoitte 

de  i'mfraAion  d'une  fa.lie  ft^odale.  ^i? 
Salfctricn,  peuvent-  ils  t-ravaiUet  dans  tontes 

les  msilôns  pour  la  recherche  du  (ilptire. 

4«t 

Doivent  rétablir  Im  lieui ,  travailler  avec 
diligence,  ne  peuvent  «en  recevoir,  & 
doit-on  leur  fournir  un  logement.   48^ 

Ztigntnr ,  le  valFal  lui  dcMt  le  letvice.      61. 

En  quoi  contîfte  ce  fervice.  «) 

Quand  le  l'ei^neut  n'eft  pas  chez  lai  que 
d.nl  faire  le  valfal  qui  veut  faire  lia  foi  & 
hommage.  f& 

Énand  il  y  a  pbltear<  feignevrs ,  i  qui  doit 
jËire  faite  la  foi.  70 

i.&if>neui  eû-i!  garant  de  tout  ce  qui  elï 
jBOité  dans  le   dé  nom  brème  ni  du  vallâl. 
8t 
torfqu'il  y  a  plulîeun  teignenri  le  vaflal 
doit  il   donner  à  chacuns  le  dénombie- 
mem  .   *i>yez   Diitomiittaiint. 
Lorlque  le  fcgnear  opte  le  revenu  en  eflence 
pour  le  trlicf  que  duii-il  faire.  51 

Teut'il  varier  dani  Ion   :h(Ox.  94. 

J^,d.  loifqne  le  6ef  «a  -It.-rm*.  9t 

I  Uoit  il  2voir  ptulii^uis  lucuUei.  $; 


I 


Uoic  letiiJiâ  les  labturs  Si  feinencM.  tdera 

Si  >tt 

Doitjoiiiren  ban  pcre  de  famille.  Mem  4;  i|i 

Ne  peut   cranlpaiter  les  pailles.  ^t. 

Ne  peut  toupet  la  furaye.  Idrâ 

Doit-ii  «couiterlts  tliatgei  du^ef.  jf ,  <)1 
^uri/,  Il  le  Ecrmier  avait  piyt  par  antictpition. 

Le  fergnenr  pcui-il  déloger  le  vkfiali ,    ttt 
E(l  il  tenu  da  hio  &  airiere-bin.  tjt 

Peiitil  recevoir  k»  dérionibremens  eeiMbtil 

la  fa- Ce.  iff 

Peui-il  ac(]u£nr  par  piefcripcion  le  ùtfùiS, 

i)t 

Qoe  daîi-il  faire  qtond  le  (eutit  M  cA 

adjugé,  ¥ojr«  rttra'l. 

Peut-il  fair^  clianf^ei  l'heure  du  fisrvice  dmik 

II* 

Dans  quel  cas  les  moyent  &  bis-tofticien 

jouilienc  ils  des  droits  lionoti tiques,   jif 

Qui  peui  ie  qualiJii;r  (eigneur  du  village. 

(.7,1.» 

^id,  Igrfque  perforne  n'en,  prend  le 


Seigneurs  daiveni  établir  dei  o& 
.       ,fm„. 
e  le  procci  ans 


c  faire  faii< 


ut 


Dnivent  avrif  des  prîTonj. 
Commettre  un  jîttffier, 
•  Sont    rerponfablaï  ds    conljgnaiioat  .furet 
diini  leur  {^rrJIt;.  Uertl 

Doivent  comineitre  des  ferf-ens.  j([ 

l'cuveni-ils  crfer  deî  noiiirct.  354 

Oht  ils  droit  de  fcel.  )it 

Uoivuni  itounii  les  eufani  trouvés.      %tf 
Quand  peufpnt  faixe  idevei  let  fuaii.-b<l 


DES     MATIERES       >i» 

piiîbuUir».  Idem 

Peuvencils  avoir  faire  &  rmzM.        Idem 
Peuvent  s'oppoler  à  i'entcrinemfni  dès  kttret 

de  grâce  d'un  condamne,  voyez  e9iidamiif<i 

eonflpation,  disbèrtnte. 
Quand  un  feif^neur  peut-il  fialilir  une  Mille 

fur  fes  fujejs.  jSS 

Qiisnd  peut  vendanger,  j9£ 

Commenr  doit  exploirer  les  boii.  409 

Patdevant  qui  doit  lé  pourvoir  pour  <Wlit» 

commis  dans  (es  liols.  4it 

Çj"d,  quind  il  y  comii>ec  in  délits,    ^ti 
Quand  peut  couper  b  funye.  IJem 

'£(l-il  obligé  de  contribuer  â  la  rfpat 

d'un  ciismin.  4  11 

^ù  les  hauts-juliiciers  peaTcnt-ils  cliafler!. 
,  »«* 

■yoyîi  f/Li^f,  partie  (hafle. 
JJn  propnftaire  par  tndivii  {leiit-il  peroietrre 

à  (lui-lqu'un  de  clialler.  Jdem 

Stigncur  jvxtiiin ,  peut- il  prefcrire  l'arriere- 

6ef  de  fon  vairal.  f '>  74 

Peut-il  retirer  un  arrière- lief  pendant  \\ 

faiile  du  fief  du  vallâl.  i«» 

Pea^il  ifunir.  ..     189 

SfpifItKrt,  cjui  peur  l'a»oir  dans  le  tlitrur. 

Sfrvîct  dtiiî«t  le  Jêigneur  pent-îl  en  faire 

tlisnjîer  l'heiTt.  .        (1  + 

Sauffra^ets ,  ce  que  c'eft.  7» 

Son  erfir.  Hecn 

f  <)uel  cat  fe  jr^mande-  Jdem 

L^w/rf,  cjiiand  le  tenu  en  tft  «fiitê.         71 

Wl'Stèriiilf,  eienipie-i  elle  du  payemeni  do  cen>. 

*<£""'<  ^^  chaffipart.  <  1.  Idtin 

"fubjltmmt  pauE-on  en  îi}tt\  »a  préjudice 
Vy 


( 


J 


»!«      -         TA 

da  droit  il'ameiîê, 
Xe  grevé  de  j'ubitiiutioii  peut-il  COBIUSIî 

fon  fief,  I7( 

Peut-il  -iciinir,  i^a 

SuccrffioH  d(  jft/f,  vojer  aîaeffe, 
PaïU^t,  friaput ,  quid ,  quand  it  n'j  ■  40^ 

fief  dans  une  fucireflion,  144. 

Succellîon  eft  elle  réputée  vacante  quand  d 

-'y  a  pas   d'héritier  paternelle   ou   nw- 


i«rnel. 

Sitrcens,  ce  c\ae  c'eCi. 


T^  ibttlknntge ,  ce  qne  c'eff. 
Tdj/^c  aux  quatre  (ds ,  dans  quels  1 


Sa  meure;  }l( 

te  feigneur  peut-il  l'exiger  fans  dot»  ù, 

fille.  ,87 

Qui  peut  jouir  de  ce  droib  liettt 

Sur  c]iii  fe  perfoit-îl.  Idem 

Quelle  en  el\  la  c^iioticéi  Idsni 

^iil;  s'il  Te  rencontre  plufieurs  cas  dans  la 

même  »nnéf.  jlS 

Ce  droit  eft  il  preftriptible.  Idem 

Taureau  bannal  >  â  c]ui  en  appanient  le  droit> 

♦ïf 

T<hrt,  quand  les  feit^neunen  ont-ilt  le  droit 

dam  leE  bois  Si   giallet  pàuires  des  cum- 

,  munautés.  4t),^io 

<^i(l ,  quand  ils  ont  ce  tîer».  414 

Huid ,  quand  les  pâturages  font  partage)- 

41  r 

Ttntgt ,  voyez  ehitmpart, 

Ttrrci  z-acanUi ,  a  qui  appattienront,      j** 

Tctrh'y  voyez  ctm,  cmfitaircs. 

Qu'eftce  qu'un  terrier.         " 

Dans  q^iel  teuisdoi^fin  f«noDt£U£,  \ém 


DES     MATIERES,     fjt 
^id ,  fi  on  veut   le  renouvellft  avant  le 
t«ms  prercric.  tgt 

Le  liaui-iufiiciiT  peut-il  en  faire  iin.    Idem 
Oà  doit-on  obtenir  I»  lettres  ))our  la   ré- 
novation d'un  tcrtier.  Idem 
les  ecclcii»Ili^uM  ibiiE-ils  difpenfifs  d'en  ob- 

Cii  ce;  lettres  doi*enr-elles  être  publiés.  Idem 
CuiTibien  coûtent  elles.  '  i>j  j 

Combien  coûte  l'enrcgirtrement.  Idem 

Diftinflion  à  faire  dins  un  terrier.  15S 
Dans  quel  tems  do;t  être  contiAI£  un  terrier. 
X57 
'H 
)7( 

un  K"nd 

Idem 

Idem 

up  créfor. 

Idem 

Tfim/'MK,  combien   rte  I-.ft^s  ehscjoe   parti- 
culier peui-il  mettre  au  ttoupeau.      41^ 
A  qui  eft-il  permis  de  &ire  ctoiip eau  à  part, 

1  fft-il  cellible-  Idem 

WVrvupes  ,  gms  de  guerre  >  voyei  epciers  mu- 
nicipaux. 
Ia  quel  prit  les  lépmens  dokent-ils  payer 
"    elievaur.  t?*- 

La  quelle  heure  ces  voitures  ^  chevaDi  doi- 
vent ils  fe  trouver  au  lîtu  indi^iuc.  4;j 
{Peut  nn  forcer  les  voitariers  de  iervir  au- 
delà  do  lemt  prefcrir.  +74 
mj^rJ  ,  torfqu'on  régiment  n'a  )m  befb&t 
l|  '  du  nombre  de  voirurescfxn  mandées.  Idem 
tfi'"'  >  lo'Iq'M  l'officiel  fe    l-î't  du  chcrall 


T/(Cfr  /w  ,  ce  que  cVlt. 

Trifir  ,  ce  cjue  c'eft. 

A  qui  appaiiiem. 
^.  Ji!"d  •   lofIi:|u'il  e!l  trouve  dai 
C.     chemin. 

Hi^fi/t/,  d'ans  un  lieu  fàcré. 
Rquc  doii  faire  celui  <\ai  a  iroti 


/î*  T   A    B    L    B 

d'ordonnance  au-dtU  du  premier  logemcnn 

47( 

Dn  logeaient  des  troupe»  Idtta 

Commsiit  s'en  faîc  l'il^etie.  47A  ,  471 

Quel  logtni.'nt- peu  vent  ejttgei   U&  cobnelt 
&  lieutenant  cobnels.  Idem 

^M/V,  de  celui  des  capiraine*  Si  lieutenaoT. 

On  ne  dcic  dc'loger  les  ii6icf.  477 

;Q*iid ,   de  ceux   qui   pour    (e  lôufltiire  ta 

logement   louent    ût  ïliamUtes    de  leur 

1113  ifon.  Idem 

Çuid  .  de  ceux  qui  dfineabUni  lenn  diim- 

tu-e).  ^78 

Comment  Te  fait  le  logemenides  rectiaet.ldrat 

Que  doit  fouinii  un  hfice  aux  ikAAus  qu'il. 

.    ;    'ose-  .  ,  «« 

I  Comment  doivent  être  répinïs  les  [agemcoi. 

^s  officieii  peuvent  iU  fe  loger  fant  \yAittu 

V     ,  .4»» 

^id  ,  \atfq^'i\i  Infulcenf  lei  officiers  .mn^ 

nicipaui.  '4*! 

A  U  cliarge  de  qui  le  bois  &  la  lamterc  dn 

corps  de  garde.  Id«m 

^N/if,  JofCij'ue  les  iroupes  >]QÎtcent  le  |ags« 

ment.  Idem  &  «li 

TuffMf  voyez  mineur. 

pi>ii  demandet  (ôuïiraace  pour  Tes  mîaorv 
.  qui  diiiveni  la  foi,  7» 

pL'Ut-il  fiire  failir  fccda'ement.  iiK 

l'c'Ut'il  exeicer'Ie  tccrgit  lèign«urîal«     i'a 
reui'il  [évQ.^uer  des  o(Hc:cis.  j^g 

,T/'^]rjt'i-''o<tla  lefpeai  ron  lêigncur.  £1 

JK  Da'it  doRFiei  pluHeuis  dcnombrâmt-ia 

p^ndani  û  vif.  la 


DES     MATIERES.        j-tj 

Voyez  démmbremcnu 

iiiiiil,  lorlqu'un  ï»iril  rient  flu^urs  fiefs 

'lu    ni£me   fei^neor.  g) 

^md  ,    lorfqu'il    prétend   relever    du    roi. 

177 

i>tiid,  lorftjiie  le  dominant  commet  fclonie 

contie  fan  valfs!  voyez  ft'.OHÎe. 
De  qui  relevé  alors  le  vafla!.  178 

Pcut-il  démembrer  Ion  firf&  s'en  jouer.  I8f 
Vendsngtri  voyez  bin  dé  vtnàanga. 
Quand  pirmisde  les  commencer.  i^S. 

ifi'd,  de  ceui  qui  ont  des  vignes  clofet. 
Idem 
Comment  fe  fiie  l'ouverture  des  vendanges. 
Î97 
yiutt  ,  voyez  ladi  ,  /jurât. 
A  faculté  de  réméré  pioduîi  elle  des  droits. 

l'esiilniiiiTi,  dans  quel  cas  doit  fe  faire,  ifij 
Aui  frais  de  qui  fe  fait.  1A4 

yiu-ue,  jouil-elle  dej  privilèges  de  Ton  m»ri. 

Vicomii ,  ce  que  c'eft.  rf 

Qiiel  ornement  ni)  vicomte  peoi  il  mettre 

yifnti,  défenfablei  en  tonc  tems,  399,  4>7 
E/l-il  permis   d'en  planter  des  nouvelles. 

yiUaget  ,   qui    peut  en    prendre    le    nom. 

î  1 7  1  î  '  ». 

yi.iiùtmt  9  peut-Il   fe  retenir   fur  le  cens. 

"SI 

t'uiiarts  pour  tes  gcKi  de  luirre,  voyez  troujirT. 
•;-itfr-ft,àquienappflriient!e droit.  4îo,4j 
ynliere  à  fi^eoxt ,  qui  peut  en  avoir,   n 
Vjsgt\  du  itmmaniiutts  ,    peuvent-ils   ter 
(âiGs,  4*  i 


i 


À 
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Vfufrttity  ufufruiuer,  rurufruîcîer  doit- il  li 
foi  &  hommage.  66 

Doit-ii  donner  uii  eicniembremem*  84 

Peut- il  faidr  fcodalenTcnr.  iiS 

Peut- il  retirer*  167 

J^id^  quand  il  commet  félonie;  17* 

L'ufufruit  n  empêche  la  levée  du  relief.  97 
L'uAifruitier  peuc-il  commettre  (on  fîe€  179 
Peut-il  réunir.  188 

Elï  il  tenu  du  Jbao  9c  arriere-ban.  15  r 
A-t-il  droit  de  litre.  jof 

A-rnl  droîr  de  pr^enter  aux  offices  de  û 
terre  dont  il  a  Tufufruit.  355^ 

Bîe  peut  deltituer  les  officiers*  jf8^ 

Me  peut  couper  la  fùtaye.  41^ 

A  qui  appartient  la  coupe  d'un  taillis  qui 
n*éichedit  qu*à  la^  fin  d'un  ofafrttit*   4c 7 

/l  N. 


Jt  s^ejl  glifi  plujieurs  fautes  dans  VimpTeJJioit 
de  cet  Ouvrage,  parte  que  r  Auteur  n'a  pas 
été  à  portée  d'en  corriger  les  épreuves»  On 
marque  ici  les  plus  importantes  ;  le  Uâleut 
appercevrxL  aifiment  les,  autres,. 

ERRA  TA. 

'^  A  G  E  io.  articU  z.^,.  première  ligne  ,  après  ces 
mots  y  la  nqblcfle  fe  perd  par  le  crime  > 
ajouiei ,  8c  par  tous  adcs  dérogcans. 

Pagezï,  art  z6,  in  fme ,  entre  les  mains  d*UK. 
maître  des  requêtes  qui  en  fait  le  rap- 
port 9  lif.  entre  les  mains  du  maître  cics4l 
requêtes  rapporteur  de  ces  fortes  d'atiàircs. 
Ihid.  art,  28.  lig,  4.  Sc  autres -prof.-flîons  des 
armes,  iijl  8c  auucs  qui  font  ptofcJiicQ 
des.  armes^ 


âge  x%.  art,    f.  ajontex  t  cxemptron  rcvocaBte 
par  la  volonté  du  fouvcrain. 

%o,  lig.    5.  Baquet,  chap.   iz,  Uf.  chap.  9.. 

3  J .  art,  1.4.  in  fine  ,  après  ces  mots ,  les  trois 
premiers  effets  j  ajoute^ ,  s'il  n'y  a.  coutu- 
tumc  contraire.. 
42.  art.  7.  i/2  fine  j  après  ces  mots,  ou  fcf 
auteurs  y  ajome\ ,  à  dc£iut  de  ce  >  &  d. 
cette  conceâlon  provient  d'un,  autre  Sei- 
gneur que  de  l'acquéreur  ou  fes  auteurs, 
il  fikut  qoc  lui  ou  les  héritiers  le  repor- 
tent au  dominant  comme  partie  du  fief 
pour  opérer  la  léunicn.. 

79,  art.  2.  Ug.  f.  après  ces  mots,  fîgné  du. 
Va0âl  &  fcellé  de  fes  armes,  ajoute^ ,  quand, 
il  cil  donné  pcrfonnellement  au  Seigneur» 

2  l.  à  la  fin  de  VarL  9.  ajoute^  ,  lî  ce  n'eft 
dans  le^  coutumes  qui  admettent  le  para» 
gc,  oirie  dénombrement  ne  fe  donne  que 
par  le  Chemié  pour  roussies  parageurs. 

96.  flrf.  18.  in  fine,  ajoiuei,  fauf  fon  re- 
cours contre  le  vaHal  ou  la  fucceilion. 

100.  art.  29  ligne  4.  s'il  tombe  aux  Ké- 
riticxs ,  djàutei ,  collatéraux. . 

1  o  f ,.  art,  4  L.  in  fine  ,  ajoutei  5  pour  tenir, 
lieu  de  lods  8c  ventes. 

XI ^  art.  18.  in  fmet  ajoutei  ,  &  en  ce  cas 
l'adjudicataire  les  doit  à  raifon  du  prix  de 
l'adjudication. 

J2f.  <irf.  f.  au  lieu  de  ces  mots,  le  fei- 
gncur  go^ne  les  relicft  ,  lijei  ,  non  >  le 
Icigneur  gagne  feulement  les  reliefs,  &c». 

Î29.  art,  19.  ligne  3,  telle  ficf,  lifei  tel 
fief.    . 

144.  art.  7.  lig.  r-  cette  arpent  ,  lifeir  cet 
arpent. 

180.  art.  2|.  aux  citations ,  ajoute^  art.  i6^. 
de  redit  de   1749.  ^ 

18  j.  an.  2-,  in  fine,  ajoutei ,  c'cft  en  un 
mot  d'un  plein  fief  en  fiire  des  arrier«- 

fiefs. 

184.  art.  7.  dernière  ligne,  du  domaine  de 
l'aliénateur ,  lifeiy  du  dominant  de  l'alié- 
natcur. 

^jOU.  art,  I  z-,  lig.  ].  après  ces  mots  le  fyr» 


cens   ifl  prffcriinible  ,    mette\  un  point  « 
lieu  d'âne  viryiUt. 
Page  se?,   art.    ^ .  in  fine  ,  ajoutei  ,   Ip  tour  s'H 
i^y  a  titre  ou  coutume  contiAÎrc. 
s 2'5 .  «!'•/.  1  S.  lia  citation  >  a:/  /itii  de  î  7  >  )  ' 

2;i.   art.    10.   quand   a   la    bamiaUtc  i   1>J'{ 

citant  à  6'c. 
252..  art.   1 1.  /i  /d  citation  j  lifei  9  Draucout!» 

tf/;  /.\'.7  ./<,  Brancourr. 
1^4.  crr.   I  f .  à  /j  fiM'ij/ïj  au  !/«*  i/f ,  h:!j- 

villc  »  ///^^ ,  Iciîcvillc. 
;4f.   «irr.    2.   dans  lequel   ils   le    tcnoic.t , 

liù-[  ,  iîs  les  tenoicnr. 
14".  a»i'.  8.  in  fine ,  ajoutei  y  s'il  n'y  a  p^^f- 

l-.-lHon  contraire. 
-  -  c    ù/7.  q.  à  !a  ciiaiion,  gallon,  lijl'i  çaîîo'.-, 
284.   ur/,    19.   //i»n^   2.  pcncric  »  /'y^J*   ï«.*- 

nurlc. 
^07.  iiT.    14    au  lieu  de  t  qiiîd  ,  lij't:;  1     'a:. 
5  I  i.arf.  16.  //j;v<r  5.  il  y  doit  être  dcnv-ncJi 

lij'ei  il  y  »ioit  être  dénomme. 
312.  tfrî.  j-  6.  rciclclialHquc  /i/i*;»  rccclwliiiîl- 

qiic, 
567.  «zr.  o.  in  fine  y  ajoutei,  quauv^  Ie<  con- 

fill-arioin  loiit  compiiles  dans  l'on  br.l. 
^76.    art.    S.  /iV-c-    2.  û/^-M  ces   mots  y  ciai'i 

chemin,  ^;iï/</rî  1  ou  lieu  public, 
57Î?.  jr;    2.  &  le  Icigncur  féodal}  iViV{ ,  & 

l'eijjncur  t'Jodal. 
414.  an.   17.  tenues,  life^y  tenus. 
^,.46.  art.    f.   y   peut  appcUer   les    cxcir.?n 

ivc  5  //./>;  y  peiit-ou  appcUer. 
Ijcm.  a  t.  6.  n'ayant  poUit  d'csicufc  9   .2;o:;- 

i:  i ,  légicimc. 


